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L'enseignement de M. Edouard Laboulaye au 
Collège de France a jeté trop d'éclat et rendu trop 
de services pour qu'il soit permis d'en négliger le 
souvenir. Des nombreux cours qu*il a professés, 
deux seulement ont été publiés par lui : l'un sur la 
constitution des États-Unis d'Amérique, l'autre sur 
le gouvernement de la France avant 1789. Mais ce 
n'est là qu'une faible partie de son œuvre. Esprit 
sagace et curieux, Edouard Laboulaye n'était pas 
homme à se renfermer dans un sujet pour y passer 
sa vie. Tout l'intéressait, tout l'attirait, et on peut 
dire que son horizon n'avait pas de limites. Les 
notes dont il se servait pour ses leçons, et qui rem- 
plissent environ trente volumes, témoignent de sa 
prodigieuse activité. On ne pouvait songer à publier 
ces notes, encore moins à les rédiger pour en faire 
des livres ; on a pensé toutefois qu'il y avait inté- 
rêt à réunir quelques fragments, certaines leçons 
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qui se sont trouvées écrites en entier et qui, rangées 
pas ordre de dates, servent comme de jalons pour 
mesurer la route parcourue. On pourra ainsi suivre 
le professeur à différentes époques, passer avec lui 
d'un sujet à un autre, recueillir enfin les idées fonda- 
mentales et pour ainsi dire la substance de son 
enseignement. 

I)*autres, en montant pour la première fois danâ 
leur chaire, se sont trouvés soutenus et comme portés 
par une longue tradition. Edouard Laboulaye à eu 
tout à créer. La chaire même qu'il occupait était 
toute récente. Au lendemain de la révolution de 
Juillet, le là mars 1831, une ordonnance royale avait 
institué au Collège de France trois chaires nou- 
velles : une d'archéologie pour ChampoUion le jeune, 
une d'économie politique pour J.-B. Say, et enfin 
une d'histoire générale et philosophique des légis- 
lations comparées pour Eugène Lerminier. La mode 
était alors aux généralités vagues et déclamatoires. 
Pour éviter cet écuell il aurait fallu beaucoup de 
savoir et d'expérience, une autorité incontestable. 
Le nouveau professeur n'était qu'un homme de talent. 
L'abondance et la témérité de son langage lui don^ 
nèrent d'abord un succès qui à la longue ne se sou- 
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tint pas. Depuis plusieurs années déjà le cours était 
fait par un suppléant lorsque éclata la révolution 
de 1848. Le professeur se démit de ses fonctions, et 
la chaire devenue vacante fut donnée à Edouard 
Laboulaye sur la présentation unanime du Collège 
de France et de T Académie des sciences morales et 
politiques. La tentative de 1831 n'avait pas réussi. 
Il s'agissait de recommencer Tépreuve. 

Les conditions, cette fois, étaient meilleures. 
Quoique jeune encore, à trente-huit ans, le nouveau 
professeur entrait au Collège de France avec une 
abondante provision de connaissances variées et 
précédé par une réputation déjà faite. L'Institut, 
après ravoir couronné trois fois en sept ans, Tavait 
appelé dans son sein en 1845. Et pourtant ce n'était 
pas sans appréhension qu'il prenait pour la première 
fois la parole en public, à un âge où, disait-il, la 
facilité ne s'acquiert plus. Il ne s'attendait pas, alors, 
aux succès oratoires qu'il devait obtenir un jour et 
qui ont infligea samodestie le plus éclatant démenti. 

Il avait été nommé le 20 mars 1849. Il flt sa pre* 
mière leçon le 8 mai, et ce fut une déclaration de 
principes. L'école historique, fondée par Savigny, 
florissait alors en Allemagne. En France, Tensei- 
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méditations des grands philosophes, et, pour ne par- 
ler que des modernes, tout en s'inclinant devant Kant, 
Fichte et Hegel, il déclarait se rattacher à des 
noms moins connus, tels que ceux de Erause et 
d'Ahrens. 

Si, avant de se mettre à Tœuvre, il est sage de 
jeter un coup d*œil sur ses outils et de se rendre 
compte du fonctionnement de sa machine, c'est 
perdre son temps que de s'attarder à ces préparatifs. 
Laboulaye avait hâte d'appliquer ses principes et sa 
méthode. Dès le mois de décembre 1849, il prit pour 
sujet de son cours l'histoire et l'exposition de la 
constitution américaine. Les questions constitution- 
nelles étaient alors à l'ordre du jour. La constitution 
républicaine de 1848 n'avait satisfait personne. On 
parlait déjà de la reviser, et Laboulaye était de ceux 
qui auraient voulu prendre pour modèle la consti- 
tution américaine. Liberté pour tous, séparation 
des pouvoirs, indépendance des tribunaux, droits 
constitutionnels garantis contre le despotisme des 
assemblées, telles étaient, à son avis, les conditions 
indispensables d'un gouvernement républicain et 
démocratique, mais cette opinion n'était pas, alors, 
généralement acceptée. Il était bon qu'elle fût pro- 
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pas la prudence. Il y a des cas où le seul parti à 
prendre est de laisser passer Torage ou de gagner 
du temps. Un jour viendrait sans doute où le cours, 
resté interrompu, pourrait être repris dans des con- 
ditions plus favorables. En attendant^ on pourrait 
trouver des sujets moins irritants, et non moins 
intéressants quoique à un autre titre. Chacun se 
cantonnait où il pouvait. Laboulaye se réfugia dans 
rtiistoire romaine. 

C'est le 1* février 1853 qu'il inaugura ce cours 
par une leçon sur Timportance de Thistoire des 
institutions romaines et la nécessité de l'étudier à 
nouveau. Ce sujet l'occupa cinq années, de 1853 à 
1857, et il ne le quitta qu'après l'avoir épuisé. 
C'était en effet un de ses sujets de prédilection. Déjà, 
en 1855, dans son livre sur la responsabilité des 
magistrats à Rome, il avait eu l'occasion d'émettre 
ses idées sur la constitution romaine. En 1853 il 
les reprit et les développa avec toute l'ampleur 
qu'elles comportaient. La première question qu'il 
aborda fut celle de savoir quelles sont les sources 
de l'histoire romaine, et quel degré de foi elles 
méritent. Cet examen remplit douze leçons. Puis 
vint la question des races et des langues de l'an* 
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cienne Italie, enfin celle des légendes et de leur 
valeur historique. On ne s'attendait pas à entendre 
parler de philologie et de mythologie dans une 
chaire de législation comparée; mais Laboulaye 
attachait une grande importance à ces études préli- 
minaires qui lui paraissaient fournir une base solide 
à rétude des institutions, et qui d'ailleurs avaient 
un singulier attrait pour son esprit, avide de con- 
naître et de savoir. Ses conclusions étaient celles- 
ci : Tancienne histoire romaine a été refaite après 
coup. C'est une sorte de fiction officielle, mais si 
elle est peu sûre quant aux faits, elle est très fidèle, 
au contraire, quant à la couleur; et les anciennes 
institutions, l'ancien droit, les formules primitives 
s'y trouvent très exactement reproduits. 

L'histoire romaine a été souvent racontée. Elle le 
sera plus d'une fois encore. Sans parler des docu- 
ments nouveaux que d'heureux hasards nous 
révèlent, quel esprit serait assez puissant et assez 
vaste pour accomplir dans tousses détails une tâche 
aussi immense? Laboulaye n'avait pas la prétention 
d'enseigner ce qu'il ne savait pas. Laissant aux gens 
du métier les événements militaires, les campagnes 
et les batailles, il savait se renfermer dans l'histobre 
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politique et législative, que nul ne pouvait expliquer 
mieux que lui. Ses leçons contiennent un exposé 
complet de la constitution et de Tadministration 
romaine dans les derniers temps de la république, 
et il revient bientôt sur le même sujet en se plaçant 
à la fin du second siècle de notre ère, après la mort 
de Marc-Aurèle. La Rome impériale fait le pendant 
de la Rome républicaine. C*est le fond sur lequel se 
détacbent les portraits des hommes politiques, Sylla 
et Cîcéron, César et Auguste. 

A la mort de Marc-Aurèle commence une nou- 
velle période dans l'histoire de Tempire romain. 
Les institutions se transforment et tournent de 
plus en plus à la monarchie absolue. C'est une étude 
qui a encore son intérêt, mais à un autre point de vue, 
et que d'ailleurs Laboulaye devait bientôt reprendre 
en ce qui concerne la Gaule romaine. Mais dans son 
ensemble elle ne l'attirait pas. Au lieu de suivre les 
destinées de l'empire romain dans sa décadence et 
jusqu'à sa chute, il préféra prendre un nouveau 
sujet de cours et le 3 décembre 1857, à la rentrée 
du Collège de France, il aborda l'histoire du droit 
français. « C'est une œuvre de longue haleine, 
disait-il dans sa leçon d'ouverture, et qui deman- 
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dera plus d'un Jour, car elle embrasse vingt siècles 
et la vie de soixante générations. Mais avant de 
vous montrer Timportance et Tintérôt de ces belles 
recherches, il est une question plus générale, une 
question qui domine toutes les autres et que Je 
voudrais d'abord traiter avec vous : qu'est-ce que 
Thistoire du droit ? » Cette question Tentraîna plus 
loin qu'il n'avait pensé d'abord, car il y employa ses 
dix premières leçons. Quant à la solution, nous la 
connaissons déjà. Il l'avait proclamée en 1849 et 
ne se lassait pas d'y revenir. L'histoire du droit 
n'était autre chose pour lui que l'histoire des idées 
et de la civilisation, l'étude des lois qui président 
au développement des sociétés humaines, et suivant 
lesquelles s'accomplit leur vie. Plus cette science 
est importante, plus elle exige de rigueur et d'im- 
partialité. Après avoir montré les excès des écoles 
extrêmes, excès qui les conduisent trop souvent au 
désenchantement et au scepticisme, Laboulaye con^ 
cluait en ces termes : » Il n'en est pas ainsi de celui 
qui de bonne heure cherche la justice et la vérité, 
patiemment, pour elles-mêmes. Au début, sans 
doute, celui-là paraîtra moins ardent, parce qu'il 
sera moins téméraire. Rien de moins brillant que 



PBÉ^AGE XV 

cet homme lâboileiix qui n'évoque pafl les morts, 
qui n^imagine pas de fantdmes, qui pèse scrupuleu* 
sèment les matériaux qu'il rassemble dans ses 
veilles, mais, vienne le jour de répreuve, celui-là, 
je le dis à Thonneur de la science, celui-là, sll est 
un vrai savant, n'aura pas de défaillance ; il restera 
debout, et ne prendra pas l'ombre d'un nuage pour 
la nuit éternelle. Sûr que la lumière est là-haut, il 
marchera d'un pas ferme et confiant, sans s'inquié* 
ter de sa fortune, sans se laisser abattre, car chaque 
jour l'étude des phénomènes lui montre plus visi- 
blement la main de Dieu qui gouverne les hommes 
et qui, par le malheur même, les ramène toujours 
dans le sentier de la justice et de la raison. »> Pour 
tracer ce portrait Laboulaye n'avait eu qu'à se 
regarder lui-même. 

C'est à ce point de vue que se place Laboulaye 
pour exposer et juger les divers systèmes : l'école 
philosophique et l'école historique ; Aristote et 
Platon, Cicéron, Machiavel, Montesquieu, Vico, 
Turgot, Oondorcet, Herder, Cousin, Hegel, de 
Maistre et Savigny. Chacun d'eux a vu tout au 
moins une portion de la vérité. La science s'est 
formée ainsi par le développement naturel de la 
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pensée humaine. £lle arrive, par un sage éclectisme, 
à la conciliation de deux principes fondamentaux : 
la justice absolue et la liberté; elle proclame : 
i"" qu'il y a dans les lois moins d'arbitraire que 
nous ne supposons; 2"" que ces lois sont choses 
mobiles et vivantes ; 3^ que le progrès est dans nos 
mains. Mais tout en démêlant la part d'erreur et de 
vérité qui se trouve dans chaque système, Labou- 
laye se montre sévère pour la métaphysique de 
l'école allemande qu'il qualifie d'effort gigantesque 
pour arriver à la vérité directement en passant par- 
dessus l'observation des faits. Cette philosophie 
purement spéculative a été chassée des sciences 
naturelles, de la médecine ; elle le sera des sciences 
morales. « Quand avec Schellingou Hegel, la philo- 
sophie veut trouver dans notre âme la raison des 
choses, quand elle fait de Thomme le microcosme, 
le centre de la création, elle aboutit à des rêveries 
logiques, à des aberrations sans nom. Je comprends 
que dans la jeunesse on admire ces élans d'Icare, 
j'y ai perdu aussi plus d'un jour, mais après qua- 
rante ans, quand on s'aperçoit combien la science 
est longue et la vie courte, on veut des faits, la 
substance des choses, et l'observation devient alors 
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une passion. C'est une philosophie et la vraie, car 
elle ne part pas de nous-mêmes et ne revient pas à 
nous-mêmes ; elle part du monde et nous mène à 
Dieu. >i Hàtons-nous d'ajouter que cette philoso- 
phie n*est ni Tempirisme ni le naturalisme. En 1858 
Técole positiviste n'attirait pas encore l'attention, et 
on parlait peu de sociologie, Laboulaye n'a donc pas 
eu de jugement à exprimer, et on peut le regretter, 
car personne n'était mieux placé que lui pour 
signaler les défauts de cette école tout en appré- 
ciant les services qu'elle a rendus. 

L'histoire du droit français est un sujet inépui- 
sable. Laboulaye savait bien à quoi il s'engageait 
lorsqu'il promettait d'en faire une étude appro- 
fondie. Il jugea inutile de tracer à l'avance un 
programme qui ne pourrait être rempli qu'en plu- 
sieurs années et, prenant les choses à Torigine, 
marcha devant lui en suivant l'ordre des temps. 
La an du premier semestre de 1858 fut employée à 
l'étude des origines gauloises; le second semestre 
à l'histoire de la Gaule romaine jusqu'à la victoire 
définitive du christianisme sous Constantin. On ne 
peut s'empêcher de remarquer en parcourant ces 
notes sur la civilisation gauloise, combien aujour- 
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dliui la science marche vite. Depuid 1858 la publi- 
cation des anciennes lois de Tlrlande, et les tra- 
vaux auxquels ces nouveaux textes ont donné lieu, 
ontcomplëtementchangéraspectdelaquestion.Pour 
croire au caractère celtique des lois galloises d'Howel 
le Bon» qui sont du x* siècle, Laboulaye deman^ 
dait des preuves, et il avait raison. Aujourd'hui la 
preuve est faite et, plus que personne, Laboulaye 
aurait accueilli cette découverte avec empresse- 
ment* 

Ce qui n*est pas moins intéressant, au point de vue 
qui nous occupe, c'est de constater le succès crois- 
sant du professeur. On en trouve la trace dans ses 
notes. « Avant de nous séparer, disait-il à ses 
auditeurs, en terminant le premier semestre, per- 
mettez*moi de vous remercier de votre bienveillante 
attention. Professeur depuis dix ans, c'est la pre« 
mière année qu'un auditoire un peu nombreux vient 
à mon cours. Jusque-là j'ai vécu et parlé dans une 
honorable solitude, et pour un petit cercle d'amis 
dévoués. Jamais cependant je ne me suis découragé, 
j'ai attendu. Le temps n'était pas aux études sé- 
rieuses. En ces moments-là il faut savoir soutenir 
la vérité, la garder comme un feu prêt à s'éteindre 



feute d'alîment, la garder pour un temps fflellleur. 
Aujourd'hui qu*on sent en France le besoin de ces 
idées qui font la grandeur de Thomme, vous êtes 
venus en plus grand nombre, et c'est pour moi 
une grande joie de profiter de ce réveil général. » 

Après les Gaulois ce sont les Germains qui font 
l'objet du cours de 1859. Le professeur revient en- 
suite sur ses pas. Dans le second semestre de 1859 
il reprend Thistoire delà Gaule romaine et de l'em- 
pire d'Occident, qu'il conduit cette fois Jusqu*à la 
fin. En 1860 il revient au point de départ et, laissant 
de câté tout le récit des faits, il montre quelle a 
été la part des Celtes, des Romains et des Qer^ 
inalns dans le développement de la civilisation fran- 
çaise. Le cours remplit cinquante leçons dont les 
vingt dernières sont employées à l'étude de la loi 
des Bourguignons, de celle des Visigoths et enfin de 
la loi Salique. 

Jusqu'à Tannée 1861 Laboulaye était resté fidèle 

aux anciennes traditions du Collège de France. 

« 

Deuifois par semaine il fkisait de véritables leçons, 
c'est-à-dire des expositions générales, des discours. 
Mais déjà dans l'enseignement supérieur on com- 
mençait à sentir le besoin de quelque chose de plus 
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pratique. Plusieurs professeurs avaient donné 
l'exemple, et inauguré des explications de texjes, 
devant un auditoire nécessairement plus restreint, 
mais aussi plus constant. En 1861 Laboulaye se 
décida à faire de môme, et à donner ainsi chaque se- 
maine une grande et une petite leçon. Tout en expo- 
sant encore une fois les grands traits et les carac- 
tères généraux de l'histoire du droit français, tous 
en parlant de Charlemagne, de Tempire d'Occident 
et des capitulaires, il consacra vingt et une leçons 
à rétude approfondie de la loi Salique qu'il inter- 
préta et commenta article par article. Un pareil en- 
seignement passait encore à cette époque pour une 
grande témérité. Laboulaye lui-même le considé- 
rait comme un tour de force. IL n'eut pas, du reste, 
à s'en repentir, et l'exemple qu'il a donné n'a pas 
été perdu. 

A partir de ce moment, Laboulaye ne se dépar- 
tit plus de la voie nouvelle dans laquelle il était 
ainsi entré, et il mena constamment de front deux 
études différentes. De 1862 à 1861 il consacra une 
leçon par semaine à l'étude de la constitution fédé- 
rale des États-Unis. C'était le sujet qu'il avait déjà 
abordé en 1850. Il y revenait cette fois, avec plus 
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d*expérience et de maturité. Ses idées avaient pris 
leur forme et leur expression définitive, et, lorsqu'il 
fit imprimer ces leçons, c'est à peine s'il eut besoin 
de les revoir. Nous ne parlerons pas davantage d'un 
livre qui est dans toutes les mains. En môme temps, 
Laboulaye expliquait à ses auditeurs la politique 
d'Aristote (1862-1863), et leur faisait connaître la 
procédure criminelle anglaise (1864). 

De ce cours sur la politique d'Aristote il n'est 
rien resté, et c'est une grande perte. Laboulaye y 
est souvent revenu depuis. C'était comme le centre 
auquel se rattachaient toutes ses recherches, nul 
plus que lui n'eût été capable de publier un com- 
mentaire de ce chef-d'œuvre. On n'a pu trouver 
dans ses papiers aucune trace de ses travaux sur 
ce sujet. Quant au cours sur le droit criminel de 
l'Angleterre, le manuscrit en existe encore, mais il 
a perdu en grande partie son intérêt. D'une part 
il a été publié depuis cette époque sur la législation 
anglaise des livres très complets et en quelque sorte 
définitifs. D'autre part la loi française, dont Labou- 
laye signalait et peut-être exagérait les imperfec* 
tions, a été corrigée et améliorée sur des points es- 
sentiels. 
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De 1865 à 1871; pendant sept ans, Laboulaye prit 
pour sujet de ses leçons l'histoire de la législation 
et de Tadministration française sous le règae de 
J.ouisXVI (1787-1791) et Y Esprit des lois de Montes- 
quieu. Le premier de ces cours a été publié dans la 
Revue des Cours publics et sera prochainement réim - 
primé. Du second il n'est rien resté qu'une édition de 
Montesquieu, publiée de 1875 à 1879 avec des notes. 

À la fin de Tannée 1871 Laboulaye fut appelé à 
siéger à l'Assemblée nationale. Les travaux que lui 
imposait ce mandat ne lui laissaient plus ni le temps 
ni la force de continuer ses leçons au Collège de 
France. Il ne les reprit qu'après une interruption 
de six. années, au mois de décembre 1877. En 1879 
sa santé l'obligea de se faire encore remplacer mo- 
mentanément. Deux ans après il remonta encore 
dans sa chaire, mais pour la quitter bientôt. Sa 
dernière leçon est du 15 mai 1883, Il est mort à 
Paris, le 25 mai 1883. 

Des leçons qu'il a données pendant ces deux pé- 
riodes de deux ans chacune, nous possédons des 
notes informes mais pleines d'intérêt. Les sujets 
traités étaient pour la première période la politique 
d'Âristote et le droit constitutionnel comparé, pour 
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la seconde rhistoire des théories politiques au xviii'' 
siècle et le traité des lois de Gicéron. 

Comme nous Tavons déjà dit, il faut renoncer à 
Tespoir de reconstituer le cours sur la politique 
d'Aristote. Il en faut dire autant des leçons sur le 
traité des lois de Cicéron. Le peu qui reste de ce 
dernier cours suffit, au surplus, pour convaincre 
qu'il écliappe à l'analyse. C'était un commentaire, 
une explicationà la fois littérale et dogmatique, mais 
sans apprêt et en forme de conversation. Le pro* 
feseeur montait dans sa cliaire, ouvrait son livre et 
s'abandonnait librement à tous les développements 
que son texte lui suggérait. Les notes se réduisent 
à quelques lignes qui contiennent l'indication som- 
maire de quelques idées et un petit nombre de cita- 
tions. 

Les leçons sur le droit constitutionnel comparé 
sont aussi conçues en notes de plus en plus brèves. 
On peut cependant en suivre le plan. Le professeur 
commençait par définir le droit constitutionnel. La 
notion de ce droit a été tour à tour trop resserrée 
ou trop étendue. En réalité, il n'y a de constitu- 
tionnel que deux choses : !• ce qui touche à l'orga- 
nisation des pouvoirs publics et à leurs rapports 
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entre eux; 2o ce qui touche à la garantie des liber- 
tés publiques. La constitution française de 1875 a 
réglé le premier point. Elle a laissé décote le second. 
Cela est fâcheux dans un pays qui n'a pas de tradi- 
tion libérale. On arrive ainsi, du premier coup, à 
la question fondamentale : le pouvoir d'une consti- 
tution ou de ceux qui la font est-il absolu ? L'indi- 
vidu a-t-il des droits contre le législateur, contre la 
majorité, contre la société ? Il faut répondre avec 
Benjamin Constant: «La liberté, l'ordre, le bonheur 
du peuple sont le but des associations humaines. 
Les organisations politiques nesontque des moyens.» 
Aussi les déclarations des droits insérées, dans la 
constitution américaine et dans la plupart des cons- 
titutions françaises, ne sont pas un vain mot, à la 
condition toutefois que la garantie de ces droits soit 
assurée par des moyens pratiques et efficaces. Mais 
précisément c'est en proclamant le principe qu'on 
peut arriver à obtenir des garanties. L'idée passe 
ou passera bientôt dans les faits. C'est pourquoi il 
faut l'étudier et la suivre dans son histoire, depuis 
le xvi* siècle. Laboulaye insistait particulièrement 
sur Quesnay, Mirabeau, Benjamin Constant et 
Stuart-Mill. 
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Les questions abordées ensuite étaient celles de 
la souveraineté du peuple, qu'il ne faut pas con- 
fondre avec la souveraineté des assemblées; le 
pouvoir constituant, les deux chambres, et particu- 
lièrement le rôle de la chambre haute. Enfin la cons- 
titution civile du clergé et le serment, imposé aux 
prêtres, sans qu'on puisse se rendre compte du lien 
qui rattache ces deux dernières leçons aux précé- 
dentes. 

Le cours sur les idées politiques au xv!!!"" siècle 
ne fait que continuer le même sujet. Il n'y a de 
changé que le plan et le titre. Au lieu de prendre 
les institutions une à une et d'analyser sur chacune 
d'elles ce qu'en ont dit les grands publicistes, on 
finit par trouver qu'il vaut mieux laisser de côté 
tout cadre dogmatique et retracer complètement 
la vie et les idées de chaque écrivain en suivant 
Tordre des temps. Bossuet, Fénelon, Ramsay, l'abbé 
de Saint-Pierre font l'objet des six premières leçons. 
Viennent ensuite huit leçons sur Montesquieu, cinq 
•sur J.-J. Rousseau, et deux sur l'abbé de Mably. 
L'année suivante Laboulaye passa de Mably à 
Brissot, puis aux économistes, Boisguillebert, 
Yauban, Quesnay et ses disciples, le marquis de 
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De nouvelles découvertes ont éclairé des points 
obscurs, et, souvent aussi, suscité de nouveaux 
problèmes. L'horizon s'agrandit et s'éloigne en 
même temps. Voilà pourquoi un cours ne peut être 
publié qu'au moment où il vient d'être fait. Une 
fois ce moment passé, il est trop tard. 

Il ne faut pas, d'ailleurs, s'exagérer la perte. La 
fonction du professeur, surtout dans le haut ensei- 
gnement, consiste bien moins à exposer des résul- 
tats qu'à répandre quelques idées et à imprimer 
une direction. Le meilleur enseignement est celui 
qui forme des élèves. Laboulaye en a formé un 
grand nombre. Au moment où il entrait au 
Collège de France, ce n'était pas sans surprise qu'on 
entendait le nouveau professeur proclamer les 
principes de l'école historique, distinguer dans le 
droit l'élément absolu, qui tient à la nature même 
de l'homme et l'élément relatif qui varie suivant 
les circonstances et les milieux, suivre ce dernier 
élément dans ses manifestations diverses, montrer 
qu'elles ne sont pas l'effet du hasard, qu'elles se 
produisent d'après des lois, que la recherche de ces 
lois est précisément l'objet de la science. Aujour- 
d'hui ces idées ont fait leur chemin, et si elles 
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trouvent encore des adversaires, ce n'est plus dans 
le haut enseignement. Cela devait, sans doute, 
arriver tôt ou tard, mais si ce progrès n'était pas 
imprévu, la part de ceux qui ont donné le branle 
n'en est pas moins belle. A ce grand mouvement qui 
a élargi et vivifié la science du droit plusieurs ont 
travaillé, nul n'a plus contribué que Laboulaye. 
C'est son plus beau titre, et aussi le plus durable. 
La génération à venir pourra faire mieux, savoir 
davantage, et voir plus loin. Elle n'oubliera pas 
que, parmi les hommes qui lui ont préparé les voies, 
Laboulaye est au premier rang. 

Rodolphe DARESTE. 



COURS D'HISTOIRE 

GÉNÉRALE ET PHILOSOPHIQUE 

DES L£GI8LATI0N8 COMPARÉES 



Discours d'ouverture (8 mai 1849 J 

Messieurs, 

En montant dans cette chaire où vient de m'ap- 
peler Texcossive bienveillance des hommes qui sont 
rhonneur de cet établissement et la gloire de la 
science française, je sens combien est grande et 
délicate la tâche qui m'est échue, et combien, même 
avant de l'avoir méritée, j'ai besoin de toute votre 
indulgence. 

Étranger à renseignement, sans habitude de la 
parole, parvenu à l'âge où la facilité ne s'acquiert 
plus, il me faut aborder devant vous un sujet dou- 
blement difficile : l'histoire et la philosophie des 
législations . 

D'une part, c'est une doctrine toute nouvelle, 
presque inconnue en France, et qui prétend tirer la 
législation des régions métaphysiques où elle s'est 

1 
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trop longtemps égarée pour en faire une science 
positive qui relève de Yexpérience plus encore que 
du raisonnement. 

D'autre part, c'est une doctrine qui reçoit des 
circonstances présentes une gravité toute particu- 
lière et qui, malgré toute la prudence du maître, se 
heurtera toujours à des difficultés sans nombre, car 
il est impossible qu'elle ne se transforme pas en une 
règle d'action. 

Et en effet, Messieurs, ces questions qui depuis 
un an font trembler l'Europe ébranlée sur ses bases 
séculaires ; ces questions qui naguère soulevaient le 
pavé de nos rues ensanglantées, et qui grondent 
encore sous nos pieds comme un feu souterrain : 
La souveraineté populaire, la distribution des pou- 
voirs, les libertés publiques, et, en creusant plus à 
fond, le droit de propriété et le droit au travail^ 
Vindustrie et le paupérisme, toutes ces questions 
politiques ou sociales, comme on les appelle aujour- 
d'hui, questions que je pourrais multiplier à l'infini, 
qu'est-ce autre chose sous des noms nouveaux que 
l'éternel problème de toutes les législations ? Et en 
même temps qu'est-ce autre chose que l'objet né- 
cessaire, l'objet exclusif de cet enseignement ? 

Prenez les lois les plus simples en apparence^ 
celles que, depuis des siècles, la sanction de l'expé- 
rience, le respect universel ont élevées, semble-t-il» 
au-dessus de toute discussion. 

Demandez-vous de quel droit le créancier reçoit 
de son débiteur plus qu'il ne lui a donné ? 
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D^nandez-Yous pourquoi la société transmet et 
garantit au fils Théritage du père ? 

Et dès que vous vous serez pris à douter, vous 
verrez s'ouvrir devant vous, et de toutes parts, des 
perspectives d'une profondeur infinie. 

En abordant une question de droit privé presque 
insignifiante, vous vous heurterez aux plus difficiles 
problêmes de l'économie politique, de la philosophie 
et de l'histoire. A fleur de terre, et sous vos pas 
vous toucherez le fondement môme de la société et 
dès que vous vous élèverez au-dessus de la pratique, 
dès que vous étudierez l'histoire et la philosophie 
du droit, vous vous apercevrez que ce qu'on 
nomme la législation n'est autre chose que la po&- 
tique. 

Que faire en pareil cas ? Fermer les yeux devant 
ce jour inattendu ? accepter les faits sans s'inquié- 
ter de leur raison ^'être ? réduire la science à une 
statistique sans but ? chercher à comparer les lois 
des diflTérents peuples sans s'assurer d'une mesure 
légitime et commune ? les juger, enfin, non d'après 
une règle acceptée par la raison, mais sur des 
effets contingents, variables, d'une appréciation 
déUcate et que la passion, d'ailleurs, sait toujours 
interpréter à son gré? 

Messieurs, un tel empirisme, une étude aussi 
tronquée serait indigne et de vous et de moi. Ja- 
mais je n'oublierai que j'ai l'honneur insigne de 
parler à l'élite intellectuelle de la France, à des 
hommes qui demain comme citoyens, comme ma- 
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gistrats, comme législateurs peut-être, pèseront 
d*un grand poids sur les destinées du pays, d'un 
pays qui ne reconnaît plus de souverain que Topi- 
nion, ce qui, sans doute, ne veut pas dire la passion 
ou Terreur, mais bien la justice ou la raison. 

Coûte que coûte, il nous faut avancer sur ce ter- 
rain qui fume encore. Notre but, c'est la vérité; il 
nous faut y marcher au travers de ces ruines faites 
d'hier sans nous effrayer des cendres brûlantes qui 
craquent sous nos pieds. 

Cette énigme que depuis soixante ans le Sphinx 
des Révolutions présente à TEurope, c'est à notre 
tour de Taborder et de la résoudre, si nous voulons 
arrêter les générations qui nous suivent au bord 
de ces abîmes où, de quinze ans en quinze ans,vont 
fatalement s'engloutir la grandeur et la fortune de 
la France, son sang le plus noble et le plus géné- 
reux. 

Pour devenir maîtres de nos destinées, pour con- 
quérir cette paix durable, cette confiance en l'ave- 
nir, cette sécurité du lendemain sans laquelle un 
pays ne s'appartient pas plus qu'un individu, il n'est 
pour nous. Messieurs, qu'un seul moyen, c'est de 
fonder, ou plutôt de rétablir sur ses véritables bases 
la science de la législation, la science sociale par ex- 
cellence, c'est de nous assurer, par l'étude et par 
l'expérience, de la solidité des principes sur lesquels 
repose la société ; c'est de rendre notre obéissance 
éclairée; c'est de remplacer l'habitude ou la foi par 
la raison. 
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La tradition, le culte du passé, Tamour des cou- 
tumes anciennes,ces vertus d'autrefois que l'Europe 
a exaltées pendant^ tant de siècles comme la base 
de Tordre social, sont disparues avec Fancienne mo- 
narchie. Depuis 1786 ce n'est pas à la France qu'il 
faut demander ce respect éclairé du passé qui, loin 
d'arrêter les réformes, les assure en les modifiant et 
les renferme dans un champ limité. 

Dans un pays où les Révolutions accumulant 
ruines sur ruines, ont toujours eu pour but de faire 
table rase et de rompre avec le passé, ce n'est plus 
sur la tradition, c'est sur la science et la science 
seule que reposent les sociétés. — Toute institution 
qui ne se légitime pas par sa justice actuelle, par son 
utilité présente et prochaine, est une institution 
morte; quelle que soit la majesté des souvenirs qui 
la protègent, son passé ne la défendra pas un 
jour. 

On ne laissera pas, comme autrefois à Rome, com- 
me à Londres aujourd'hui, on ne laissera plus 
croître à l'ombre protectrice de l'institution ancienne 
l'institutfon nouvelle qui doit un jour la remplacer. 

On arrachera sans retard cet arbre vivant en- 
core mais dont on ne veut plus, dût-on détruire avec 
lui le rejeton nouveau qui ne demandait qu'agran- 
dir. Difficile condition que la nôtre. Messieurs, 
pleine à la fois de grandeur et de dangers, qui nous 
force d'avoir toujours raison et qui nous impose 
une responsabilité de tous les instants. 

Aussi la science de la législation n'est-elle plus 
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pour nous une affaire de goût mais de calcul, d'o- 
bligation étroite. 

Tous les jours on remet en discussion la proprié- 
té, la famille, les droits de TÉtat sur les individus 
et des individus à Tégard de l'État II nous faut, 
même par esprit de conservation, nous mettre en 
mesure de soutenir la lutte avec les novateurs ; de 
même qu'au xvi* siècle tout le monde était théo* 
logien, et philosophe au xviii'; il faut aujourd'hui 
que chaque citoyen soit jurisconsulte, ou pour 
mieux dire, car ce mot sent le métier, soit un 
homme politique. 

Comprenez, en effet, Messieurs, que la République 
est le gouvernement de tous, c'est-à-dire une forme 
de gouvernement dans laquelle chaque citoyen est 
une part du souverain. Il en résulte que la répu- 
blique n'est possible qu'autant que tous sont instruits 
de leurs devoirs, de leurs droits, des intérêts et des 
besoins de l'État — à un moment donné, il n'est pas 
d'électeur qui ne puisse tenir dans sa main la for- 
tune de la France — et cet électeur se décidera non 
par ce qu'ont fait ou pensé ses ancêtres, mais par ce 
qu'il croit la vérité. 

La République est perdue si vous y laissez do- 
miner l'ignorance et l'erreur, éternels auxiliaires des 
passions mauvaises. L'instruction politique est 
donc, pour une démocratie, la première condition 
d'existence, et j'entends par là non une science 
spéculative, mais une connaissance solide, pratique 
des institutions et de leur raison d'être. Les premiers 
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principes sont assez simples pour que tous les 
comprennent, assez importants pour que personne 
ne doive les ignorer. 

C'est ce qu'on a parfaitement senti dans un pays 
que nous étudierons cette année. En Amérique, aux 
États-Unis, l'étude de la Constitution est une partie 
essentielle de renseignement primaire, et de bons 
manuels ont répandu partout des vérités accessibles 
à rinteiligence de tout homme qui a intérêt à les 
connaitre. 

On n'admet pas qu'un citoyen, si basse que soit sa 
condition, puisse être tenu dans l'ignorance des ins- 
titutions qui le régissent ; car cet homme est un 
membre du souverain, et c'est dans son restpect, dans 
son amour pour ces lois protectrices que se trouve 
la plus sûre garantie de Tordre et de la paix. 
C'est ainsi que la constitution fédérale est devenue 
aux États-Unis l'idole des masses, le symbole poli*- 
tique que l'on ne discute plus, l'idéal d'après lequel 
on a modelé toutes les constitutions particulières. 

Grande leçon pour nous et que depuis un demi* 
siècle nous avons trop négligée. Si, comme en Âmé^ 
rique, nous avions fait aimer nos institutions en les 
faisant connaître, si nous avions intéressé le pays à 
une science qui n'est autre que celle de son bonheur, 
nous aurions contenu les passions par les lumières 
et dirigé les volontés par la raison. 

Mais, Messieurs, s*il est utile, s'il est urgent de 
donner au peuple une sérieuse éducation politique 
pour le mettre en garde contre des séductions dan- 



8 TRENTE AXS D'ENSEIGNEMENT 

gereuses (et la triste expérience que nous Msons 
depuis un an ne nous a sans doute que trop convain- 
cus de cette vérité), combien est-il plus nécessaire 
encore de donner des principes solides aux citoyens 
que leur instruction appelle à tenir le premier ramig 
dans rÉtat. 

Quelles que soient les Révolutions qui bouleversent 
une nation, quels que soient les jeux de la fortune et 
des événements, ce sont toujours des hommes de la 
classe lettrée qui prennent la tête de Topinion et par 
l'opinion finissent par s'emparer du gouvernement. 

Ceci est plus vrai de la France que d'aucun autre 
pays du monde. Nulle part les droits de Tintelligence 
ne sont aussi puissants, aussi absolus. Sur ce sol où 
les orages ont entassé tant de débris, une royauté 
seule est restée debout, plus brillante et plus vivace 
que jamais : la royauté de Tesprit, trop souvent 
cachée sous ce masque de la vérité qu'on nomme 
l'opinion publique. Assurément s'il est un pays où 
ridée se traduise en acte avec la rapidité de Téclair ; 
où une idée fausse qui pointe à Thorizon est un orage 
prochain qui vous menace, ce pays, vous lavez 
nommé, c'est la France. 

Chez une nation ainsi faite, aussi ardente, aussi 
généreuse, aussi logique, quel danger, Messieurs, 
lorsque les hommes qui doivent la conduire se lais- 
sent aveugler par de fausses lueurs! 

Voyez les fautes de la première Révolution. 

Les passions y ont joué un grand rôle, mais non 
pas le premier ; ce sont surtout les erreurs de 
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cœurs élevés et naïfs, sans expf^rience des choses 
humaines, qui ont pris au sérieux les paradoxes de 
Rousseau, ont rêvé, après lui, l'état de nature, ce ro- 
man qu'on place avant Thistoire du monde, état 
dont le moindre défaut est de n'avoir jamais existé, 
et d'être impossible à réaliser. 

D'autres, séduits par cet esprit médiocre qui a 
exercé la plus fatale influence sur la fin du dernier 
siècle, ont voulu faire de Paris une nouvelle Rome, 
je ne dis pas la Rome du Tibre, celle-là est le plus 
beau sujet de nos études et le plus digne de notre 
admiration, mais la Rome de Mably, celle qu'il a 
créée de toutes pièces dans le silence du cabinet, et 
qui ressemble à la Ville Éternelle comme une figure 
de cire à un être vivant. Rien ne manque à cette 
création que les chairs, les muscles, l'àme et la vie, 
c'est-à-dire l'homme tout entier. 

La faute du dernier gouvernement, la faute qui 
l'a perdu, en lui ôtant toute ressource, tout point 
d'appui au moment du danger, c'est de n'avoir pas 
pris la conduite des intelligences, comme son devoir 
et son intérêt l'y obligeaient, c'est de n'avoir pas 
répandu à pleines mains l'enseignement politique; 
c'est d'avoir cru que le développement industriel, 
que la richesse, privilège du petit nombre, pouvait 
endormir un pays et arrêter le mouvement des idées, 
cette action des esprits qui est comme la vapeur, 
cette force irrésistible, un danger pour qui la com- 
prime, une puissance pour qui la dirige. 

Après cette explosion du 24 février, quel réveil a 
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été le nôtre ! quelle inquiétude, quelle incertitude, 
au milieu de cette confusion, de ce naufrage de tous 
les systèmes, de toutes les croyances sur la foi des- 
quels la France avait vécu depuis trente ans ! 

Dans cette sombre nuit où se croisaient comme 
des éclairs sinistres des théories inouïes, étranges, 
contradictoires, n'avez- vous pas senti le besoin d'une 
doctrine, d'un principe qui fut pour vous comme 
une ancre de salut en attendant la fin de Torageet le 
retour du jour. N'avez-vous pas demandé qu'un ins- 
trument fidèle, invariable, nous donnât le nord que 
le pilote avait perdu? 

Et alors, n'avez-vous pas regretté qu'une éduca- 
tion politique incomplète nous laissât désarmés 
par des théories séduisantes sous leur apparence 
d'humanité, mais qui, vous le sentiez instinctive- 
ment, étaient fausses parce qu'elles ne contenaient 
qu'une partie de la vérité, et dangereuses parce 
qu'elles étaient exclusives et exagérées ? 

Eh bien. Messieurs, la science nous donnera ce 
point fixe dont notre conscience a besoin, au moins 
autant que notre esprit, la science de la législation 
qui est la science politique par excellence, car je 
prends ce nom de politique dans son sens originaire 
et véritable de science civique, de doctrine qui 
fait des citoyens. 

Mais la science de la législation a-t-elle vraiment 
cette importance ? Est-ce que ce n'est pas seulement 
une étude professionnelle, honorable, utile, mais 
qui se renferme dans l'étroite enceinte des tribu- 



AU COLLÈGE OE FRANXE 11 

naux ? Est-ce que, toute intéressante qu'elle puisse 
être, ce n'est pas une science principalement desti* 
née aux juges et aux avocats, comme la théologie 
aux prêtres et Tart de guérir aux médecins. 

Est-ce que je ne cède pas à ce mirage qui trompe 
tout homme absorbé dans un certain ordre d'idées? 
et ne prendrai-je pas mon horizon pour les bornes 
du monde? — Voyons donc ce que c'est que la science 
de la législation. 

Avant d'en venir à des études particulières, con- 
sacrons quelques heures à nous rendre un compte 
exact de sa nature et de son objet. Car en môme 
temps que cet objet nous fera comprendre toute 
l'importance de la science, il nous éclairera sur la 
méthode à suivre dans l'étude des législations com* 
parées. 

Sans connaissance du but à atteindre, nous irions 
à l'aventure ; sans méthode pour nous guider, nous 
nous perdrions dans le dédale infini dos faits parti- 
culiers ; nous ferions de la statistique, de la nomen* 
clature; ce n'est pas là une science digne de ce nom, 
ce n'est pas la science de la législation telle que je 
Tentends. 

Qu'est-ce donc exactement que la législation? Beau- 
coup de gens répondraient, comme autrefois Sieyès 
pour le tiers-état : « La législation, c'est tout. » Mais 
sans aller si loin,je crois qu'il n'est pas nécessaire de 
vous démontrer la vaste étendue d'un domaine que 
les écoles régnantes veulent toutes porter au delà 
de ses frontières légitimes. 
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Que demandent, en effet, tous les novateurs, sans 
exception, sinon de tout concentrer entre les mains 
de l'État; de lui donner l'éducation, le crédit, l'in- 
dustrie, le commerce, etc. En d'autres termes, c'est 
par la législation qu'on veut gouverner Thomme 
tout entier, l'individu aussi bien que le citoyen. — 
C*est la loi qui lui dira non seulement ce qu'il doit 
faire, mais ce qu'il doit croire et ce qu'il doit pen- 
ser. La loi sera la règle et la mesure de l'activité et 
de la liberté humaines. 

Je n'exagère pas, Messieurs, étudiez tous les pro- 
jets de réforme sociale et vous verrez au fond de 
tous les systèmes cette perpétuelle illusion, qu'avec 
du papier et de l'encre on peut changer la nature 
humaine, disposer hbrement de notre esprit et de 
notre volonté, et qu'au législateur appartient une 
puissance que Dieu lui-môme ne s'est pas réservée. 

Je le répète, l'idée, l'erreur dominante aujour- 
d'hui, c'est que le législateur peut tout et que par 
conséquent la législation est tout. 

Mais, Messieurs, si cette opinion est exagérée ; si 
la législation n'est pas tout, si, au contraire, les 
amis de la liberté ne doivent pas avoir de but plus 
prochain que de lui tracer ses véritables bornes (et 
nous essaierons de les indiquer prochainement), il 
Êiut bien reconnaître que la législation touche atout, 
enveloppe tout, pour ainsi dire ; car la législation 
n'est, en somme, que la volonté exprimée du souve- 
rain, la règle et l'ordre de l'État, et l'État embrasse 
et comprend tous les rapports de l'homme en société. 
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Ouvrez le recueil de nos lois ; suivez les dis- 
cussions de la chambre ou des journaux ; étudiez 
l'administration en France ou à l'étranger, et vous 
comprendrez ce que c'est que la législation. 

Religion, éducation, sciences et arts, hy- 
giène publique, agriculture, commerce, industrie, 
toutes ces sphères diverses se meuvent dans la 
sphère de l'État. Ce n'est pas lui qui les constitue 
(c'est là l'erreur des socialistes), non, elles existent 
indépendamment de lui; mais l'État les contient 
toutes, il les touche toutes, par un point, dans une 
mesure qu'il est souvent si délicat de préciser, dans 
la mesure de l'intérêt social. 

Vous comprenez maintenant, Messieurs, toute la 
grandeur de l'étude de la législation. Il n'est pas 
une science intéressant l'homme qui n'y aboutisse, 
— Tous nos besoins physiques, moraux, intel- 
lectuels attendant du législateur satisfaction ou 
tout au moins protection, il faut donc qu'il les 
étudie, qu'il les connaisse, car il est le représen- 
tant de tous, l'homme social par excellence, et nul 
plus que lui n'a droit de répéter avec le poète : 
Homo sum, humani nihil a me alienum puto. 

Mais ce champ si vaste de la législation appar- 
tient-il tout entier à cette chaire. 

En principe, cela n'est pas douteux, et n'était 
l'impossibilité de trouver un professeur universel, 
je ne vois pas pourquoi l'enseignement public en 
Allemagne, le système municipal en Belgique, la 
religion aux États-Unis, le crédit et les douanes 
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en Angleterre, les irrigations en Espagne, ne se- 
raient pas pour nous une étude aussi intéressante 
et aussi féconde que la comparaison rebattue des 
régimes hypothécaires français et genevois, du 
système pénitentiaire d'Auburn et de Philadel- 
phie. 

Le droit du professeur est aussi étendu que celui 
du législateur. Tout ce qui est le sujet d'une loi 
peut être l'objet d'un enseignement, et pour ma 
part je compte bien, si vous voulez me suivre, vous 
mener quelquefois sur un autre terrain que celui 
du droit civil ou criminel ; car c'est sur le terrain 
nouveau de l'administration que la comparaison des 
lois nous promet la plus riche moisson. 

Vous voyez combien est vaste le domaine légis- 
latif, c'est la Province mêtne de VEtat, mais la légis- 
lation qui touche à tout, nous le savons, n'est pas 
cependant la science universelle. 

C'est une science qui a un objet et un but parti- 
culiers ; et ce but, il est important de le définir, 
car il nous donnera la limite exacte de nos re- 
cherches en nous faisant connaître ce qui est fon- 
damental dans l'étude des lois et ce qui n'est 
qu'accessoire. 

Si nous reprenons l'énumération que j'ai faite 
plus haut :— Hygiène, religion, éducation, sciences 
exactes, agriculture, commerce, industrie, — nous 
verrons bien vite que ces sciences ont leur but 
en elles-mêmes et par conséquent qu'elles ne sont 
qu'indirectement l'objet de la science législative. 
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L'agriculture, par exemple, considérée comme 
étude de la terre et de sa mise en valeur, subsiste 
par elle-même : c'est l'objet d'une science spéciale, 
teclinique . Il est évident que lorsque TÉtat touche 
à l'agriculture, ce n'est point comme agronome, 
mais c'est au nom d'un intérêt différent, particulier, 
qui est, à proprement parler, l'objet de la légis- 
lation. 

Pour rendre mon idée plus claire, faisons encore 
un pas et nous allons comprendre qu'aucune de ces 
notions n'est essentielle à l'idée même de l'État, et 
par suite ne fait nécessairement partie de la lé- 
gislation. — Nous pouvons imaginer un État qui 
laisse en dehors de ses attributions l'hygiène ; 
combien peu s'occupent encore de ce soin indispen- 
sable. L'Amérique nous montre un gouvernement 
qui laisse en dehors de son action la religion, la 
science, l'art et une grande partie de l'éducation. 
L'agriculture ne demande pas, en général, l'inter- 
vention de l'État, et il est une école qui, au nom 
de la liberté humaine, défend à l'État de tou- 
cher à l'industrie et au commerce. 

On voit donc que l'idée d'État n'est pas essentielle 
à l'idée d'arts, de religion, d'éducation, d'agricul- 
ture, quoiqu'en dehors des États, il soit difficile, 
pour ne pas dire impossible à l'homme de dévelop- 
per ses facultés. Mais tout au moins théoriquement 
on conçoit que ces objets ordinaires de la légis- 
lation n'en sont point l'objet essentiel. 
Si la législation agit sur la religion, l'agriculture, 
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rindustrie, c'est au nom d'une idée qui n'est com- 
prise dans aucune de ces sciences particulières, 
d'une idée, qui, tout au contraire, est inséparable 
de ridée môme de l'État, c'est au nom de la justice 
et du droit. La justice, le droit, en d'autres termes, 
une règle des rapports sociaux, un ordre établi 
dans les actes humains, voilà l'idée inséparable de 
l'État, voilà l'objet nécessaire de la législation; son 
but estle^wA-te, le reste n'est qu'accessoire. J'insiste 
sur cette distinction fondamentale. Elle a une 
portée scientifique des plus grandes, et une portée 
politique plus considérable encore. 

Le but principal de l'État, celui que nous indique 
la raison, que nous montre l'histoire, qui se retrouve 
le même dans tous les temps et dails tous les lieux, 
c'est le développement harmonique, régulier, paci- 
fique, de toutes les forces, de toutes les facultés de la 
nature humaine. En un mot, c'est le bonheur géné- 
ral de tous les membres de l'association. 

Le principe de ce développement, c'est la liberté ; 
car la liberté, c'est la nature propre de l'homme et 
sans elle il n'y a pour lui ni perfectionnement phy- 
sique, ni perfectionnement moral et intellectuel. 

Or, la condition première de la liberté, c'est la 
justice. Elle n'est, en dernière analyse, que le res- 
pect, que la protection, que la sauvegarde de la 
liberté de l'individu, c'est-à-dire la condition de 
son libre développement. 

La justice, c'est la clef de toute la société civile, 
c'est, j'oserais presque le dire, la société civile tout 
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entière. L'homme n'est sociable que parce que le 
sentiment du droit, la notion du juste lui a été 
départie. Dès que le droit disparaît, la société tombe 
en convulsions et se meurt. Elle peut vivre sans 
éducation, sans commerce, sans industrie, elle ne 
vit pas sans justice. 

Sans justice la société n'est plus qu'un brigan- 
dage; au contraire, établissez, môme parmi les vo- 
leurs, un semblant de justice, et vous y verrez naître 
un semblant de société. 

Nous connaissons maintenant l'objet de la législa- 
tion : c'est le droit qu'elle proclame, c est au point 
de vue du juste qu'elle considère toutes les choses 
humaines. 

Ces idées ne sont pas nouvelles, et ces définitions 
sont bien vieilles. Vous allez voir, cependant, qu'en 
vous pénétrant de leur vérité, qu'en tirant de ces 
principes leurs conséquences légitimes, leurs consé- 
quences immédiates, nous arrivons aussitôt à ces 
résultats inattendus. 

Allons-nous trouver une méthode pour limiter ce 
champ de la législation, ce domaine de l'État que 
tant de novateurs rêvent indéfini ? 

Et d'abord, qu'est-ce que le droit? 

Aristote le définit : l'ordre, la règle de l'associa- 
tion (1), et provisoirement nous pouvons nous en 
tenir à la définition du philosophe. 



(1) H yctp Stxtj ico^tTixY); xoivwvia$ xaÇiç ectiv. Abistotb, Poli' 
tique, I, ch. i, in fine. 



ig TRENTE AKS D'ENSEIGNEMENT 

Mais ridée de règle ^ l'idée d ordre entraîne l'idée 
de rapport. On ne peut dire que très imparfaitemeni 
qu'un individu a des droits sur lui-môme. Ses droits 
et sa personne sont une même chose. Pour qae le 
droit se réalise, il faut deux hommes» deux membres 
de la communauté. — L'objet du droit est donc 
purement social. Les rapports qu'il règle sont les 
rapports des individus entre eux,c'est-à-dire des rap- 
ports sociaux. — Point de difficulté jusque-là : seu- 
lement, comme je Tai indiqué tout à l'heure, toutes 
les facultés, toutes les forces de l'homme ne sont 
pas sociales. U ne se met pas tout entier dans la 
société ; il n'est ni une abeille, ni une fourmi. 
L'homme a des facultés individuelles qui se déve- 
loppent sans doute dans l'association, mais non par 
le fait seul de l'association. Il a une activité propre 
dont le but est en lui-même et non dans la société 
qui n'en profite qu'indirectement. La plus grande 
partie des actes humains n'intéresse en rien le 
juste et par conséquent ne fait pas l'objet du droit. 
La sphère de la législation est donc relative et 
limitée ; au point où commence l'indépendance de la 
vie individuelle s'arrête l'autorité du législateur — 
elle doit du moins s'y arrêter, — et si la loi franchit 
cette limite elle est usurpatrice. 

Prenons un exemple, l'art, la statuaire, la poésie. 
— Ai-je besoin de l'État pour devenir artiste ou 
poète? Évidemment non. L'État a-t-il un intérêt 
direct à m'empêcher de suivre ma vocation. — Non 
encore. — Il ne peut même le faire sans injustice.— 



AU COLLÈGE DE FRANGE 19 

Platon a bien pu bannir Homère de sa république ima- 
ginaire comme dangereux par la mollesse de ses 
maximes. Mais si Ton venait à Fexécution, pour- 
quoi s'arrêter aux poètes, pourquoi ne pas bannir 
les philosophes, comme autrefois à Borne ? pourquoi 
ne pas proscrire le commerce et l'industrie comme 
à Sparte ? Pourquoi ne pas interdire toute religion 
autre que celle de TÉtat ? Pourquoi ne pas avoir la 
logique de l'inquisition et ne pas violer la liberté 
de la pensée humaine en détruisant la liberté de 
lire et d'imprimer ? 

Je m'arrête dans cette énumération qu'on pour- 
rait pousser à l'infini. Elle suffit pour vous démon- 
trer que dès qu'on n'admet pas le libre développe- 
ment individuel; dès qu'on ne renferme pas la 
l^slation dans la sphère sociale, sphère toute 
extérieure et nettement limitée, vous allez fatale- 
ment à la tyrannie. 

Au nom de l'intérêt social, vous faites, je le 
répète, ce que faisait l'inquisition dans ses plus 
mauvais jours ; c'est au nom de la religion et de son 
intérêt indirect qu'elle prenait tout l'homme : c'est 
au nom de l'État que vous voulez Tabsorber ; — c'est 
le même despotisme insupportable sous deux noms 
différents. 

Encore une fois l'homme n'appartient à l'État que 
comme être sociable, dans ses rapports avec les 
autres membres de la société. — Pour tout le reste 
il est indépendant et ne relève que de lui-même. 
Un pays libre est précisément celui où l'homme 
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conserve dans toute leur ampleur ses libertés et ses 
facultés individuelles. Faculté, liberté, c'est une 
môme chose pour un être intelligent; il n'y a point 
d'action sans détermination, c'est-à-dire sans un 
libre choix. L'action, c'est l'homme tout entier; Tem- 
pêcher d'agir, c'est l'empêcher d'être homme- 

Ainsi le droit concerne l'homme considéré comme 
citoyen et non comme individu; son objet est donc 
tout extérieur. Il règle les actes et non les intentions; 
car les actes seuls intéressent directement la société. 
L'intention d'ailleurs lui échappe, et la poursuivre 
est impossible. — Sur ce point le droit se dis- 
tingue nettement de la morale qui est la règle de la 
volonté et qui ne concerne directement que Tindi- 
vidu. 

Remarquez bien que le droit n'est pas l'opposé 
de la morale. Tout au contraire il s'appuie sur elle. 
Ce qui est bien et honnête pour l'individu est bon 
et profitable pour la société; tout ce qui est vertu 
pour l'individu est force pour la société. Ce ne sont 
pas deux sphères opposées, mais deux sphères qui, 
avec le môme centre, n'ont pas la même circonfé- 
rence. 

A les confondre comme on l'a fait trop souvent, 
comme on le fait encore aujourd'hui, on arrive au 
dangereux résultat que je vous signalais : la des- 
truction de la liberté humaine. Il est évident que si 
l'Étatquialaforce enmainpour faire régner le droit, 
peut atteindre, dans ce but, la moralité intérieure, 
toute liberté d'action, toute liberté de conscience 
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disparaît. Toutes les fois qu'on a voulu transformer 
les prescriptions morales en prescriptions légales, 
et qu'au nom de la loi on a ordonné à l'homme d'être 
pieux, chaste, désintéressé, charitable, on a été 
amené à une illusion ou à une oppression. C'est 
l'histoire de toutes les théocraties. 

Il faut donc soigneusement, nettement distinguer 
la morale, règle de la volonté individuelle,du droit, 
règle des rapports sociaux ; si l'un est du ressort 
môme de l'État, l'autre lui est étrangère. 

Du reste cette délimitation une fois acceptée, peu 
importe que certains esprits veuillent considérer 
comme une branche de la morale l'étude philoso- 
phique des relations humaines plus ordinairement 
désignée par le nom de droit naturel; ce n'est pas la 
distinction scientifique qui est ici la chose importan- 
te, c'est la distinction politique. 

Et maintenant, Messieurs, si j'ai réussi à vous 
donner une idée du droit, il vous sera facile de com- 
prendre jusqu'où s'étend le pouvoir de l'État dès 
qu'il prétend régler les diverses branches de l'acti- 
vité humaine ; — vous avez bien saisi l'erreur de 
ceux qui veulent tout donner à l'État. Vous com- 
prendrez Terreur de ceux qui veulent tout sous- 
traire à son empire. 

L'État n'est pas la religion, la croyance ne lui ap- 
partient pas, car la croyance est chose tout indi- 
viduelle, mais il est Tordre social et à ce titre il a 
le droit d'empôcher que sous Tapparence du culte, 
sous un prétexte religieux on introduise chez lui 
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soit rimmoralité, soit Tesprit de révolte et de sédi- 
tion. 

H n'est pas l'industrie; mais au nom de la justice 
et de la liberté humaine il peut s'opposera ce qu'on 
épuise les enfants ayant Tàge par un travail an- 
dessus de leurs forces. 

Il n'est pas le commerce, mais par l'établissement 
de mesures, de poids invariables, par la monnaie, 
par les marques de Ëibrique il peut maintenir la 
régularité des échanges et prévenir la fraude ou la 
mauvaise foi. 

En résumé, c'est à lui de protéger par la jus- 
tice le libre développement de toutes les branches 
de l'activité sociale; c'est à lui d'empôcher que la 
liberté d'un citoyen, de quelque façon qu'elle s'exer- 
ce, ne soit pour un autre citoyen une cause d'escla- 
vage ou d'iniquité. En ce sens on comprend la ma- 
gnifique définition de la science du droit, donnée 
par les jurisconsultes romains : Jurù prudentia est 
rerum dwinarum atque humanarum notiHa^ justi ai- 
que injusti scientia; ce que je traduis en l'expliquant, 
par : Le droit est la science des choses divines et 
humaines considérées sous le rapport du juste et 
de l'injuste. 

D'où vous pouvez conclure, Messieurs, combien 
est immense le domaine qu'occupe légitimement la 
science de la législation. 
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Samedi, 12 mai 1849. 

Messieurs, 

Dans la dernière leçon nous avons dit qu'avant 
d'aborder le sujet particulier de nos études de cette 
année, FHistoire de la Constitution des États-Unis 
d'Amérique, il était nécessaire d^acquérir une idée 
juste d3 la science nouvelle, objet de cet enseigne- 
ment, V Histoire du Droit, de se rendre compte de 
son caractère et de sa portée. 

Je dis la science nouvelle, non pas qu'à toutes les 
époques on n'ait étudié les origines de la législa- 
tion pour s'assurer de son esprit, mais parce que 
c'est de nos jours seulement (je dirais presque que 
c'est d'hier) qu'on s'est proposé d'appliquer à la lé- 
gislation la méthode d'observation dont Bacon a 
été le promoteur. 

C'est d'hier seulement qu'on a compris que les 
sociétés humaines vivent sous l'empire de certaines 
lois qui, pour être moins évidentes que les lois de 
l'ordre physique', n'en sont pas cependant moins 
certaines ; c'est d'hier qu'on a vu que rien n'était 
arbitraire dans le développement de la civilisation 
et qu'elle s'étendait, en vertu de certains principes 
que la raison ne pouvait découvrir sans recourir 
à l'expérience et à l'observation. — Alors on a 
compris aussi qu'en retirant la législation du 
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domaine de la métaphysique, l'histoire, c'est-à-dire 
le résumé de ces expériences et de ces observations, 
n'était plus un auxiliaire indifférent de la science 
du droit, mais la substance môme de cette science. 
Cette méthode à laquelle les sciences physiques 
ont dû depuis deux siècles leur prodigieux déve- 
loppement, l'école écossaise a pensé qu'on pouvait 
l'appliquer avec succès aux études philosophiques ; 
la philologie lui doit le pas prodigieux qu'elle a fait 
dans ce siècle, mais c'est tout récemment qu'on a eu 
ridée de tirer l'étude de la législation du domaine 
de la métaphysique pour la transporter sur le ter- 
rain de l'expérience et en faire une science positive, 
susceptible, toutes proportions gardées, de démons- 
trations aussi rigoureuses que les sciences naturelles. 

Nous avons dit que la justice, que le droit était 
l'élément essentiel de l'État et de la législation, mais 
un gouvernement qui se bornerait à établir la jus- 
tice entre tous les citoyens épuiserait-il pour nous 
l'idée de l'État ? 

Cette doctrine a été soutenue à la fin du siècle 
dernier par une école à qui Ton ne peut refuser 
l'amour sincère du pays, l'école des physiocrates ; 
vous connaissez leur célèbre maxime : laissez faire, 
laissez passer. Maxime profonde que dans ces der- 
niers temps on a singulièrement dénaturée. 

Rien n'était plus loin que la dureté et l'égoïsme 
du cœur de Quesnay, véritable homme de bien, et de 
celui de ses successeurs tous sincères et dévoués 
patriotes. 
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Mais la même doctrine a été défendue sous la 
restauration par les hommes qui ont fondé chez nous 
le gouvernement représentatif et les premiers nous 
ont donné le goût et l'habitude de la liberté, je veux 
parler de Técole libérale, dont le chef le plus ingénieux 
fut Benjamin Constant qui eût été un grand homme 
si son caractère avait égalé son esprit. 

Pour ces écoles, la société va d'elle-même par le 
concours des intérêts particuliers; le gouvernement 
n'est que le régulateur de la liberté. Ses fonctions sont 
purement tutélaires, c'est-à-dire négatives, — Toute 
action directe lui est interdite, car son intervention 
maladroite et coûteuse est toujours plus dangereuse 
qu'utile et le bien douteux qu'on en espère ne com- 
pense jamais le mal certain qu'elle produit. 

« La liberté politique et individuelle, dit Benjamin 
« Constant dans son commentaire sur Filangieri, 
« est le seul ùut des associations humaines. Tout 
« ce qui n'est pas nécessaire à la garantie de la 
« conservation et au maintien de la tranquillité est 
« hors de la sphère sociale et législative — châtiment 
« des délits, résistance aux agressions, telle est la 
a sphère de la législation dans les limites du néces- 
« saire. — Tout est usurpation par delà cette 
« borne. » 

Cette école a été trop loin, et en croyant défendre 
la liberté, elle l'a compromise. 

En réduisant le gouvernement au rôle de gen- 
darme, en sacrifiant la société à Tindividu; en lais- 
sant subsister dans toute sa rigueur l'inégalité du 

1. 
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fort et du faible, du riche et du pauvre; en frapjpant 
rÉtat d'impuissance et de stérilité, elle a provoqué 
une réaction naturelle. De là toutes ces écoles socia- 
listes qui, se jetant dans un excès contraire, ont voulu 
tellement étendre l'action de FÉtat qu'ils ont fini 
par lui offrir en holocauste la liberté tout entière. 

Dans ces systèmes divers, il y a un point commun 
de ressemblance, un même vice qui se retrouve. 
L'État n'est plus le dispensateur de la justice (il n y 
a plus de justice dès que la libertéde Tindividu n'est 
plus respectée), il est l'administrateur suprême, le 
dispensateur du travail et de la richesse. — La fin 
de la société n'est plus le droit, mais le bien-être — 
et ce bien-être, chaque siècle le définit de façons 
différentes. 

Et maintenant il vous est aisé de reconnaître 
que le défaut des deux écoles est de n'avoir saisi 
chacune qu'un côté de la vérité, quoique les erreurs 
de la première soient bien moins dangereuses que 
celles delà seconde; la liberté sauvée, le reste n'est 
qu'accessoire ; mais la liberté détruite, que nous res- 
tera-t-il quand nous l'aurons perdue ? 

Oui, l'école libérale a raison, le droit est la base 
essentielle de l'État, et on peut rigoureusement sou- 
tenir qu'avec cette seule condition il peut prospérer; 
mais dans la vérité des choses et si Ton regarde autour 
de soi, enverra qu'à côté, ou si Ton veut, au-dessous 
du droit, il existe un autre élément moralement 
inférieur, subordonné, qui ne passe qu'après le juste, 
mais qui n'en joue pas moins le grand rôle dans la 
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vie humaine ; — cet élément c'est l'utile, ce qui 
touche à lutilité générale, sous un nom plus frap- 
pant, c'est la richesse. 

L'économie politique, la science de l'utilité sociale, 
de la richesse générale est, aussi bien que le droit 
une part principale de la législation. 

Un instant de réflexion nous convaincra qu'il n'en 

peut être autrement, et nous en donnera la raison 
philosophique. 

La justice, avons-nous dit, est la fin de l'État, 
mais l'État lui-même suppose un principe qui lui 
donne la vie, une existence supérieure à la sienne, 
la Société avec laquelle on le confond trop souvent. 

L'État, la puissance civile, est une institution so- 
ciale, la première et la plus importante, si Ton veut, 
mais ce n'est pas la société. Le Gouvernement n'est 
pas la Nation; etconmie il est aisé de le voir dans les 
révolutions et les conquêtes, l'État s'arrête ou pé- 
rit, sans que la société cesse de marcher ou de vivre. 
Et alors demandons-nous quelle a été la cause pre- 
mière delà Société? quelle raison, quel intérêt pousse 
deux hommes jetés dans une lie déserte à se rap- 
procher immédiatement ? 

Nous le savons, la Sociabiliié n'est autre chose 
que cette réciprocité de besoins de toute espèce qui 
lie les hommes; cette communication de ressources, 
de secours, cet échange de services auxquels ils 
sont pour ainsi dire naturellement disposés. 

Aussi la vie sociale se résume-t-elle en un mot : 
Véchange. Échange de lumières, échange de services, 
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échange de richesse, l'idée de civilisation ne nous 
présente pas autre chose. Plus cette communication 
est facile, prompte, étendue, générale, plus la Société 
atteint son but, plus elle s'affermit et se fortifie. Le 
Commerce est toute la société, a dit Destutt de Tracv. 

Au contraire, que par une cause quelconque, une 
guerre, une révolution, ces' communications s'arrê- 
tent, se resserrent, deviennent difficiles, les hommes 
s'isolent, se désunissent, et perdent les avantages 
de Tassociation. — La société est compromise. 

Demandez-vous maintenant quel est le rôle de 
rÉtat? 

Avant tout, évidemment, d'assurer par les lois, la 
sécurité des personnes, la protection des choses, 
l'exécution des obligations librement contractées, 
toutes conditions non pas dune justice ahsii'aite et 
sans but, mais conditions nécessaires de l'échange, 
en d'autres termes de la production et de la richesse 
générale. Dira-t-on que TÉtat institué pour l'avan- 
tage de tous les citoyens, n'a aucun intérêt à connaître 
cette branche de la science du bonheur social? Ce 
serait ne pas comprendre quel est ici-bas le rôle de 
la richesse. — Ce qu'on nomme le capital d'une na- 
tion, ce n'est pas seulement, tant s'en faut, l'or et 
l'argent qu'elle possède, qui ne sont en somme que 
des moyens d'échange; non, c'est tout ce qui peut 
servir à l'homme de matière ou d'instrument pour 
améliorer sa condition. — Ainsi, tout ce qui facilite 
le travail ou le rend plus productif, tout ce qui per- 
fectionne l'intelligence ou la main de l'ouvrier, tout 
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ce qui rend sa vie plus douce ou mieux protégée : 
les machines des ateliers, des écoles pour l'enfance, 
des asiles pour la yieillesse ou la maladie, que sais- 
je encore? tout ce qui sert à la nourriture, au Yêter 
ment, au logement, en somme tout ce qui sert au 
bien-être général, tout cela constitue la fortune, 
la richesse d'un pays. 

La Richesse ainsi entendue (et elle n'est pas 
autre chose quand on ne confond pas l'usage qu'en 
fait la société avec l'abus qu'en peut faire un in- 
dividu) , la richesse est l'élément le plus considé- 
rable de la civilisation, des lumières, de la mora* 
lité môme. Sans elle rien n'est possible. Elle est le 
grand moyen de réaliser tous les progrès et dans 
tous les genres. Pour répandre l'instruction dang 
les campagnes aussi bien que pour assainir un pays 
fiévreux, pour combattre la débauche aussi bien 
que l'épidémie, pour détruire enfin ce mal qui ré- 
sume à lui seul tous les maux et tous les vices, 
lamisère, il faut des ressources, des secours maté- 
riels, en un mot de la richesse. 

Quelque bonne, quelque sainte que soit une idée, 
pour qu'elle puisse, je ne dis pas agiter facilement 
les esprits, mais s'incorporer dans les faits, mais 
transformer la société, il lui faut ce point d'appui 
que demandait Archimède pour soulever le monde, 
et ce point d appui sans lequel le levier le plus 
énergique n'est rien, c'est la richesse. 

Que toutes les déclamations du jour ne nous em- 
pêchent pas, Messieurs, de reconnaître ce fait in- 
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contestable. La concentration des richesses en mi 
petit nombre de mains peut amener de grand maux, 
la misère, Toppression d'une partie de la société, 
mais cette concentration est un abus qui n'altère 
en rien ou plutôt qui confirme la vérité que je 
défends. C'est la preuve la plus évidente de la puis- 
sance et de la force du capital. 

Vous voyez donc que la richesse n'a pas seulement 
d'importance pour l'individu, la société tout en- 
tière en dépend pour son maintien et son dévelop- 
pement. Richesse et civilisation sont deux termes 
qui se tiennent, deux faits qui réagissent perpé- 
tuellement l'un sur l'autre. Ds ne sont pas identi- 
ques, mais on peut dire qu'ils sont inséparables, 
il n'y a pas de civilisation sans richesse. 

Et maintenant, s'il existe une science qui indique 
les institutions, les usages, les moyens qui con- 
duisent sûrement à la production et à la distribu- 
tion des richesses les plus favorables à la Société 
(notez bien cette distinction), est-il admissible que 
le législateur laisse de côté une telle doctrine? n'a- 
t-il pas un intérêt évident à ce que les jouissances 
que la richesse représente soient aussi multipliées 
et aussi générales que possible ? S'il y a des lois 
naturelles qui président au développement de la 
richesse, n'est-il pas du devoir de l'État de les sqppli- 
quer et d'en écarter tout obstacle ? Et s'il est une 
science qui dégage et enseigne ces lois naturelles, 
&e doit-elle pas constituer une part importante de 
la science et de la législation ? 
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Or, cette science existe, Messieurs, c'est l'Écono- 
mie politique. 

Pour vous faire une idée juste de son caractère, 
rendez-Tous compte qu'elle est comme le droit une 
doctrine sociale, c'est-à-dire qui suppose l'existence 
de l'État et rapporte tout à lui, et nous compren- 
drons alors quel rôle lui appartient. 

Remarquez d'abord que l'Économie politique ne 
considère point la production de la richesse en elle- 
même. C'est plus ou moins l'objet des sciences 
naturelles telle que la chimie, la physique, la géolo- 
gie, ou de l'enseignement de l'agriculture et des 
arts mécaniques. — Elle considère la richesse au 
point de Yue social dans son rapport avec le bien- 
être de l'humanité. 

Est-ce aujourd'hui qu'il est besoin de vous démon- 
trer que ces difficiles problèmes du travail, des 
salaires, de la 'population, des subsistances sont des 
problèmes tout politiques, qui attendent leur solu- 
tion, non de l'algèbre ou de la technologie, mais 
d'une science particulière qui, dans l'examen de ce 
phénomène complexe qu'on nomme la production, ne 
sépare pas l'étude de la richesse de celle de \homme 
pour qui seul, en définitive, la richesse est faite. 

Mais c'est surtout dans la distribution de la 
richesse que perce le véritable caractère de l'Écono- 
mie politique ; car le législateur a bien plus d'action 
sur la répartition de la richesse que sur sa produc- 
tion, soumise pour la plus grande part à des lois 
naturelles nécessaires et fatales. 
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Au contraire, dans les règles qui déterminent la 
distribution des richesses, les opinions, les besoins 
de la communauté exercent toujours la plus grande 
influence. Elles diflTèrent suivant les pays et les 
siècles, et la justice mise à part, elles peuvent varier 
à l'infini. Songez un instant aux lois de la propriété. 
Quelle combinaison pourriez-vous imaginer qui n'ait 
été essayée quelque part? depuis la communauté des 
couvents qui défendait au moine de se croire pro- 
priétaire du pain même qu'on lui donnait, jusqu'à 
la féodalité où chaque terre était un royaume, et 
chaque hobereau un souverain? Or, nous savons 
que dans la propriété le fait économique occupe une 
aussi grande part que le droit ; par conséquent il 
faut de toute nécessité que la législation en tienne 
compte et qu'elle appelle l'Économie politique à son 
secours. 

Et ne vous effrayez pas, Messieurs, de voir entrer 
dans le cercle de nos études une science qui peut- 
être est nouvelle pour vous. — Avant d'avoir pris 
un nom, l'Économie politique faisait partie de la 
jurisprudence (voyez les lois romaines qui traitent 
des questions de monopole, de commerce, d'indus- 
trie, jusqu'aux tables de mortalité) ; et ce n'est que 
de nos jours, depuis que la guerre a cessé d'être la 
condition habituelle des nations, depuis qu'on a 
mieux vu et mieux compris le rôle du capital et de 
l'industrie dans le développement des sociétés que 
la science de la richesse est devenue en s'agrandis- 
ant une doctrine distincte. — Mais de ce qu'elle 
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est digne d'une étude spéciale, il ne s'ensuit pas 
qu'onpuisse isoler cette branche de la science sociale 
du tronc qui la porte et lui donne la vie. Il est bien 
remarquable qu'une des meilleures écoles d'écono- 
mie politique, l'école italienne, n'a jamais admis 
cette séparation d'études. Ses écrivains les plus re- 
nommés sont des jurisconsultes : Beccaria, Filan- 
gieri, Gioja, Romagnosi, l'homme enfin qui, après 
avoir honoré cette enceinte, est allé tomber sous le 
poignard d'un sicaire italien, au moment où il es- 
sayait d'asseoir la liberté sur des bases durables, 
ai-je besoin de nommer l'illustre et malheureux 
Rossi? 

En se refusant à séparer dans leurs recherches 
deux sciences aussi intimement unies et dont les 
principes se retrouvent entremêlés, presque dans 
chaque disposition des lois, les Italiens nous ont 
donné un exemple qui ne doit pas être perdu pour 
nous. — Peut-il nous être permis d'ignorer ce que, 
par la force des choses, le législateur est forcé de 
connaître? et comment jugerons-nous les lois, si 
nous ne pouvons apprécier d'après des règles sûres 
leur utilité aussi bien que leur justice? 

Il est rare, en effet, qu'une disposition de nos 
lois ne réunisse pas l'idée d'utilité et celle de jus- 
tice, ne suppose pas chez le législateur des opinions 
arrêtées sur la production et la distribution de la 
richesse. Pour nous en rendre compte, prenons un 
exemple : 

Qu'est-ce que la loi de successions dans le droit 
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français ? Cette loi qui empêche le droit d'aînesse, 
les majorats, les substitutions? N'est-ce pasàlafcHs 
une loi politique qui fonde Tégalité civile et une loi 
économique qui favorise la division et la mobilisaticHt 
du sol? De même toutes les dispositions sur la vente, 
le prêt, le fermage, le taux de l'intérêt, n'ont-elles 
pas en vue la production tout autant que la justice. 
— Nous ne concevons Thomme en société qu'avec 
la terre et la richesse. C'est ainsi que Dieu l'a créé, 
c'est ainsi que la loi le prend. Ne séparons donc pas 
dans nos recherches ce que Dieu et la loi ont unis, 
et nous ne rendrons pas d'ailleurs nos études plus 
complexes ; tout au contraire, nous les faciliteron5, 
je dirai presque nous les simplifierons. 

Je ne sais, en définitive, si l'utilité sociale ne se 
confond pas avec la justice, et si une analyse plus 
parfaite ne nous montrerait pas jusqu'à quel point ces 
deux idées sont identiques, — si l'intérêt suprême 
peut être autre chose que l'ordre général, autrement 
dit la justice. — Dans tous les cas, ce qui est indubi- 
table, c'est que les deux sciences marchent de front 
se contrôlent l'une par l'autre et se prêtent un mu- 
tuel secours. — Ainsi la liberté, la propriété, cette 
double base des sociétés, sont deux faits naturels 
qui dominent l'économie politique tout autant que 
le droit. Quand je dis par exemple que l'homme, né 
libre et égal à tous les hommes, a le droit incontes- 
table d'user librement de ses facultés et de ses forces, 
de choisir l'occupation qui lui convient, de faire 
l'emploi qu'il veut de ses talents et du fruit de ses 
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âconomies, d'oflTrir son trayaU à qui peut le payer, 
d'acheter, de vendre, de s'obliger, est-ce du citoyen 
ou du producteur que je parle? Est-ce de droit on 
d'intérêt général qu'il s'agit? N'est-ce pas de tous 
les deux à la fois ? 

N'est-il pas certain que plus le travail sera libre, 
plus la justice sera satisfaite ? et n'est-il pas aussi 
certain que plus le travail sera libre, et plus il sera 
profitable, car l'Amérique nous apprend par sa triste 
expérience quel prix lui coûte l'esclavage. 

Ainsi l'intérêt général est toujours inséparable 
de l'observation de la justice, les lois justes senties 
lois protectrices de la production et l'intérêt vient 
an secours de la vertu ; — c'est le côté philosophique 
de l'étude que nous abordons, mais l'histoire va nous 
donner des preuves éclatantes de cette union intime 
de l'économie politique et du droit. 

Il n'est pas une vérité conquise dans le domaine 
juridique qui n'ait son équivalent dans le domaine 
politique, et réciproquement. Il n'est pas une révolu- 
tion politique qui n'ait pour cause ou pour effet un 
changement dans la condition économique de la 
société. Il n'est pas de révolution économique qui , en 
déplaçant ou en généralisant la richesse, n'altère les 
conditions sociales et par conséquent n'amène des 
changements radicaux non seulement dans les lois 
politiques, mais dans les lois civiles. 

Ainsi la famille ne peut être constituée d'après 
un principe et la propriété d'après un autre principe, 
et l'on doit citer à Tappui de cette thèse notre code 
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civil en qui sont venus se résumer deux grandes 
conquêtes de la révolution : Tégalité des citoyens et 
la liberté du travail. 

On a, dans ces derniers temps, trop oublié la liai- 
son intime du droit et de Téconomie politique ; et 
c'est la cause de méprises fâcheuses dans la science 
et dans la législation. 

Si, par exemple, les économistes anglais n'avaient 
pas abandonné la voie expérimentale ouverte par les 
physiocratesetsuivie par Adam Smith, ils n'auraient 
pas rêvé une économie politique rationnelle^ idéale, 
une sciencepwre de la richesse dans laquelle la théo- 
rie de la population figure comme un hors-d œuvre, 
doctrine faite, non pour Thomme tel que nous le 
connaissons dans la société actuelle, mais faite, 
comme autrefois le droit naturel, pour un être de 
raison, une abstraction qu'on appelle Thomme et 
que chacun dispose à son gré. 

S'ils étaient restés dans le domaine des faits ; s'ils 
n'avaient pas voulu d'une science abstraite, d'une 
algèbre de la richesse, toute spéculative et mathé- 
matique, ils auraient évité les reproches d'indif- 
férence et de dureté qui ont compromis la popularité 
de l'économie poUtique. Reproches exagérés, du 
reste, même quand on les adresse aux systèmes 
de Malthus et de Ricardo, et complètement faux 
quand on veut atteindre ces nobles esprits qui ont 
pu se tromper, mais qui étaient guidés dans leur 
recherche par un sincère amour de l'humanité et 
du vrai. 
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Mais la part faîte de rinjustice, il faut reconnaître 
ce qu'il y a de fondé dans ces critiques. Il est cer- 
tain qu'à rester plus près des faits, c'est-à-dire de 
la nature humaine en action, à mieux tenir compte 
des droits de l'homme, à comprendre combien 
le juste domine l'utile tout en en étant insépa- 
rable, on eût évité plus d'une erreur. 

Otez à l'économie politique l'observation cons- 
tante, le respect de la liberté, j'allais dire de la per- 
sonnalité humaine (c'est au fond la même chose) ; 
qu'elle oublie un seul instant qu'elle est une doc- 
trine humaine et non pas une science de raisonne- 
ment, que l'homme est supérieur à la richesse et 
que' le droit interdit de sacrifier la santé ou la vie 
d'un seul individu au bien-être d'un million 
d'autres, et à rin3tant l'Économie politique n'est 
plus qu'une science trompeuse et qui ment à son 
nom. 

La justice, ne l'oubliez pas, est le principe do- 
minant, le point fixe qui empêche la science de l'utile 
de s'égarer, comme dans la vie privée il est l'ancre 
du salut pour tout homme que la cupidité emporte 
et pousserait dans l'abîme, s'il n'avait pas le res- 
pect ou la crainte de la justice. 

D'ailleurs ce n'est pas seulementjla science, mais 
le pays même qui gagnerait singulièrement à ce 
que l'État ne perdît jamais le droit de vue quand il 
prend des mesures en apparence purement écono- 
miques. 

Jamais la science du droit n'a proclamé plus 

2 
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bant qu aujourd'hui que la liberté, que la pro- 
priété sont sacrées, sont inattaquables/ et à voir en ce 
moment la société tout entière occupée par un ef- 
fort suprême à résister aux doctrines destructlTes 
%ui l'envahissent comme un poison, on est tenté 
de croire que l'État n'a rien de plus à cœur que le 
respect de ces droits supérieurs. Il n'en est rien 
cependant, et ces principes qui dominent nos 
lois civiles, nos lois fiscales n'en tiennent que 
peu de compte, cherchant la prospérité de l'État 
hors de ces conditions d'ordre et de justice, sans 
lesquelles elle ne, peut exister. 

Je prends pour exemple la question des douanes, 
des tarifs et des prohibitions. Ne voyons-nous pas 
tous les jours le gouvernement agir comme si le 
travail était encore un droit domanial et royal, 
comme si produire, échanger, cultiver, étaient de 
simples facultés que l'État peut régler à son gré, 
et non pas des droits sacrés, l'exercice môme de 
cette liberté individuelle pour laquelle nos gouver- 
nants professent publiquement un si profond res- 
pect? 

Et cependant dans de semblables questions il ne 
suffit pas de constater que telle prohibition favorise 
telle industrie plus avantageuse au pays que telle 
autre ; que, par exemple, il semble y avoir profit à 
sacrifier la sucrerie indigène à notre commerce avec 
les colonies ; ce n'est là qu'un côté de la question et 
on doit l'embrasser tout entière. On ne peut pas, on 
ne doit pas séparer ainsi le juste de l'utile : il faut prou- 



AU COLLÈGE DE FRANGE 39 

irer encore que TÉtat peut légitimement attenter 
non seulement au bien-être des consommateurs, 
mais encore à la liberté du producteur, et cela pour 
enrichir des privilégiés. 

Ne voulez- vous tenir aucun compte du droit, ne 
Toulez-vous envisager que ce que vous croyez l'u- 
tilité présente, le protectionnisme vous mènera 
dans les parages du communisme comme Ta prouvé 
un esprit ingénieux, M. Bastiat, car si l'utilité seule 
et non la justice doit décider du monopole ou de la 
liberté, qui peut interdire à l'État, seul appréciateur 
de cette utilité, de régler, d'organiser le travail na- 
tional tout entier, comme il en règle déjà, comme il 
en organise certaines branches ? 

Otez la limite du droit, et, théoriquement au moins, 
rien ne peut vous retenir sur la pente fatale où vous 
êtes placé, sinon ce bon sens, plus commun en France 
qu'ailleurs, et qui, grâce au ciel, nous tire souvent 
d'affaire aux dépens de la logique. 

Mais si, au contraire, vous cherchez et vous res- 
pectez avant tout la justice, vous avez un point 
d'appui naturel qui vous met à l'abri des écarts de 
l'erreur et de l'opinion, ou tout au moins, qui réserve 
à vos essais politiques le moins de chances possible 
d'insuccès et de mécompte. 

Résumons en deux mots cette longue discussion. — 
Le droit et l'économie politique sont inséparables 
parce que le juste et l'utile sont le double fondement 
delà législation de la France et de la vie sociale ; les sé- 
parer serait une folie, car ce serait mutiler la science 
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législative qui n'est complète que par leur réunion, 
n nous reste maintenant à étudier de plus près cha* 
cune de ces deux branches de la législation, ce sera 
l'objet de nos prochaines leçons. 



Mardi, 15 mai 1849. 

Nous avons, Messieurs, à définir la nature du 
droit et à chercher quelles lois président à sa 
manifestation et à son développement. 

Le droit, avons-nous dit, c'est la règle de la vie 
sociale. Mais cette règle est-elle arbitraire, ou bien 
est-ce la raison qui la donne et comment la raison 
ladonne-t-elle? 

Et d'abord, est-ce la seule volonté? le seul caprice 
du législateur qui fait le droit? N'y a-t-il de juste 
et d'injuste, comme le prétend Hobbes, que ce que 
les lois établissent? 

Messieurs, poser ainsi la question,c'est la résoudre, 
car c'est montrer dans toute sa crudité, dans toute 
sa laideur le vice d'un système qu'ont adopté toutes 
les tyrannies, car elle les justifie toutes. Et je ne 
m'arrêterais pas longtemps à discuter cette opinion 
si nous n'étions au lendemain d'une révolution qui 
dure encore ; s'il n'y avait aujourd'hui plus d'un 
cœur, plus d'un esprit troublé par ces événements 
extraordinaires qui semblent un défi jeté à la sagesse 
humaine, une dérision de la science. 
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Le désastre matériel qui suit les révolutions est 
le moindre mal qu'elles entraînent pour la généra- 
tion présente. Le plus grand est ce désordre qu'elles 
jettent dans les esprits sans principes arrêtés, et 
c'est le grand nombre. Quand on voit devant une 
poignée d'hommes résolus tomber en quelques 
heures un gouvernement qui semblait tenir au pays 
par de profondes racines, comment ne pas être 
ébranlé dans ses convictions ? comment se défendre 
de croire que tout est factice, arbitraire, dlnvention 
humaine dans Yen lois de Tordre social, comment ne 
pas commencer à craindre qu'on puisse les changer 
comme le gouvernement lui-môme, du jour au len- 
demain ? 

Ainsi s'explique ce phénomène, qui accompagne 
toutes les révolutions, qui s'est produit auxvi" siècle 
après la réforme, en 1789, en 1793, et qui est si 
visible à Theure actuelle. Quand l'autorité tombe, 
il semble qu elle entraîne dans sa chute l'ordre social 
et la vérité. Et alors on voit de toutes parts sortir 
du sol les idées les plus étranges, les systèmes les 
plus insensés, et, chose incroyable, on voit les 
hommes inquiets, troublés, ayant perdu la voie, res- 
ter indécis en présence des erreurs les plus visibles, 
et, désespérant de s'orienter, maudire le présent et 
douter du lendemain. 

Triste situation qui est encore la nôtre, quoique 
à l'horizon le jour commence à poindre ; quoique 
aujourd'hui comme toujours, l'expérience, cette 
rude maltresse delà vie humaine, ait déjà fait ren- 



49 TRENTE ANS D'ENSEIGNEMENT 

trer dans la bonne route la société déraiUée. Elle 
nous a appris une fois de plus, par une sévère leçon, 
qu'en politique comme en tout le reste, est des 
principes supérieurs aux institutions humaines, 
des rapports naturels des choses que l'homme doit 
respecter, comme il lui faut tenir compte des forces 
de la nature, des lois générales, en un mot, plus 
puissantes que lui et qu'il ne violera jamais impu- 
nément. 

Qu'est-ce donc encore une fois que le droit et 
quelle est sa véritable nature ? 

Évitons, en premier lieu, certaines idées qui 
encombreraient notre marche, et commençons par 
distinguer le droit, objet de nos études, de la loi po- 
sitive qu'on enseigne dans une enceinte voisine. — 
Droit et loi sont souvent synonymes, mais souvent 
ils n'ont rien de commun. Il faut donc nous 
entendre sur une distinction qui reviendra souvent 
dans mes leçons et qui est la base de nos théories. 

Ce n'est pas d'hier qu'on a senti que le droit et 
les lois n'étaient point la môme chose, et toutes les 
langues indiquent cette distinction, car on peut dire 
qu'une loi est injuste, mais dans aucun cas on ne 
comprendrait que le droit fût injuste, car en vérité 
ce ne serait plus le droit, pas plus que le faux n'est 
le vrai. 

Permettez-moi de vous citer un ouvrage qui a 
deux mille ans de date et dans lequel l'esprit le plus 
ingénieux et le plus fin de l'antiquité, le bon So- 
crate, comme l'appelle La Fontaine, distinguait la loi. 
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œuyre du souverain, de la justice ou du droit, fin 
et règle de la loi. La distinction n'est faite nulle part, 
mais on la sent partout. [Entretiens de Socrate, Xé- 
nophon, p. 18.) Voici le passage, en résumé. — On 
rapporte qu'Alcibiade, âgé de moins de vingt ans, 
discutait ainsi sur les lois avec Périclès, son tuteur : 

— Périclès, lui dit-il, peux-tu m'apprendre ce que 
c'est que la loi (vo'iioî). — Volontiers, dit Périclès. 
On appelle lois ce que le peuple réuni et consentant 
a voté , déclarant ce qu'il faut faire et ne pas faire. — 
Mais le jpeuple donne-t-il sa sanction à ce qui est 
bon à faire ou à ce qui est mal? — Au bien, par Ju- 
piter, et non au mal, reprit Périclès. — Et si ce 
n'est plus le peuple mais, comme il arrive dans rolî- 
garchie, un petit nombre d'hommes qui décide ce 
que l'on doit faire, comment appeler ces mesures T 

— Des lois également, comme tout ce qui émane 
des personnes qui ont la suprême puissance dans 
l'État. — Et si un tyran s'empare de la cité et décrète 
ce que doivent faire les citoyens, est-ce encore une 
loi? — Sans doute, tout ce qu'un tyran ordonne de 
son autorité est appelé aussi une loi... et cependant 
j e pense que tout ce qui ne procède pas de la persuasion 
(du vote libre) ce que l'on force les citoyens de faire, 
que ce soit écrit ou non, a plutôt le caractère de la 
violence que de la loi? — Toutefois, Périclès traite cette 
argumentation de sophisme et de subtilité; faute de 
distinguer le droit «t la loi. Elle n'est pourtant rien 
moins que subtile, c'est la vérité pure. 

Il est certain que pour tout homme qui se donne 
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la peine de penser, la loi n'est bonne qu'autant qu'elle 
se conforme à un certain idéal que nous nommons 
la justice et le droit. C'est la mesure commune à 
laquelle nous rapportons toutes les institutions ci- 
viles. Ce qu'est le juste, nous le chercherons tout à 
l'heure, mais ce quiestincontestable, c'est que nous 
ne le confondons pas avec la loi, et que nous le pla- 
çons au-dessus d'elle comme un principe qui la do- 
mine, comme une lumière qu'elle doit réfléchir, mais 
qui n'est pas elle. 

Autrement si la loi était uniquement la volonté 
du législateur, toutes les lois seraient également 
bonnes, fussent-elles contradictoires, et nous arrive- 
rions à ce résultat singulier, qu'en définitive la vo- 
lonté du législateur, dès qu'elle ne se légitime pas 
par un principe que reconnaît la raison, se réduirait 
à la force qui la fait respecter et qu'en définitive 
c'est la force qui serait le droit. 

Or, force et droit sont dans tous les pays et dans 
tous les esprits deux idées qui se repoussent, et l'une 
ne peut jamais produire l'autre. 

On comprend la force comme garantie sociale 
in droit qui, sans elle, est précaire et nul. 

On comprend le droit comme justification delà 
force qui, sans lui, est brutale, tyrannique et abu- 
sive. 

Mais assurément l'un n'est pas l'autre et per- 
sonne, sinon un philosophe, ne peut les confondre ; 
— cependant c'est la conclusion obligée où abou- 
tissent tous les systèmes qui, au lieu de reconnaître 
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xin principe supérieur de justice, ont identifié le 
droit et la loi, en prenant la volonté du législateur 
pour règle et mesure du juste. Hobbes Fa démon- 
tré avec cette rigueur de déduction qui fait de lui, 
comme de Spinosa, un esprit si puissant par sa 
force et si utile malgré ses erreurs. Le système de 
Hobbes a été repoussé comme odieux et tyranni- 
que, puisqu'on reconnaissant la souveraineté comme 
illimitée, il en concluait la légitimité du gouver- 
nement absolu d'un seul ; mais ce n'est pas la con- 
clusion seule, c-est le système tout entier qui est 
faux et dangereux, Terreur est la même dans tous 
les systèmes qui placent la justice dans le nombre, 
parce que dans ces gouvernements, qu'importe qu'il 
y ait contrat ou accord entre les hommes qui 
forment la majorité, c'est toujours, en définitive, 
la force qui fait le droit. Rousseau est parti de 
ce fatal principe et son contrat social si souvent in- 
voqué en faveur de la liberté, est le plus terrible 
auxiliaire de tous les genres de despotisme ; son 
tyran a des millions de têtes, voilà tout ce qui le 
distingue. 

« Le pouvoir absolu, a dit avec une grande élé- 
a vation d'idées et de langage M. Royer-Collard, le 
« pouvoir absolu est toujours la souveraineté de 
« la force, mais il est un autre élément de la so- 
ft ciété, un élément moral — le droit. ~ Si la so- 
« ciété ne se régit qu'avec des éléments matériels, 
a la majorité des individus est le souverain et la 
« souveraineté du peuple est admise — qu'importe 
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a qa*elle soit concentrée en une main ou dispersée 
« en plusieurs, c'est toujours ia force. Voulez-TOus 
« faire la société avec un élément moral ? Cest la 
« justice qui est le souverain. Cet élément oblige à 
« gouverner par la liberté. D détrône la force et 
« fait régner le droit. — Si vous croyez que votre 
« Gouvernement représente les volontés, les muttî- 
« tudes, votre souverain c'est la force. — Si yovs 
« croyez qu'il représente les droits, votre souve- 
« rain, c'est la justice. » 

Et ailleurs, voulant exprimer que le droit, que le 
bon, que le juste ont seuls le droit de conmiander à 
l'homme cette libre obéissance, cette soumission 
volontaire, seuls fondements d'un ordre so<âal 
accepté par la raison, il résumait son opinion dans 
une de ces formules concises comme un oracle dont 
il avait le secret : 

« Votre souverain, disait-il, ce n'est ni le Boi, ni 
le peuple, c'est Vabsolu. » 

Comprenez bien, Messieurs, l'abîme qui sépare ces 
deux opinions, opinions qui toutes deux admettent 
la souveraineté du peuple : mais Tune la veut illi- 
mitée et confond le pouvoir avec le droit, l'autre 
entend que la volonté du peuple soit renfermée dans 
de justes limites et que dans ces limites même, elle 
soit dirigée, comme celle de l'individu, par cette 
règle de nos actions qui s'appelle raison chez l'homme 
et justice chez les nations. 

)tte distinction est aujourd'hui capitale. C'est 
\ la fois le nœud de la situation politique, et 
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pour la science en même temps la grande question 
d'être ou de n'être pas. 

En science comme en politique, l'empire desintd- 
lîgences se dispute entre deux écoles : L'une qui se 
range sous le drapeau du nombre ou de la force, 
l'autre qui arbore le drapeau de la justice et de la 
raison. 

Ne TOUS laissez pas éblouir — allez au fond des 
choses — que prétendent toutes ces écoles qui 
attaquent la vieille société et veulent faire taUe 
rase ? quel est leur principe ? celui-ci : 

Le peuple ne peut mal faire — tout ce qu'il veut 
est juste. En lui réside toute raison": Voxpopuh\ voœ 
Dei ; en d'autres termes la volonté de la majorité 
est le droit ; le nombre est la j ustice , quiconque résiste 
à la volonté populaire viole la justice éternelle. — 
Ceux qu'eflfraye cette conclusion excessive con- 
fondent le pouvoir et le droit, — ils en arrivent 
avec Rousseau à ce singulier paradoxe, qu'un peuple 
a toujours le droit de changer ses lois même les meH- 
leureSf car s il veut se faire mal à lui-même, qui est-ce 
qui a le droit de ten empêcher? Appliquez ce raison- 
nement à l'individu et vous en verrez à l'instant 
toute la fausseté. 

Pour Tautre école la souveraineté populaire n'est 
qu'un moyen de reconnaître le juste et de faire 
régner le droit. 

Ainsi, il est raisonnable d'obcir à la loi faite par 
la majorité, car c'est une manière d'obtenir la paix 
sans laquelle la société se meurt, mais toute loi n'est 
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pas juste pour être votée par le peuple. Elle reste 
soumise à la critique de la raison individuelle. — 
Politiquement la minorité doit se soumettre, mais 
comme la minorité n'a pas tort par cela seul qu'elle 
est minorité, comme la majorité n'a pas raison 
parce qu'elle est majorité, il faut, comme a dit 
M. Royer-CoUard, il faut gouverner par la liberté. 

La majorité ne pourrait imposer le respect de sa 
volonté qu'à la condition d'avoir toujours raison, 
car le vote de la majorité ne donne à la loi qu'une 
probabilité dejustice. Elle n'est pas la justice même 
comme dans le système opposé. — Bien plus, comme 
la volonté de la majorité ne peut se mouvoir, 
d'après nous, que dans le cercle du droit, il y a une 
foule de points qui ne touchent pas au droit et sur 
lesquels la majorité ne peut légitimement disposer. 
Le droit et la justice dominent toutes les majorités, 
et comme, en réalité le droit n'est que le respect de 
la liberté humaine, le respect des conditions essen- 
tielles du libre développement de la nature de 
l'homme, la majorité est obligée de s'arrêter devant 
tout ce qui ne rentre pas dans la sphère politique. 
J'appelle toute votre attention sur ce fait capital et 
peu compris aujourd'hui, fait sur lequel je reviendrai 
souvent, parce que c'est là le fondement de la vérité 
pour la science et de la liberté pour les citoyens : — 
c'est que toutes les écoles socialistes, en reconnais- 
sant à la volonté populaire un pouvoir absolu, ont 
fait sortir l'État du domaine que la nature lui assigne 
pour en faire un instrument de gêne et de tyrannie. 
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Sur ce point délicat, laissez-moi appeler à mon 
aide une voix plus puissante que la mienne, celle 
d'un des hommes qui ont le mieux compris et le plus 
sincèrement aimé la liberté, Benjamin Constant. 
Voici ce qu'il écrivait en mai 1815 dansses Principes 
de politique, vous allez reconnaître la doctrine 
même de M. Royer-Collard, bien qu'assurément ces 
deux hommes ne fussent pas de la même école, mais 
la vérité est une, et lorsqu'elle est connue, elle 
réunit nécessairement les esprits les plus divers. 

« Il n'existe au monde que deux pouvoirs : l'un 
illégitime, c'est la force; l'autre légitime, c'est la vo- 
lonté générale. — Mais, en môme temps qu'on recon- 
naît les droits de cette volonté , c'est-à-dire la 
souveraineté du peuple, il est nécessaire, il est urgent 
d'en bien concevoir la nature et d'en bien déterminer 
l'étendue. Sans une définition exacte et précise le 
triomphe de la théorie pourrait devenir une cala- 
mité dans l'application. 

« Si l'on attribue à cette souveraineté une latitude 
qu'elle ne doit pas avoir, la liberté peut être perdue 
malgré ce principe, ou même par ce principe, 

« L'erreur de ceux qui, de bonne foi, dans leur 
amour de la liberté ont accordé à la sou veraineté du 
peuple un pouvoir sans bornes, vient de la manière 
dont se sont formées leurs idées en politique. 

« Ils ont .vu dans l'histoire un petit nombre d'hom- 
mes ou môme un seul, en possession d'un pouvoir im- 
mense qui faisait beaucoup de mal ; mais leur cour- 
roux s'est dirigé contre les possesseurs du pouvoir 
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et non contre fe pouvoir même. Au lieu de le détamîre, 
ils n'ont songé qu'à le déplacer. C'était un fléau, ib 
Font considéré comme une conquête. Ils en ont doté 
la société entière ; il a passé forcément d'elle à la 
majorité etdelamajorité entre les mains de quelques 
hommes, souvent dans une seule main; il a fait tout 
autant de mal qu'auparavant, et les exemples, les 
objections, les arguments et les faits se sont mul- 
tipliés contre toutes les institutions politiques. 

« Dans une société fondée sur la souveraineté po- 
pulaire, il est certain qu'il n'appartient à aucun 
individu, à aucune classe, de soumettre le reste à sa 
volonté particulière, mais il est faux que la société 
tout entière possède sur ses membres une souverai- 
neté sans bornes. 

« L'universalité des citoyens est le souverain dans 
ce sens que nul individu, nulle fraction, nulle asso- 
ciation partielle ne peut s'arroger la souveraineté, 
si elle ne lui a pas été déléguée. Mais il ne s'ensuit 
pas que l'universalité des citoj'ens ou ceux qui, par 
elle, sont investis de la souveraineté, puissent dis- 
poser souverainement de l'existence des individus. 
Il y a, au contraire, une partie de l'existence hu- 
maine qui, de nécessité, reste individuelle et indé- 
pendante et qui est, de droit, hors de toute compétence 
sociale. 

« La souveraineté n'existe que d'une manière limitée 
et relative. Au point où commence l'indépendance et 
l'existence individuelle s'arrête la juridiction de 
cette souveraineté. — Si la société franchit cette 
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ligne, elle se rend aussi coupable que le despote qui 
n'a pour titre que le glaive exterminateur. La so- 
ciété ne peut excéder sa compétence sans ôtre usur- 
patrice, la majorité, sans être factieuse. 

« L'assentiment de la majorité ne suffit nullement 
dans tous les cas, pour légitimer ses actes; il en 
existe que rien ne peut sanctionner. Lorsqu'une 
autorité quelconque commet des actes pareils, il im- 
porte peu de quelle source elle se dit émanée; il 
importe peu qu'elle se nomme individu ou nation ; 
elle serait la nation entière moins le citoyen qu'elle 
opprime, quelle n'en serait pas plus légitime, 

« L'autorité du peuple n'étant pas illimitée, et sa 
volonté ne suffisant pas pour légitimer tout ce qu'il 
veut, l'autorité de la loi, qui n'est autre chose que 
l'expression vraie ou supposée de cette volonté, n'est 
pas non plus sans bornes. » 

Je vous engage à méditer ces paroles d'un sincère 
ami de la liberté. 

Ainsi le droit n'est point arbitraire ; en d'autres 
termes, l'ordre social et ses lois, qui, pour n'être 
pas de même nature que celles de l'ordre physique, 
n'en sont pas moins certaines, c'est à la science 
qu'il appartient de les reconnaître ; c'est au légis- 
lateur de les formuler et de les faire respecter dans 
l'État. 

Le droit n'est donc point, à proprement parler, 
l'œuvre de la volonté législative, le souverain fùt-il 
le peuple tout entier. Le législateur est pour le 
monde moral ce que le physicien est pour le monde 
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matériel. Il étudie, il découvre, il n'invente pas. Les 
lois, pour être bonnes, doivent être la déclaration 
d'un fait, d'un rapport que le législateur reconnaît 
et proclame, mais qui existait avant lui. Elles ne 
créent, ne déterminent, n'instituent rien, sinon des 
formes pour protéger, pour garantir ce qui existait 
avant leur établissement. C'est ce queM.Ballanche 
exprimait parfaitement par cette brève formule : 

« Jamais une loi ne se fait, elle se promulgue. » 
Rousseau du reste a reconnu cette vérité, qui 
aurait dû lui faire sentir le vice de sa théorie où, 
au mépris de l'histoire, la volonté générale est ré- 
putée toujours infaillible. 

« Si le législateur, dit-il dans son Contrat social 
« se trompe dans son objet, établit un principe 
« différent de celui qui naît de la nature des choses, 
« rÉtat ne cessera d'être agité jusqu'à ce qu'il 
« soit détruit ou changé et que l'inévitable nature 
« ait repris son empire. » 

S'il en est ainsi, il nous faut reconnaître cette loi 
naturelle, ce principe qui naitde la nature des choses. 
Comment y parviendrons-nous? 

Est-ce la raison seule qui s'élèvera à la connais- 
sance du juste, sans se préoccuper de l'expérience, 
sans s'inquiéter de cette foule de lois diverses, con- 
tradictoires, qui ont paru chez les différents peuples 
de la terre ? 

Est-ce la raison seule qui nous donnera pour le 
droit comme pour les mathématiques, des vérités 
absolues qui, une fois démontrées, s'imposent par 
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leur évidence aux esprits de tous les temps et . de 
tous les pays ? 

Ou bien, comme dans les sciences naturelles, est- 
ce à l'observation, à Texpérience que nous deman- 
derons ce critérium, cette pierre de touche qui nous 
servira à éprouver toutes les législations que nous 
nous proposons d'étudier ? 

Vous voyez tout Tintérèt de cette question. — 
Tout à l'heure je vous disais que si le droit était 
arbitraire, variable au gré du législateur, il n'y avait 
point de science du droit, car qui dit science suppose 
un développement normal, une série de causes et 
d'effets étudiée et définie. La science n'est pas autre 
chose. 

Maintenant que nous avons reconnu dans le droit 
un élément régulier, par conséquent une science 
possible, il faut déterminer la nature de cette science. 
Et je dis que, pour l'histoire du droit, c'est une ques- 
tion de vie ou de mort que de décider si le droit 
relève de l'expérience ou de la raison, car si la 
raiîîon seule suffit pour reconnaître le principe du 
droit et en tirer toutes les conséquences nécessaires, 
il est évident que cette chaire est inutile ; le droit, 
c'est alors la philosophie, ou tout au moins une 
branche de la philosophie, il n'a point d'histoire 
nécessaire à connaître. 

L'histoire du droit aura sans doute une certaine 
utilité, pour aider et soutenir l'esprit humain à la 
recherche de la vérité. — C'est comme un échafau- 
dage qui a son emploi tant que l'édifice n'est pas 
achevé, mais qui plus tard n'est plus qu'un embar- 
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ras. Je ne dirai point avec Romagnosi qu'une fcMs 
la vérité trouvée, l'histoire du droit est dangereuse, 
mais je dirai qu'elle n'est que la très humble ser- 
vante de la philosophie. — Elle devient, comme 
l'histoire des mathématiques, conmie Fhistoire des 
sciences naturelles, une étude curieuse de la marche 
suivie par l'esprit humain, mais c'est un élément 
étranger à la science qui n'en est pas moins par- 
faite pour celui qui épure son passé. 

Vous voyez combien la question est intéressante 
et en mêmetempscombienelleest délicate. J'appelle 
sur ce point toute votre attention. 

Vous retrouvez ici en présence les deux méthodes 
que je vous ai signalées comme se disputant la ju- 
risprudence, la méthode spéculative et la méthode 
expérimentale : Tune par laquelle l'esprit humain 
veut trouver en lui-même toute vérité et toute exis- 
tence; l'autre par laquelle l'homme se sert de sa 
raison, non pas pour établir la vérité apriori, mais 
pour contrôler, pour critiquer les lois que lui ré- 
vèle l'étude attentive du monde extérieur. 

Comprenez bien, Messieurs, que la première école, 
puissante, nombreuse, qui a joué un grand rôle dans 
les révolutions politiques de ces cinquante dernières 
années, est encore maltresse de beaucoup d'esprits. 
Cette école croit que la raison seule peut trouver en 
soi les principes du juste, les trouver, abstraction 
faite des temps et des lieux, et qu'avec ces prin- 
cipes elle peut tracer à grands traits la ligne de 
conduite la plus parfaite pour l'humanité. 

L'autre école, au contraire, qui se rattache à Aris- 
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tote dans Tantiquîté, à Bacon dans les temps moy 
demes, croit que la raison seule est impuissante à 
nous faire connaître la nature humaine et ses 
besoins. Elle prétend que c'est seulement par Tob- 
servation patiente des faits, en les classant, en étu- 
diant les dissemblances et les analogies, en tenant 
compte de mille influences qui échappent au raison- 
nement pur, qu'on obtiendra certains principes di- 
recteurs, sinon universels, du moins généraux, qui, 
par exemple, s'ils ne conviennent pas à tous les 
peuples de l'univers, pourront être reçus par toute 
la Chrétienté ou par toute l'Europe. 

Cette école qui est la nôtre, et qui, de nos jours, a 
été défendue par Burke en Angleterre, par Ancillon 
et Savigny en Allemagne, admet, comme Técole méta- 
physique, que l'idée du droit est Tune des idées qui dé- 
coulent de notre nature, reposant sur les fondements 
universels et nécessaires qui constituent notre raison. 

Elle admet encore que la notion du juste, comme 
celle du vrai, comme celle du beau, comme celle de 
rinflni, est innée dans l'homme ; qu'il faut sans doute, 
pour éveiller cette notion première, un fait exté- 
rieur, mais que ce fait est pour nous l'occasion, et 
non pas la cause de l'idée du juste : c'est ainsi qu'un 
monument éveille ou réveille en nous l'idée du beau. 
Si ces idées premières n'étaient pas dans l'homme, 
rien n'aurait pu lui en donner le besoin et la dé- 
monstration. 

Mais dès le premierpas, les deux écoles se séparent 
pour prendre chacune une direction opposée. 
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L'école métaphysique laisse la raison s'enfermer 
en elle-même pour établir a priori un principe dont 
elle déduit les conséquences par un procédé tout de 
logique. La raison n'y joue pas seulement un rôle 
critique, mais un rôle créateur. 

Au contraire, pour l'école expérimentale, le droit 
a sans doute sa raison pr.emière dans la raison, mais 
on ne peut le séparerde la réalité des choses. Ck>mme 
toutes les sciences morales et politiques, son objet, 
c'est l'homme. La nature du droit, comme le dit 
Cicéron, tient donc de la nature de l'homme : 
Natura juris ah hominis repetenda est natura ; c'est 
une science qui se rapporte à la vie, au dévelop- 
pement physique, moral, intellectuel de Tespèce; 
c'est, par conséquent, une science d évolution, de 
progrès, et qu'on peut étudier, abstraction faite des 
êtres vivants. 

Or la vie est un phénomène extrêmement com- 
plexe et soumis aux influences les plus diverses, 
influences de climat, de territoire, de race, de be- 
soins, d'habitudes, de croyances, d'idées. 

La raison est impuissante en pareil cas, car la 
raison ne devine pas les faits. Elle peut les appré- 
cier, les expliquer, en déduire les conséquences, 
mais elle ne peut les inventer. Et comme ces faits 
sont variables à l'infini, les hypothèses sont tou- 
jours fausses. La science a beau les accumuler, elle 
ne fait qu'encombrer sa route sans avancer d'un 
seul pas. Que diriez-vous d'un médecin qui, par la 
force du raisonnement, se faisant une idée théorique 
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plus OU moins juste de la nature humaine, en dé- 
duirait une bygiène universelle, qui, par suite, ne 
pourrait tenir compte ni du climat, ni du genre de 
yie, ni de l'âge, ni des habitudes, ni de toutes les 
circonstances externes et internes qui modifient le 
tempérament, non seulement des individus, mais 
des peuples, et donnent à chacun d'eux une physio- 
nomie particulière ? Cette science ne serait-elle pas 
une abstraction pure, et, faite avec les meilleures in- 
tentions pour servir à tous les hommes, n'arrive- 
rait-il pas que, par sa généralité môme, elle se 
trouverait ne convenir à personne? 

Eh bien ! Messieurs, depuis cinquante ans on fait 
de la législation et surtout de la législation politique, 
comme un médecin ferait de Thygiène. On prétend 
que la raison seule fournisse la plus parfaite con- 
stitution, sans voir que la raison est impuissante 
sur ce point. 

A.U lieu d'observer, d'étudier les lois de la nature 
humaine, de considérer le droit comme une résul- 
tante de la vie sociale, comme un produit nécessaire 
des idées et des besoins, le législateur invente, ima- 
gine, tire tout de son propre fonds; c'est pour un 
être idéal, pour un État imaginaire qu'il dresse un 
plan de gouvernement parfait; puis sa théorie ter- 
minée, il l'impose à la nation et au lieu de laisser 
l'individu se développer en liberté, au lieu de s'en 
servir comme d'une force libre qu'on dirige, il 
retend ou le mutile sur ce lit de Procuste qu'a dressé 
sa fantaisie. Ce n'est pas pour son pays seul qu'il 
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19 mai 1849. 

Messieurs, 

Dans la dernière leçon nous avons commencé à 
étudier le droit en lui«même ; nous nous sommes de- 
mandé quelle était sa nature, et quelles lois prési- 
daient à son développement. 

Nous avons distingué la loi, qui n'est que la vo- 
lonté du législateur, du droit, règle de la vie sociale 
que nous font connaître l'expérience et la raison. 
Loin de tirer sa force de la volonté du législateur, 
loin de venir de la loi, c'est, au contraire, le droit 
qui donne à la loi son autorité, qui est le principe 
supérieur dont elle relève, dont elle émane. 

Une loi injuste, contraire au droit, est une loi 
mauvaise ; car, à moins de vouloir ériger le caprice 
du législateur en principe suprême et universel, 
on en arrive à ce singulier résultat qu'en définitive 
la volonté du législateur, dès qu elle ne se légitime 
pas par un principe que reconnaît la raison, se ré- 
duirait à la force qui la fait respecter ; c'est la force 
qui serait le droit. 

Après avoir établi que le droit n'est pas arbi- 
traire, que Tordre social a ses règles comme l'ordre 
physique a ses lois, nous nous sommes demandé 
comment la science pouvait découvrir les rapports 
qui existent entre des êtres intelligents, libres et 
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sociables, comment le législateur pouvait les re- 
connaître, avant de les sanctionner sous forme de 
loi, en appelant à leur aide toute Tautorlté, toutes 
les forces de la société. — Et recherchant si la raison 
seule, sur une notion plus ou moins parfaite de la 
nature humaine, pouvait déduire d'un principe 
a priori toutes les règles de la vie sociale, il nous 
a semblé que la raison était impuissante à atteindre 
un pareil résultat et qu'il lui fallait Tappui de l'ex- 
périence. 

La raison est cette faculté mentale qui conçoit 
les principes généraux des choses ; mais à moins 
de tomber dans l'idéalisme et de vouloir me per- 
suader que j'existe seul ici-bas, que le monde qui 
m'environne n'est qu'une apparence, il faut bien 
admettre que les choses existent en dehors de ma 
personne et de ma raison. Or, ces choses qui exis- 
tent en dehors de moi, je ne puis évidemment les 
étudier en moi-môme , il me faut donc les examiner, 
les observer, me servir de ma raison pour critiquer 
le résultat de mes observations et non pour y sup- 
pléer. En un mot, je le répète, on observe la nature, 
on ne l'invente pas. 

Ot* la vie des hommes est un fait naturel, la ré- 
sultante d une foule de causes naturelles que la 
raison ne peut deviner. Est-ce le raisonnement, par 
exemple, qui, avant toute étude pratique faite sur 
le corps humain, peut m'apprendre comment se 
passe le phénomène de la digestion ou de la circu- 
lation du sang 7 Est-ce le raisonnement qui peut me 



AU COLLÈGE DE FRANXE 61 

faire connaître l'influence exercée sur les idées mo- 
rales de rimmanité par le mahométisme et le 
christianisme ou le culte des idoles ? Est-ce encore 
le raisonnement qui peut me révéler les nuances, 
infinies dans la manière de voir et de sentir qui 
donnent à Thomme du Nord et à Thomme du Midi 
des désirs et des besoins tout diflTérents ? 

Ce qui est vrai de la vie de Thomme ne 
Test pas moins de la vie des nations. Si ce mot de 
nation ne nous faisait pas illusion, si nous pou- 
vions percer ce nuage d'abstractions dans lequel 
nous vivons depuis un demi-siècle, nous verrions que 
ce mot n'est que la formule qui désigne des créa- 
tures vivantes, sensibles, sympathiques, que par 
conséquent ce qu'on nomme la vie d'une nation n'est 
que l'expression commune, la somme de toutes ces 
existences particulières; qu'elle est modifiée par 
des causes qui échappent à la raison pure, le temps 
et l'espace. 11 y a, pour les nations, comme pour les 
individus, une influence de climats, de races, d'ha- 
bitudes, de croyances, de besoins et d'idées que 
l'observation découvre facilement , mais qui échappent 
à tout raisonnement a priori jctxv encore une fois, ce 
sont des faits extérieurs, que l'esprit reconnaît mais 
qui ne sont pas en lui. 

Or toutes ces causes, qui réagissent perpétuelle- 
ment l'une sur l'autre, modifient sans cesse les rap- 
ports des hommes entre eux. Le droit varie donc 
perpétuellement, non dans son essence qui est le 
respect de la nature humaine, l'égalité maintenue 

2. 



éî 1B£NTE AltS D'EKSEIGNBIIENT 

^itre des indiTidas doat aucun ne peut se pré- 
tendre supérieor à Tantre, mais dans son expres- 
sion, dans sa manifestation, dans sa matière. 

Au sage qui s'enfiame &i loi-même et qui veut 
tirer de son cerreaa la science du droit sans le 
secours du monde ext^ieor, la raison démontrera 
bien qu'il existe on ordre universel, que par consé- 
quent il y a une règle des rapports humains, règle 
divine, inyariable, étem^e qui est Dieu lui-môme. 
Mais cette démonstration, si importante pour la 
science, n est pas la science même, et il restera tou- 
jours à savoir où nous pouvons chercher, étudier, 
reconnaître cette r^le supérieure dont la raison 
nous atteste Tèidistence. 

Pour moi il n'y a qu'une manière de dégager cette 
règle, cest de l'étudier dans les rapports qui lacon- 
tiaineut, comme on d^age une loi chimique en 
analysant les corps qui en quelque Ëtoon les ren- 
ferment. Si vous supprimez l'analyse vous suppri- 
mez la chimie, quoique, a priori^ vous puissiez par- 
faitement démontrer que dans les corps organisés 
il y a certaines lois nécessaires qui doivent présider 
à l'arrangement des parties, à leur combinaison et 
à leur décomposition. 

Supposez des aveugles de naissance, et dites-leur 
que les mondes marchent d'après des lois certaines ; 
quelle astronomie pensez-vous que tirei*a de son 
cerveau chacun de ces hommes à qui l'étude des 
phénomènes est interdite? — De même, si vous sup- 
primez l'observation, l'analyse des rapports humains 
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tels qu'ils existent, t^ que l'expérience tous les 
donne, tous anéantissez toute science. Vous rai- 
sonnez sur des possibilités, c'est-à-dire sur des com- 
binaisons à l'infini. Yotre droit naturel est une 
abstraction, une chimère ; il y a autant de droits 
naturels que de pbilosophies. 

Or, tenez pour certain que si la science n'est pas 
tf n«, elle n'est pas véritable ; il n'y a pas plusieurs 
chimies, plusieurs anatomies, plusieurs physiques. 
Si l'observation physiologique nous apprend que 
l'homme ne peut vivre sans respirer, l'observation 
sociale nous apprend paiement que la liberté est 
la condition du développement humain et que sans 
liberté il ne peut subsister que des États maladife 
destinés à périr. — Et pourquoi n'y a-t-il pas plu- 
sieurs chimies et plusieurs physiques ? C'est parce 
que ces sciences sont basées sur l'étude des 
phénomènes, sur des expériences faites, que chacun 
peut vérifier et qui jusqu'à démonstration contraire 
sont tenues pour la vérité. Eh bien, Messieurs, il 
en est des sciences morales comme des sciences 
naturelles, elles reposent aussi sur des phénomènes 
parfaitement appréciables, leur domaine est positif 
et non métaphysique ; il ne doit donc pas y avoir 
plusieurs philosophies du droit. 

Qu'il n'en soit pas ainsi, vous le savez déjà. En 
partant de ce faux principe que la raison seule 
pouvait trouver en soi tous les rapports humains 
et les régler, on devait en arriver forcement à ce 
résultat que chaque école philosophique, je dirai 
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presque chaque individu, construirait un droit 
naturel à son image. 

Chacun sans doute a cru trouver le grand prin- 
cipe, la vérité absolue, mais chacun a pris pour 
la vérité le mirage de ses propres idées ou des 
idées de son temps, et on peut leur appliquer ce 
que le famulus disait à Faust : « Ce que tu prends 
« pour l'esprit des siècles, c'est ton propre esprit 
« où les siècles se réfléchissent. » 

Aussi avons-nous vu les systèmes succéder aux 
systèmes, jusqu'au moment où l'esprit humain 
fatigué de cette poursuite sans fin et tristement 
convaincu de son impuissance en est venu à blasphé- 
mer, à maudire toute philosophie, et à ne plus 
croire qu'à l'empire des faits. 

Quel a été le résultat de cette fausse direction? 

Un divorce perpétuel entre la j urisprudence et la 
philosophie. Le législateur a repoussé ce prétendu 
droit naturel démenti par l'histoire, en opposition 
avec les sentiments les plus intimes de la nature 
humaine, quelquefois en contradiction avec le sens 
commun. Le scepticisme s'est emparé des esprits. 
Par horreur de ces vagues et fausses théories on 
n'a plus voulu que de la politique d'expédients. Et 
comme la science n'expliquait ni le passé ni l'avenir, 
comme elle ne donnait pas la loi du développement 
humain, on a préféré s'enfermer, s'immobiliser dans 
le présent, en s'imaginant que ce terrain qui change 
tous les jours ne manquerait pas sous les pieds. 

Pour vous faire toucher du doigt l'impuissance 
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et Terreur de ces théories qui demandent à la 
raison ce que la raison seule ne peut pas donner, 
je vous exposerai brièvement les deux systèmes les 
plus remarquables : Celui de Kant qui depuis son 
apparition en 1797, a dominé jusque dans ces 
dernières années la science du droit naturel dans 
toute l'Europe, et non seulement le droit naturel 
mais le droit politique et le droit pénal. Propagé 
par des fervents disciples, vulgarisé par d'innom- 
brables manuels, le système de Kant est aujour- 
d'hui profondément entré dans Tesprit de beaucoup 
de gens qui ne l'ont jamais étudié. 

Nous examinerons aussi la philosophie de Hegel, 
conception qui accuse chez son auteur une dextérité 
de raisonnement, des ressources de dialectique 
incomparables, mais qui n'est qu'un sophisme per- 
pétuel, la négation organisée et qui, par ce côté, a 
exercé et exerce encore la plus fatale influence sur 
l'Allemagne et sur la France, pays où on l'a beau- 
coup pillé sans le nommer. 

Mais avant de vous exposer ces deux théories, 
permettez-moi de bien vous expliquer en quoi la 
méthode expérimentale diffère de toutes les 
méthodes métaphysiques ; vous saisirez alors quel 
est son véritable caractère. 

Vous verrez qu'en donnant à l'observation et à 
l'expérience une grande place elle fait néanmoins 
une large part à la raison humaine, vous com- 
prendrez également qu'elle admet parfaitement la 
nécessité d'une philosophie. Seulement, tandis que 
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les métaphysiciens veulent construire a priori une 
plûlosophie en Fair qui ne tient pas au monde réel, 
et qui cependant absorbe tout en elle, pour l'école 
expérimentale la philosophie n'est que la générali- 
sation des faits étudiés, la loi déduite de l'expé- 
rience, le dernier mot de l'observation. En un mot 
l'école métaphysique place la philosophie au début 
et en fait toute la science, tandis que pour l'école 
positive, la place de la philosophie est à la fin, c'est 
le couronnement de l'édifice. 

« Ceux qui ont traité les sciences, a dit Bacon, 
« ont été des empiriques ou des dogmatistes ; les 
« empiriques font comme les fourmis, ils amassent 
<( et usent de ce qu'ils ont amassé. Les rations-* 
« listes sont comme l'araignée qui tire son fil 
« d'elle-même. — Le procédé de l'abeille est inter- 
« médiaire. Elle emprunte la matière aux fleurs 
« des champs et des jardins, mais elle la transfor- 
« me et la distribue par une faculté qui lui est 
« propre. » 

« Qui tractaverunt scientias^ aut empirici aut 
dogmatici fuerunt. Empirici, formicœ more congé- 
runt tanium et utuntur. Rationales aranearum more 
telas eœ se con/îciunt. Apis vero ratio média est quœ 
materiam ex floribus agri et horti elicit, sed tamen 
eam propria facultate vertit et digerit. » 

Cette réflexion si ingénieuse et si juste de Bacon 
pourrait servir de devise à la méthode expérimen- 
tale. Il importe de bien sentir que le véritable es- 
prit positif n'est pas moins éloigné du fond de Tem- 
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pirisme que de la métaphysique transcendante qui 
prétend remplacer Tobservation par le raisonne- 
ment et ne le remplace en réalité que par Tima- 
gînation. — Il n'entend point priver la raison de 
ses droits parce qu'il la renferme en de justes li- 
mites comme puissance critique et non comme 
faculté créatrice. — La vie donne les faits, la rai- 
son les contrôle, lie par similitude ceux qui coexis- 
tent, par filiation ceux qui se succèdent, et déduit 
les lois des phénomènes observés. La science a 
ainsi un double élément de progrès, mais comme 
la vérité est une, il faut que faits et principes ren- 
trent Tun dans l'autre et s'expliquent mutuelle- 
ment. 

Les faits doivent pouvoir être ramenés à des 
vues générales, rattachés à certains principes ; il 
faut, en d'autres termes, qu'on connaisse leurs lois, 
leur raison d'être. 

Les principes doivent s'appliquer aux faits et les 
vues générales contrôlées, confirmées par l'expé- 
rience, doivent être en harmonie avec les faits. 

Sans les vues générales qui enchaînent les phéno- 
mènes et les classent à leur place, les faits ne sont 
que des matériaux épars sans valeur par eux- 
mêmes. L'histoire est une langue dont nous n'avons 
pas le secret. Le passé n'est pour nous qu'un amas 
de ruines et de débris, le plan de l'édifice est perdu. 

Sans le détail des faits, les vues générales ne sont 
que des formes vides de sens, de simples cadres de 
tableaux ; et si nous ne tenons aucun compte des 



68 TRENTE ANS D'ENSEIGNEMENT 

principes, les faits nous dominent, nous marchons 
comme des aveugles sans savoir d'où nous Tenons 
et sans prévoir où nous allons. 

Voulons-nous passer à la pratique, la réalité 
nous échappe. Nous vivons dans un monde de 
fantaisie; nous rêvons, ce qui est sans danger pour 
le savant, mais ce qui devient un inconvénient sé- 
rieux quand c'est le législateur quirôveetqui prend 
la société comme anima vilis de ses expériences. 

Veut-on savoir où peut s'égarer un beau génie 
qui cherche par les seules forces de la raison à con- 
struire une république idéale pour cet être 
chimérique, cette abstraction que les philosophes 
appellent l'homme, c'est-à-dire tout autre chose 
que Tôtre vivant et sensible, que dans la vie com- 
mune on désigne sous ce nom, qu'on lise la Répu- 
blique de Platon. On y verra, en vertu de principes 
abstraits, l'esclavage conservé, les classes ouvrières 
vouées au mépris, la communauté des femmes et des 
enfants établie, et en certains cas l'infanticide et 
l'a vertement consacrés. 

Voulez- vous voir maintenant où va la politique 
dès que, tout entière aux faits de l'heure présente, 
elle n'aperçoit ici-bas que des accidents et des indi- 
vidus, et gouverne le monde par des expédients, 
lisez le Prince de Machiavel. Quel que soit le motif 
qui ait décidé le Florentin à écrire ce livre abomi- 
nable, les conséquences de son raisonnement sont 
rigoureuses. César Borgia assassinait en logicien. 

En résumé, les idéologues sont aussi dangereux 
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que les empiriques. — La véritable science n'est pas 
celle qui conclut sans observer, ou qui observe sans 
conclure, mais celle qui observe d'abord pour con- 
clure après. Elle veut voir pour prévoir, étudier ce 
qui est, afin de préj uger ce qui sera. L'étude des 
faits en premier lieu, ensuite l'observation, la géné- 
ralisation; l'histoire aussi d'abord, puis comme 
résumé, comme conclusion de l'histoire, la philoso- 
phie. C'est là toute l'école positive, rien déplus, rien 
de moins. 

Revenons maintenant au système de Kant, nous 
y trouverons la confirmation de cette vérité qui est 
pour moi toute la science, c'est que la raison est 
impuissante sans l'observation. — Si le plus vaste 
génie métaphysique des temps modernes n'a pu 
réussir, par les seules forces de la raison, à établir 
un système de droit naturel acceptable, c'est assu- 
rément qu'il faut chercher la base de la science ail- 
leurs que dans le raisonnement seul. 

Quelques mots d'abord sur l'état des esprits au 
moment où Kant formule sa théorie. 

Jusqu'au xvi* siècle on ne s'occupait guère de 
recherches philosophiques sur la nature du droit ; 
le moyen âge vivait sous l'empire de la foi pour la 
religion, de la coutume pour la politique; c'était en 
ces deux points, comme pour tout le reste, un res- 
pect profond de la tradition ; c'était vers le passé 
que se tournaient les nations. Quand on voulait 
une réforme, on demandait le retour aux vieilles 
coutumes, et le premier serment qu'on demandait 
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au seigneur, c'était le respect des libertés établies, 
des privilèges, c'est-à-dire des usages anciens. Le 
passé, c'était Tàge d'or. 

Le môme principe donnera la réforme toute basée 
sur cetargument que le Christianisme a été détourné 
de sa voie primitive et que la profanation est fla- 
grante dans les Églises. 

Avec la réforme, la pensée s'émancipe, la raison 
reconquiert ses droits; la polémique amène un grand 
nombre d'ouvrages dans lesquels les questions de 
droit naturel et de politique sont examinées avec 
un esprit plus ou moins libre. L'Écriture sainte y 
jouait un grand rôle, et c'était à elle qu'on en 
appelait en dernier ressort ; il est vrai que chacun 
l'interprétait à son gré. 

Mais bientôt on alla plus loin, on admit un droit 
de raison indépendant de toute autorité extérieure, 
de toute puissance dogmatique. 

Il était bon d'admettre la raison comme seul 
critérium de la légitimité des institutions humaines, 
c'est dans cette voie qu'étaient entrés Grotius, 
Leibnitz, Thomasius, Locke ; mais on voulut aller 
plus loin, on crut que la raison seule pouvait, sans 
s'inquiéter de la réalité des choses, déterminer les 
règles de la vie sociale. 

En France le mouvement fut tout politique ; on 
fit une révolution pour rompre avec le passé et pour 
fonder un nouvel État, une nation neuve sur le» 
seules bases indestructibles de la liberté et de Fégalité. 

En Allemagne, le mouvement ne se fit qne dans 
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les intelligences, et la révolution fut purement théo- 
rique; mais ce furent les mêmes idées qui dominèrent. 
Il y a un parallélisme singulier entre les principes 
proclamés par la Révolution française, et ceux 
qu'établissait, au fond d'une petite ville d'Alle- 
magne, dans le silence du cabinet, le plus sage et le 
plus pacifique des philosophes, l'illustre Eant. 

Vous allez reconnaître, dans sa théorie, les droits de 
l'homme déduits de l'idée de liberté, et l'égalité comme 
conséquence de cette liberté originelle. Le Contrat 
social a singulièrement déteint sur ces doctrines. 

Kant rejette l'hypothèse inutile d'un état de 
nature, ainsi que l'ancienne doctrine de Grotius qui 
feûsait dériver le droit de l'instinct de sociabilité, 
doctrine peu précise, mais qui avait le grand avan- 
tage de tenir compte des faits de la vie, et qui avait 
exercé en son temps sur le droit une profonde et 
salutaire influence. 

C'est par la spéculation pure que Kant veut 
retrouver le droit primitif, le droit éternel qui 
oblige tous les âges et tous les peuples ; il n'admet 
rien dont il n'ait démontré ou cru démontrer la 
nécessité logique. Il ne tient compte ni de la vie, 
ni de l'histoire ; il considère l'homme de façon abs- 
traite^ comme un être de raison. Il ne peut pas 
l'étudier dans la société, dans le monde, pour rester 
fidèle à ses principes philosophiques, car ce serait 
l'expérience qui lui répondrait, et pour Kant toute 
connaissance empirique ne peut prétendre à la 
certitude scientifique. 
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Vous voyez combien le problème est mal posé; ce 
n'est pas Tliomme vivant qu'il étudie, c'est Thomme 
abstrait; ce n'est pas l'homme social, Kant ne con- 
naît pas le monde. Il fait de Tastronomie les yeux 
fermés. Des lois formulées pour un être de raison con- 
viendront-elles aux êtres réels qui couvrent la terre? 
Non, évidemment, et alors qu'est-ce que toutes ces 
théories sinon de simples jeux d'esprit? Indiquons- 
les cependant. 

Kant établit d'abord, d'après Thomasius, la dis- 
tinction de la morale et du droit. 

n remarque que les actions des hommes sont de 
deux sortes : 

Les unes internes qui sont du domaine de la 
conscience; 

Les autres externes qui concernent les relations 
des hommes entre eux. 

Les dernières seules sont obligatoires, et peuvent 
être exigées. Eiles sont l'objet des lois positives. 
L'idée de droit emporte donc l'idée de contrainte, 
et l'État est l'institution sociale qui, par la force, fait 
régner le droit ou la justice et punit sa violation. 

En d'autres termes, l'État est une communauté 
d'hommes vivant sous l'empire du droit. Or les 
hommes étant tous égaux de nature, conune êtres 
libres et raisonnables, ne peuvent vivre en commu- 
nauté que sous la condition que la liberté de chacun 
puisse coexister avec la liberté d'action de tous, et 
par conséquent que la liberté de tous limite la liberté 
de chacun; en conséquence, Kant définit le droit: 
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« L'ensemble des conditions sans lesquelles la 
« liberté extérieure de chacun ne peut coexister 
« avec la liberté de tous. » Et il appelle juste toute 
action qui, faite par tous, ne porterait atteinte à la 
liberté de personne. 

Telle est, Messieurs, réduite à sa plus simple 
expression, la doctrine de Kant. Pour lui, comme 
pour Fichte, tout le droit se résume en une seule 
maxime : « Tu as droit d'être libre, et tu dois res- 
pecter la liberté des autres; » ou encore : « sois une 
personne, et respecte les autres comme des per- 
sonnes. » — Ainsi le seul droit que l'homme apporte 
avec lui, c'est la liberté qui fonde tous les autres ; et 
comme ce droit appartient à tous les hommes, il 
comprend virtuellement l'égalité. Cette définition 
est parfaitement vraie, et l'observation de Eant est 
absolument juste. H n'y a pas de droit sans respect 
de la liberté, mais ce principe qui, au reste, était 
celui des politiques du xviii* siècle ; ce principe 
exclusif est singulièrement étroit, et il n'épuise 
qu'une partie de l'idée du droit ; si l'on veut tout 
expliquer avec cette idée exclusive, on arrive à des 
conclusions fausses et forcées. 

C'est ainsi, par exemple, que Kant est obligé de ne 
considérer que comme simples moyens de protéger 
la liberté, des institutions qui réellement n'en dé- 
rivent pas, et dont néanmoins aucun État ne saurait 
se passer : Telles sont l'Instruction publique, l'Assis- 
tance des pauvres et ce grand ensemble d'organes 

de l'État que nous nommons d'un mot : l'Adminis- 

3 
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tration. — L'Économie politique deyient alors la 
saayegarde de la liberté. Ainsi le but de la yie sociale 
échappe à Eant, ce bnt qu'on peut définir : Famâio- 
ration continue de la nature humaine, non seule- 
ment individuelle mais collective, dans les limites 
que fixent les lois réelles tant extérieures qu'inté- 
rieures. 

Et ce n'est pas tout : comme son principe n'épuise 
pas ridée du droit, il y a des institutions tout àiait 
mauvaises ou immorales que Eant ne peut proscrire ; 
car elles ne portent atteinte à la liberté de personne; 
par exemple Finceste, la débauche, la polygamie qui 
ne portent préjudice à la liberté de personne lorsque 
les parties sont d'accord. — Et d'un autre côté toute 
restriction imposée à mon droit de propriété par la 
société est souverainement injuste, puisque dans ces 
restrictions, c'est le bien-être général qui est ordi- 
nairement intéressé et nullement la liberté d'autrui. 

La maxime romaine adoptée par toutes les na- 
tions : reipublicœ interest ne quis resua maie tiUUur^ est 
ici sans application. Et je ne vois pas pourquoi vous 
m'empêcheriez de défricher un bois, dussé-je par 
suite tarir une source ou dénuder le sol, car vous 
gêneriez ma liberté, non pas au profit de la liberté, 
mais au profit de Yintérèt d'autrui ; or c'est un prin- 
cipe que vous ne reconnaissez pas. 

Le système de Eant est si évidemment incomplet 
que ses successeurs ont essayé de combler cette 
lacune, et qu'à côté de ce droit primitif de la liberté 
qui doit expliquer tout le reste, on a admis comme 



AU COLLÈGE DE FRANGE 75 

droits primitifs, le droit de rhomme sur les choses, 
et le droit de Thomme sur lui-môme, c'est-à-dire 
qu'on a demandé à l'expérience quelques résultats 
qu'on a arbitrairement érigés en principes absolus. 

Nous venons de voir que le principe de la liberté 
est exclusif et par conséquent que la doctrine est 
incomplète ; mais ce principe même, tout rationnel 
qu'il soit, ne mène à rien. C'est une forme vaine, un 
simple cadre. Kant nous dit bien qu'il faut respecter 
la liberté d'autrui, mais il ne nous dit pas ce que 
c'est que cette liberté, quelle est sa latitude, sa sphère 
d'action ; si bien qu'il nous abandonne dès le premier 
pas dans le monde réel. 

Car enfin, je veux bien respecter la liberté d'au- 
trui, mais je veux aussi conserver la mienne; et dans 
ces relations perpétuelles des hommes entre eux, à 
quel signe reconnaître où s'arrête mon droit, où com- 
mence mon devoir; où trouver la règle de la 
liberté? 

Remarquez que le rapport est sensible entre le 
principe de droit et le principe de la morale tel que 
Eant l'établit. L'un et l'autre sont de pures formes; 
ce sont des limites, mais ces limites, nous ne savons 
où les placer. Vous connaissez en effet le principe 
moral de Eant; il se résume dans la maxime : Agis 
de manière que le motif de tes actions puisse devenir 
une loi universelle. — Cette maxime ne nous dit 
pas en quoi consiste le bien, quel est le caractère, le 
signe distinctif de cette loi que nous devons nous 
efforcer d'atteindre ; elle nous donne le cadre de la 
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moralité, mais nous laisse ignorer sa nature et son 
essence. 

De même le principe de justice qui consiste, nous 
rayons dit, dans la coexistence de la liberté de tous 
et de chacun, n'est que la forme extérieure, la limi- 
tation du droit. Il ne nous fait pas connaître ce 
qu'est le droit, il ne nous apprend rien sur l'usage 
de la liberté. 

Et remarquez que si la liberté, qui n'est qu'une 
feculté, un moyen d'atteindre le but, que si cette 
feculté se développe suivant le degré de civilisation 
d'un peuple, son étendue variera singulièrement 
suivant les temps et les lieux, si bien que, comme je 
l'indiquais tout à Theure, la question ne sera pas de 
savoir si la liberté a des limites, mais où ces limites 
doivent être posées. 

Or, si le droit ne nous apprend pas où l'on doit 
placer ces bornes, quelle science donc nous l'appren- 
dra? 

Est-il vrai d'abord que la liberté varie d'étendue 
et d'intensité suivant les siècles et les pays? Il ne 
faut pas longtemps pour s'assurer de ce ftiit presque 
évident. Vous admettrez dilEBcilement, je pense, que 
le mot de liberté puisse avoir le môme sens en 
France, en Egypte, en Chine et à la Nouvelle- 
Zélande. Il est clair que ce n'est rien moins qu'un 
principe absolu. — Et quant à ce que je nomme 
l'intensité, le degré de liberté, vous allez voir com- 
bien il est variable dans un même pays. Je prends 
pour exemple la France. 
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n est facile d'énumérer tout ce que nous enten- 
dons aujourd'hui par la liberté. 

Cette idée comprend à la fois pour nous la liberté 
individuelle, la liberté religieuse, la liberté d'opi- 
nion, la libre jouissance de la propriété, enfin la 
liberté politique. 

Mais évidemment, même en admettant, ce qui 
est fort douteux, qu'à toutes les époques la France 
ait eu le besoin et le désir de toutes ces libertés, 
elle ne lésa pas toujours entendues de la même 
façon qu'aujourd'hui. 

Par exemple la liberté d'opinion comprend pour 
nous la liberté de la presse la plus étendue. Mais il 
y a trente ans on ne confondait pas la liberté des 
journaux avec la liberté d'imprimer, et, sans être 
bien vieux, je me rappelle un temps où on considé- 
rait conune une conquête d'accepter la censure pour 
les journaux et d'en excepter les brochures de plus 
de vingt feuilles. 

Aujourd'hui môme, si le plus grand nombre est 
d'accord que toute mesure préventive contre la 
liberté de la presse est funeste, tout le monde 
n*admet pas que la presse ne soit souvent un instru- 
ment dangereux, ni que l'état actuel soit l'état 
définitif, organique de cette liberté. 

Pour beaucoup de personnes la liberté des 
théâtres est une conséquence forcée de la liberté 
d'opinion ; pour d'autres, au contraire, il est néces- 
saire de s'arrêter en deçà de l'excès de licence que 
les Athéniens applaudissaient dans Aristophane. 
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La liberté d'enseignement la plus absolue est pour 
un grand parti la conséquence obligée de la liberté 
d'opinion et de la liberté religieuse. Pour un autre 
parti, il n'est pas démontré que TÉtat n*ait pas à 
faire valoir en cette matière un droit égal ou supé- 
rieur à celui de l'individu. 

Aujourd'hui nous ne comprenons la liberté poli- 
tique qu'avec le suflTrage universel; mais hier Topi- 
nion générale était loin d'aller jusque-là et je crois 
qu'on se fût contenté d'un droit électoral beaucoup 
plus restreint. 

Ainsi, vous le voyez, dans un môme pays, dans 
le môme temps, rien n'est moins défini que ce mot 
de liberté qui est aussi vieux que le monde, et c'est 
là, pour le dire en passant, la grande erreur de 
toutes les déclarations de droits. 

Tant qu'on n'envient pas à la définition, rien n'est 
plus splendide, ni plus sohore que ces affirmations 
générales : elles promettent tout, môme l'impossible. 

Quand on en vient à la définition, à l'application, 
on voit qu'elles ne donnent rien de plus que ce qui 
existe dans la législation positive et qu'elles sont 
vraiment si génénîtos» que convenant à tout le 
monde elles ne servent à personne. 

C'est donc dans les lois poidtives et non pas dans 
les abstractions qu'il faut mettre la liberté ; car ce 
qui constitue un droit, ce n'est pas son énonciation, 
retenez bien ceci, mais sa définition. Un droit seu- 
lement proclamé est une pure abstraction, c'est i 
la fois tout et rien. 
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En résumé, si l'idée de liberté est progressive, 
illimitée, subordonnée au but que Ton veut at" 
teindre et variant avec lui, on voit que la formule 
de Kant est une formule stérile, purement négative 
qui équivaut à dire que Thomme est sans droits 
sur la personne d'autrui. — Ce n'est donc point un 
idéal, un type de perfection, un modèle de législa- 
tion que le droit naturel de Kant, c'est une concep- 
tion abstraite qu'on ne pourrait éliminer sans 
détruire la notion même du droit. Il est vrai que 
sans liberté, il n'y a pas de droit, mais il n'en ré- 
sulte pas que la liberté soit le droit tout entier ; reste 
d onc à trouver une formule exacte et complète. 
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Mardi, 22 mat 1849. 

Messieurs, 

Dans la demiëre leçon, comme exemple frappant 
des Tices du système métapbysique en matière 
4e droit, nous avons choisi Eant Fauteur le plus 
justement célèbre et le plus répandu. 

Kant, ayons-nous dit, s'isolant du monde réer 
rejetant l'expérience, a demandé à la seule réflexion 
des lois pour Thomme considéré comme être raison- 
nable, et il a réduit le droit à ce seul principe : 
Coexistence de la liberté de chacun avec la liberté 
de tous, principe universel et avoué par la raison. 
Kant définit le droit : L'ensemble des conditions 
sous lesquelles la liberté extérieure de chacun 
peut coexister avec la liberté de tous — et il appelle 
Juste, toute action qui, faite par tous, ne porterait 
atteinte à la liberté de personne. 

Le principe posé par Kant est vrai, mais nous lui 
avons fait deux reproches : il est incomplet ; il 
n'épuise pas Tidée du droit. — Mais ce n'est pas 
tout, et ce principe purement négatif ne mène à rien. 
Vous allez le voir. 

Me voici en possession de cette règle de conduite : 
Je dois respecter la liberté d'autrui; comment 
rattacher à ce principe négatif les principes positifs 
de la science ? comment faire sortir une r^le 
d'action d'une règle d'abstraction ? Comment, par 
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exemple, en déduire les droits et les obligations qui 
naissent du mariage ou des conventions?— Hegel a 
reproché avec raison au système de Kant de n'être 
pas pratique; demandez*vous si la propriété vaut 
mieux que la communauté, ou si la communauté 
est préférable à la propriété, vous verrez que dans 
la doctrine de Kant on peut également défendre les 
deux propositions. 

Allons plus loin. On me dit de respecter la liberté 
d'autrui et ma raison reconnaît la vérité, l'univer- 
salité de cette maxime. Mais cette liberté qui fait 
concurrence à la mienne et qui, comme la mienne, 
est illimitée, où s'arrétera-t-elle ? Qui posera la 
borne entre mon droit et celui d'autrui ? entre les 
droits de l'individu et les droits de l'État ? Qui 
décidera si je ne vais pas trop loin ou si au con- 
traire, je ne suis pas sacrifié ? 

Serait-ce la volonté générale qui déterminerait 
la sphère de la liberté individuelle? Mais alors 
nous voilà retombé dans toutes les erreurs de 
Rousseau. 

Le droit ne sera plus que la volonté du plus grand 
nombre, ce qui équivaut à dire qu'il n'y aura plus 
de droit. Tout sera bien ou mal, juste ou injuste, 
suivant le caprice de la m^orité. 

Est-ce la raison, et la raison seule qui détermi- 
nera les conditions sous lesquelles la liberté de 
chacun peut coexister avec la liberté de tous? 

Remarquez d'abord que quelle que soit en théorie 
cette Raison supérieure, dans la pratique ce sera la 
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raison particulière de chacun qui décidera, et 
qu'en définitive, ce sera encore la volonté de la 
majorité qui fera la loi. 

Mais comment la Baison seule pourrait-elle 
arriver à cette détermination si la sphère de la 
liberté change en chaque pays, en chaque siècle, 
presque en chaque lustre. Voyez si on entend de 
môme la liberté individuelle en France et en An- 
gleterre ; si la liberté religieuse a le même sens à 
New-York et à Paris, si la liberté d'enseignement 
est comprise en Allemagne comme en Belgique et 
je ne choisis que des pays vieillis dans la pratique 
de la liberté ; où donc trouver le compas qui tracera 
le cercle où doit s'enfermer la liberté de chacun ? 

Et remarquez que si la théorie ne me répond pas, si 
elle ne me donne pas les moyens déposer des bornes 
qui se déplacent avec les progrès de la cilivisatlon^ 
la théorie m'est inutile, car l'objet du droit, l'objet 
de la science est précisément de déterminer la sphère 
dans laquelle peut agir la liberté de chacun. 

Or vous le voyez, Kant ne peut rien m'enseigna 
sur ce point. De son principe négatif il est impos- 
sible de déduire une règle d'organisation, d'une loi 
faite pour Thomme abstrait, on ne peut tirer une 
application à l'homme vivant et libre. — La vie, la 
liberté sont d'un monde que Eant ne connaît pas. 

Son système a encore un grave défaut qui lui est 
commun avec les autres doctrines rationnelles qui, 
ramenant tout à l'individu, ne tiennent pas un 
compte suffisant de la société, et ne voient dans 
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l'État que le protecteur, le garant des libertés indi- 
viduelles. 

L'égoïsme est au fond de toute théorie qui veut 
appliquer au droit une méthode bonne peut-être 
pour rétude de Thomme isolé, mais mauvaise quand 
il s*agit d'étudier Fhomme en société. Que pour se 
connaître l'individu se fasse centre du monde et 
rétudie dans ses rapports avec lui-même ; que tout 
ce vaste ensemble ne soit pour lui que le non-mot^ 
c'est un système qui peut se défendre ; mais quand 
vous voulez assigner à l'individu son rang dans ce 
grand organisme qu'on nomme la société, constituer 
le moi centre et mesure du juste, c'est se méprendre 
sur la science même qui a pour objet, non le moi^ 
mais,' si j'ose me servir d'un mot qui personnifiait la 
nation pour nos anciens rois, qui a pour objet le 
nous, la société, qui est la forme naturelle de la vie 
humaine. 

En d'autres termes, dans la société, le devoir est 
autre chose que le respect intéressé du droit ou de 
la liberté d'autrui. La vie sociale impose des obli- 
gations qui sont légitimes, qui constituent un droit 
au profit de l'État et qui cependant n'intéressent 
en rien 'la liberté individuelle, l'organisation de 
l'existence publique, par exemple, une colonisation, 
un travail d'utilité générale, l'enseignement natio- 
nal, etc. 

Et si d'ailleurs il faut j uger de l'arbre par les fruits, 
voyez quelle conséquence a produit pendant la 
révolution le principe individuel. L'anarchie des 
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doctrines, inévitable en pareil cas, a eu pour résul- 
tat forcé Fanarchie politique. 

Sans doute ces conséquences étaient bien loin de 
la pensée de Kant. Plus de respect pour le nom sa- 
eré de la liberté, dirigé par la raison la plus pure; 
il se fût sacrifié plutôt que de gfeier la liberté d'au- 
trui, et par une généreuse inconséquence, il eût 
fedt dominer ce principe de sympathie qui n'a point 
de place dans son système et qui cependant est un 
des éléments de la société et du droit. 

Mais il n'en est pas moins vrai qu'en ne compre- 
nant pas que la société est un organisme vivant 
qu'on doit étudier dans son ensemble, qu'en isolant 
L'individu, en ramenant tout à sa raison particulière, 
c'està-dire à sa volonté, Kant est tombé théorique- 
ment dans les erreurs qui, en France, ont coûté tant 
de sang à nos pères, et qui nous menacent encore 
aujourd'hui. 

Les écoles socialistes sont une protestation contre 
eette doctrine qui ne voit dans la société que des 
individus se respectant mutuellement par intérêt ; 
des gens qui s'assurent contre un danger commun 
et qui sacrifient une part de leur liberté pour saa* 
ver le reste. 

Allezau fond des systànesnouveauxde socialisme, 
vous verrez que tous s'accordent pour ruiner le 
principe individuel, pour lui substituer le principe 
de Torgamsation, de l'unité sous la forme de la com- 
munauté, de l'association, de la solidarité. II y a là 
quelque chose de vrai ; seulement toutes ces écoles 



AU COLLiGB DE FRANCE 85 

dépassent le but, c'est Fhistoire ordinaire des réac- 
tions — toutes sacrifient l'individu à l'État au lieu 
de faire la part de chacun, au lieu de s'élever à cette 
harmonie supérieure qui soutient et conserve les 
droits de l'individu dans Forganisation sociale. 

Mais quels que soient les défauts et les dangers 
de ces écoles, il n'en est pas moins certain qu'elles 
expriment un besoin réel, mal compris sans doute, 
exagéré parla passion, mais un besoin véritable. Et, 
remarquez-le bien , ces aspirations qui , dans la 
mesure convenable, ont droit à une satisfaction très 
légitime, la doctrine de Kant ne les comprend même 
pas. 

Que demain, par exemple, un manufacturier, par 
une invention nouvelle, réduise de moitié la main- 
d'œuvre dans la fabrication du coton, assurément il 
aura usé de sa liberté et n*a point attenté à la liberté 
d'autrui; son droit est incontestable; mais la société 
n'a-t-elle rien à faire pour ces malheureux ouvriers 
qui vont mourir de faim? Et ce devoir de charité, 
de fraternité qui ne crée aucun droit au profit du 
pauvre qu'on secourt et qu'on occupe, ne crée-t-il 
pas cependant au profit de la société un droit légi- 
time, celui d'imposer à la nation qui s'enrichit de la 
découverte, un sacrifice en faveur de ceux qu'elle a 
ruinés? 

Ainsi, Messieurs, leprincipe de Eantne rend pas 
compte de toute une classe de droits que je nomme- 
rai les droits sociaux, et ces droits pourtant 
deviennent d'autant plus considérables, d'autant 
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plus multiples que la société devient plus active, 
plus puissante, plus à même par conséquent de di- 
minuer entre les hommes les inégalités naturdles. 

Il y a là une immense lacune que ne pourrajamais 
combler un système qui ne place pas côte à côte 
Tétude de la société et Fétude de Tindividu. 

Je n'ai pas la prétention de vous faire passer en 
revue tous les systèmes de droit naturel qui ont 
suivi celui de Eant, ce serait toujours le même 
thème avec des variations différentes. 

Seulement comme on sent que la base sur laquelle 
Eant a élevé son édifice est insuffisante, chacun 
s'ingénie à trouver quelque principe nouveau : c'est 
une véritable chasse aux idées où chacun érigeant 
en principe souverain celle qu'il saisit, la sociabilité, 
le bonheur, l'intérêt personnel, l'utilité, Tautenr 
y rattache à grand'peine et par les fils les plus 
déliés, le droit tout entier ; satisfait s'il peut méri- 
ter ainsi le nom glorieux de fondateur d'un système. 

Une seule chose est commune à toutes ces inven- 
tions, c'est leur chute rapide et leur remplacement 
par quelque théorie nouvelle qui ne dure pas plus 
longtemps. 

Chacun de ces novateurs vient à son tour crier à 
l'humanité : Eurêka^ je l'ai trouvé I mais on peut 
dire que tous cherchent la pierre philosophale ; et il 
n'y a pas plus de pierre philosophale pour le droit 
que pour la chimie. 

Le résultat le plus clair qu'amènent toutes ces 
doctrines métaphysiques, c'est, dans la science 
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comme dans la pratique, le scepticisme, le mépris, 
la négation de tout ce qui existe, et en même temps 
l'impossibilité de rien mettre à la place . 

Il faut quitter ces doctrines exclusives ; on doit 
entrer dans une autre voie pour étudier les vrais 
besoins de Fhomme et de la société. — Ces lois que 
la raison ne peut inventer, c'est à Texpérience qu'il 
faut les demander. 

Je veux cependant faire une exception pour la 
philosophie de Hegel, et cela pour deux motifs ; 

Le premier c'est que chez lui le vice du système 
rationaliste est bien plus sensible que chez Kant. 
Il faut remonter aux sophistes grecs pour retrouver 
cet abus, cette folie de la dialectique. C'est assuré- 
ment pour sa théorie qu'a été fait le fameux vers : 

Et le raisonnement en bannit la raison. 

Le second motif, c'est que les doctrines pan- 
théistes d'Hegel ont été naturalisées chez nous par 
les différentes sectes socialistes, notamment par le 
saint-simonisme qui les a imitées du philosophe al- 
lemand ou découvertes en même temps que lui , et 
ces doctrines destructives de la liberté humaine ont 
une grande influence sur l'idée du droit et de l'État. 

Ensuite la dialectique de Hegel, ce jeu du raison- 
nement qui déroute un instant l'esprit étonné, est 
la grande ressource de certains novateurs qui lui 
ont pris, sans le nommer, le fond le plus pur de ces 
doctrines étranges, diflOicilement acceptables pour le 
bon sens et l'esprit pratique des Français. 
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Je ne puis vous faire un long exposé du système 
de Hegel, il faudrait, pour le bien comprendre , re- 
monter à Fichte et à Schelling qui Vont précédé; 
d'autre part je n'ai pas été bien loin dans ceti^ 
profondeobscurité qui effraye les Allemands eux- 
mêmes et dont rien de vraiment utile n'est sorti. 

Mais les deux points que je vais soumettre à vos 
réflexions sont une part essentielle de la philosophie 
hégélienne ; ils suffisent pour vous faire voir jusqu'où 
peut s'égarer le génie quand il abandonne Tétnde 
des phénomènes pour se perdre dans la région Aes 
hypothèses. 

Vous savez que les rationalistes, Eant à leur tèt«. 
ne reconnaissent rien dont la raison ne leur dé- 
montre Texistence; mais en même temps, ils admet- 
tent un monde de phénomènes inexplicables à la 
raison. Hegel, au contraire, n'admet aucune réalité 
hors de la pensée. 

Spinosa,le plus célèbre des philosophes panthéistes, 
ne connaît au monde que la substance qui comprend 
tout ce qui est, les corps et les esprits, retendue et 
la pensée. Tous les phénomènes physiques sont des 
modifications de l'étendue, tous les phénomènes 
spirituels sont des modifications de la pensée di- 
vine. 

Eh bien ! ce que Spinosa nomme substance, Hegel 
lenommeFidée ou Vabsoïu, L'idéecommelasubstance 
comprend la nature et l'esprit ; nous ne disons pas 
seulement comme saint Paul : m Léo vivimus^ mofce^ 
mur et sumus. Non, c'est Dieu ou l'absolu qui vit en 
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nous, qui pense en nous et qui arri^eainsi à la cons- 
cience de lui-même. — Donc, il y a identité 
absolue entre la pensée et Tétre, et la maxime de 
Hegel est celle-ci: ToiU ce qui est rationnel existe et 
tout ce qui existe est rationnel. 

A Tappui de cette singulière doctrine, Hegel a 
inventé une dialectique plus singulière encore, où, 
comme dans tout le reste de son système, tout pnv 
cède par trois ; la triade apour lui une valeur mys- 
tique. 

Toute notion d'abord, suivant lui, s'affirme elle- 
même. L'être est Vétrey le droit est le droit. — C*est 
le moment abstrait; la thèse. 

Ensuite cette notion est aussi le contraire d'elle- 
même, Vêtre, c'est le néant j le droite c'est tinjuste. — 
C'est le moment dialectique: V antithèse. 

Enân l'unité et la vérité de ces deux termes con- 
traires qui se neutralisent et s*annulent se trouve 
dans un troisième terme, résultat nécessaire des 
deux premiers. — C'est le moment spéculatif ou 
rationnel positif, c'est la synthèse. Entre l'être et le 
néant, le moment spéculatif, c'est le devenir; \di peine 
est le moment rationnel positif entre le droit et le 
crime. 

Ainsi tout marche par triade, l'idée se pose dans 
le premier terme de chacune de ces divisions. — 
Elle s'oppose dans le second; dans le troisième elle 
élève ces deux termes antérieurs en les conservant 
et en les confondant. 

C'est par le même procédé, par une évolution dia- 
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lectique qu'on explique le monde : Tabsola et le con- 
traire de Tabsolu, la nature, puis la synthèse de l'ab- 
solu et de la nature, Tesprit (je n'explique pas, je 
raconte). — Mais vous avez reconnu déjà dans cette 
théorie l'origine de certaines formules trop célèbres 
et qu'on pourrait multiplier à l'infini. — Dien ou 
l'être, c'est le néant. — Le pouvoir, c'est Tanar- 
chie. — La propriété c'est le vol. — Ce sont sim- 
plement des antithèses qui attendent une synthèse, 
des formules logiques qui ne sont pas complétées et 
qui n*étant pas complétées ont pour le public on 
sens tout différent de celui qu'elles présentent à 
leur auteur. 

Que signifient de pareils paradoxes? et comment 
un homme sérieux se laisse-t-il prendre à de pa- 
reilles illusions ? 

La cause, la voici : elle est tout entière dans le 
système erroné de Hegel. Il est évident que la notion, 
l'idée d'une chose rappelle et suppose dans sa défi- 
nition son contraire ; l'être par exemple est l'opposé 
du néant, et Tidée de juste suppose l'idée d'injuste ; 
car s'il n'y avait pas d'injustice possible, il n'y aurait 
pas non plus de droit. 

Mais vous voyez facilement que dans la réalité 
une chose ne contient nullement son contraire, 
bien plus, qu'elle le repousse et l'exclut complè- 
tement. Il est possible que dans notre esprit Tidée 
de jour éveille l'idée de nuit, et l'idée de chaleur 
rappelle celle du froid, mais assurément vous ne 
douterez jamais que dans la réalité des choses le 
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jour n'est pas la nuit, et le chaud n'est pas le froid. 

Maintenant supposez un philosophe qui ait posé 
en principe absolu que rien n'existe ici-bas que la 
pensée et que la raison, il lui sera impossible de 
distinguer la notion d'un objet de l'objet lui-même, 
et pour rester fidèle à la logique, il lui faut accep- 
ter un non sens et raisonner comme le docteur 
Marphurius dans le Mariage forcée justifier enfin 
cette définition de rhégélianisme donnée par un 
homme de bon sens mais de mauvaise humeur : VArt 
de réduire V absurde en formules. 

Voyons à présent ce que devient le droit dans ce 
système qui identifie l'existence et la pensée. 

On sent bien que le caractère de la philosophie du 
droit de Hegel doit être tout autre que celle de la 
période qui s'est écoulée de Grotius à Kant. — 
Toutes les doctrines antérieures partent de ce prin- 
cipe que l'homme est libre et doit librement or- 
donner sa vie suivant les règles de la raison. 

Dans la théorie de Hegel il n'y a plus dans l'uni- 
vers qu'une loi logique qui se développe fatalement. 
Ce n'est plus la volonté individuelle, la liberté sub- 
jective qui est admise comme la source des droits 
et des institutions sociales. Les individus sont les 
organes d'un esprit supérieur qui les mène sans qu'ils 
en aient la conscience et qui forme et transforme 
tout ce qui existe dans la société. — C'est l'absolu, 
c'est la raison divine qui se réalise, ce qui est. ne 
peut pas être autrement. Tout se produit inévitable- 
ment de soi-même, par conséquent tout est légitime. 
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Les contemporains de Hegel ont vu dans ce sys- 
tème une espèce d'optimisme politique, la justifica- 
tion de tout ce qui existe et de tout ce qui a existé, 
et ils ont accusé l'auteur de servilisme. 

Mais ce système a bien une autre portée. Son 
effet est celui qui ressort |de toutes les doctrines 
panthéistes. C'est la destruction de la liberté 
et de la responsabilité humaine, par conséqoait 
de la morale et du droit : ^ Cum nemo aliquid 
agat nui ex prœterminato ruUurx ordine hoc 
est ex dei œiema directicme sequitur neminetn ali- 
quid effieere nisi ex singiUari dei vocaUone^ a dit 
Spinosa ; c'est la fameuse maxime de Hegel, n n'est 
pas un reproche à faire à Spinosa qu'on ne puisse 
avec les mômes raisons adresser à Hegel. 

S'il n'y a dans ce monde que l'idée, que l'absolu ; 
si chacun de nous n'est ici-bas que pour que la 
pensée universelle se réalise un instant en sa per- 
sonne, l'homme n'est plus rien par lui-même, il 
n'est plus son but à lui-même comme dans la 
doctrine de Kant, il n'est plus qu'un moyen. Ces* 
l'État qui est le but, il existe en soi et pour soi, 
c'est l'organisme général, c'est l'absolu, c'est la 
réalisation la plus complète de la pensée univer- 
selle, c'esl Dieu qui se manifeste dans l'État comme 
vérité absolue, comme raison suprême, et à ce 
titre il a un pouvoir sans contrôle sur les individus, 
dont le premier devoir consiste à être membres de 
l'État. 

Le droit, comme la religion, comme Tart, comme 
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la philosophie, est révolution de Tidée divine, idée 
qui se réalise dans et par TÉtat. En d'autres termes 
rÉtat absorbe tout et a droit de tout régler : 
la moralité, la religion, les sciences et les métiers. 
Et l'individu est sans défense contre lui. Car qu*est- 
ce que Tindividu? Ce n'est pas une personne, ce n'est 
que le représentant pour une faible part de cette 
Idée universelle que l'État représente plus complè- 
tement que lui. Dans le système de Eant l'homme 
n'est pas tout entier dans l'État, dans le système 
panthéiste, il ne s'en distingue plus. C'est la dif- 
férence de la partie au tout, mais il est évident que 
ce système admis, la moralité publique est supérieure 
à la moralité individuelle, et que la personnalité 
et la conscience ne sont que des formes inférieures 
que l'État dépouille pour se rapprocher de l'absolu. 

Il ne fautpas s' imaginer ^ dit Spinoza, que V homme 
soit dans la nature comme un empire dans un aiUre 
empire. C'est cependant là l'idée de tous ceux qui 
accordent à l'homme la personnalité et la liberté, 
c'est un petit monde évoluant dans un grand. 

Ainsi l'État n'est pas et ne peut pas être une 
institution purement civile ayant pour but la pro- 
tection de la liberté et de la propriété personnelle. 

L'État comprendra en soi l'individualité et la 
liberté subjective, c'est lui qui fait la part de Tindi- 
vidu, c'est en lui que tous les buts de la vie hu- 
maine sont atteints, l'homme est une goutte d'eau 
dans l'océan. 

C'est, vous le voyez, l'abandon de la doctrine 
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chrétienne qui porte un si grand respect à la 
liberté humaine. C'est un retour aux doctrines 
antiques qui voient dans le citoyen un membre de 
la cité dont elle peut disposer à son gré. Four 
Schelling, le plus parfait modèle, c*est la République 
de Platon. Toutes les tentatives postérieures 
donnent à TÉtat un but, le bonheur des hommes, 
la satisfaction de leur instinct de sociabilité, le 
maintien de la liberté de tous, pour elles l'État 
n'est qu'un moyen, tandis que pour Schelling 
l'État subsiste par lui-même ; c'est un organisme 
absolu. 

Nous reconnaissons ici la doctrine socialiste, non 
point dans la pensée d'Hegel qui n'allait point au 
delà de la monarchie constitutionnelle, mais ses 
disciples ont été plus logiciens que lui, au moins ce 
qu'on nommait le côté gauche de son école, et on 
retrouve leur trace dans les agitations dont souffre 
aujourd'hui l'Allemagne. 

Pour ne juger Hegel que par lui-même; pour 
vous montrer combien ses théories métaphy- 
siques sont fausses et souvent dangereuses, per- 
mettez-moi de vous exposer sa théorie de la guerre. 
C'est la justification de tous les conquérants, pourvu 
qu'ils réussissent. 

S'il n'existe au monde qu'une substance univer- 
selle, la raison, l'absolu, si l'État est Dieu lui-même, 
qu'est-ce donc que la guerre entre les États ? Est-ce 
l'absolu, est-ce Dieu qui s*oppose à lui-même, qui se 
détruit lui-même ? 
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Messieurs, les philosophes ne sont jamais em- 
barrassés, voici la théorie de Hegel. J^emprunte ce 
résumé à M. Ahrens : 

€ L'esprit du monde passe en s'individualisant 
« dans les esprits nationaux, dans une variété 
« d'États qui se trouvent entre eux dans un rapport 
« d'indépendance souveraine. Il n'y a pas de pou- 
« voir de droit qui puisse décider entre eux. C'est 
« donc la guerre qui doit prononcer ; — la guerre 
« est un levier de progrès et une force moralisante. 
« Une paix perpétuelle rêvée par quelques phi- 
« losophes serait la stagnation morale pour les 
« nations. 

« L'histoire du monde est le spectacle du procédé 
« divin par lequel l'esprit universel développe la 
tt richesse infinie de ses antithèses et prononce sur 
« les peuples en dernier jugement. Dans 'cette 
« action de Tesprit du monde, les peuples, les États 
« et les individus sont des instruments et périssent, 
« tandis que l'esprit lui-même s'élève toujours à un 
<c degré supérieur. 

« Là où l'esprit du monde arrive à un degré dé- 
« terminé, il exerce un droit absolu, et le peuple 
« qui en devient le représentant, est comblé de 
c< bonheur et de gloire, et ce peuple domine alors le 
« droit. Les autres nations sont vis-à-vis de lui 
« sans droit ; celles dont l'époque est pas^e ne 
a comptent plus dans l'histoire du monde. L'esprit 
<i du monde a parcouru quatre périodes de dévelop- 
« pement dans les quatre empires qui ont une signi- 
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fi âcation universelle : rempire oriental, grec, to- 
« main et germanique qui est le dernier. 

« Tous les peuples ont leur dernier but et se 
<c réunissent dans Tesprit du monde pour deyenir 
« les témoins de sa gloire. > 

Quedites-YOuSjMessieurSydecettephilosopMesans 
entrailles, et pour qui le vaincu a toujours tort ? 
Ou plutôt, ne sentez-vous pas que ce sont de vains 
jeux de la fantaisie, qull n'y a rien de réel dans ces 
rêveries d'une imagination plus ou moins féconde? 

Ne sentez-vous pas que la science n'est pas là, 
qu'elle ne marche pas ainsi par soubresauts passant 
de Kant qui ramène tout à l'individu, à Hegel qui 
absorberindividu dans une abstraction qu'on nomme 
l'État? 

Ck)mprenez-vous que la vie ne s'emprisonne pas 
ainsi dans des formules vides, que ces rapports 
variés, que ces relations innombrables qui unissent 
les hommes, échappent à tous ces systèmes arbi- 
traires, guindés, étroits, qui ne représentent qu'une 
chose : la personnalité, la pensée de leur auteur, et 
qui meurent avec lui ? 

Mais alors, si la science est l'étude de la vie, et si 
la vie est quelque chose de réel, il est temps de tirer 
la science du monde des rêves, et de l'établir sur le 
terrain solide et connu de l'expérience, là où la 
vérité, une fois conquise, ne se perd pas, ne dis- 
paraît pas sous ces flots mouvants de la théorie qui 
se succèdent et se chassent sans relâche, en fatiguant 
l'humanité par leur éternelle mobilité. 
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Hegel du reste a rendu ce service à rhumanité, 
de donner le coup de grâce au rationalisme. Aller 
au delà de la pensée pure est impossible. Il faut 
revenir en arrière ; « car, dit Gœthe, celui qui ne 
« fait que goûter d'une erreur, la ménage longtemps 
<c et s'en réjouit comme d'un bien précieux. Mais 
« celui qui Tépuise jusqu'au bout finit par la recon- 
« naître, s'il n'est pas tombé dans la démence. » 



^^à 
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Samedi 26 mai 184^. 



Messieurs, 

Avant de tous exposer le système de Ejrause que 
nous aborderons dans cette leçon, laissez-moi tous 
montrer en quelques mots le chemin que nous 
avons déjà parcouru. Peut-être commencerez-vous 
à voir apparaître le but que nous nous proposons 
d'atteindre; peut-être saisirez-vous dans toute sa 
vérité, dans toute sa grandeur le caractère de 
Thistoire du droit. Et vous comprendrez alors la 
maxime que j'ai indiquée comme dominant toutes 
nos recherches, c'est que l'histoire n'est pas Tauxi- 
liaire de la science du droit, mais la science elle- 
même. 

Il y a donc une science du droit. Cette science 
est-elle expérimentale ou métaphysique ? Consiste- 
t-elle à étudier les rapports sociaux, les relations 
des hommes entre eux pour en déduire la r^le à 
suivre, ou bien la raison seule peut-elle trouver a 
priori dans la nature de Tesprit humain une r^le 
applicable à tous les rapports des hommes vivant 
en société ? 

Dans ce dernier cas le droit n*a pas d'histoire, 
c'est à la philosophie seule qu'il appartient de s^oc- 
cuper du droit, car Tobjet de la philosophie est 
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précisément l'étude de l'esprit humain, de sa nature 
et de ses lois. 

Dans lé second cas la science est expérimentale, 
et l'histoire est précisément le grand magasin des 
expériences humaines. Et ce n'est pas tout, il y a 
peut-être une loi de développement qui régit le droit, 
une loi de développement que l'étude des faits peut 
seule nous révéler, et dans ce cas l'histoire du 
droit, la reconnaissance de cette loi de développe- 
ment serait la substance môme de la science, car 
là où il y a progrès régulier, développement orga- 
nique, la connaissance de ce qui s'est fait hier et de 
ce qui se passe aujourd'hui, nous permet de con- 
clure ce qui sera demain. 

Vous voyez comment le problème de nos études 
s'est posé entre ces deux termes ; l'un qui absorbe 
le droit dans la philosophie, l'autre qui l'identiâe 
avec l'histoire. Si nous parvenons à éliminer l'un 
de ces deux termes, le second sera bien près d'être 
démontré, ou, pour parler plus exactement, nos 
esprits seront bien près d'admettre que cette 
seconde voie est la seule qui puisse mener à la * 
vérité. 

Nous avons abordé le premier terme, celui qui 
fait du droit une science purement métaphysique. 
La raison, avons-nous dit, est impuissante à nous 
donner la règle de la vie politique ; car ces rapports 
sont quelque chose d'extérieur et varient sous les 
influences de l'espace et du temps. Un degré diffé- 
x^nt de besoins ou de lumières, une simple dissi- 
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dence religieuse sufiBsent pour que ces rapports 
variant, la loi destinée à les satisfaire doive ^^e- 
ment varier. 

Et quand Montaigne d*abord, et Pascal ensuite 
imitant Montaigne» attaquent oes variations comme 
détruisant le droit, ils sont tout autant dans le 
faux qu'un médecin qui nierait Texistence des Vhs 
physiologiques parce que ces lois se modifient, non 
seulement avec l'âge et le tempérament» mais 
encore avec le climat et la race. D ne faut pas 
demander à une loi de développement le caractère 
absolu d'une suite de vérités mathématiques. Ce que 
ruine Pascal, ce sont les prétentions de l'École qui 
rêve une loi invariable pour des rapports chan- 
geants, mais non pas la doctrine qui cherche la 
justice dans une satisfaction distincte pour des 
besoins différents. 

« Certainement, dit Pascal, si l'homme connais- 
« sait la justice (entendez par là un principe absolu 
« et invariable), il n'aurait pas établi cette maxime 
« la plus générale de toutes celles qui sont parmi 
« les hommes : Qt4e eJuteun suiœ les mœurs de mob 
« pays. L'éclat de la véritable équité aurait asso- 
<i jetti tous les peuples et les législateurs n'auraient 
« pas pris pour modèle, au lieu de cette justice cos- 
« stante, les fantaisies et les caprices des Perses et 
« des Allemands. On la verrait plantée par tous ta 
« États du monde et dans tous les temps ; au liea 
« qu'on ne voit presque rien de juste ou d'ix^uste 
« qui ne change de qualité en changeant de climat 
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« Trois degrés d'élévation du pôle renversent toute 
« la jurisprudence; un méridien décide de la vérité. 
<i En peu d'années de possession les lois fondamen- 
« taies changent. Le droit a ses époques. L'entrée 
« de Saturne au Lion nous marque l'origine d'un 
« tel crime. Plaisante justice qu'une rivière borne. 
« Vérité en deçà des Pyrénées, erreur au delà. » 

Il n'est pas malaisé de démontrer que Pascal a 
tort en demandant une loi unique pour des rapports 
sociaux opposés» et qu'à étudier la législation de 
l'un et de l'autre côté des Pyrénées on trouverait 
facilement un même fonds de justice dans deux lois 
diverses : l'une par exemple qui dans les mon- 
tagnes de la Navarre ou de TAragon défendrait la 
division du pâturage ou le déboisement, l'autre qui, 
en France, dans un pays de plaine, favoriserait sans 
inconvénient la division du sol et le défrichement. 
La loi de succession pourrait également être diverse 
dans les deux pays sans être pour cela moins juste 
dans tous les deux. 

Prenez le droit d'aînesse au moyen âge; y avait- 
il un meilleur moyen que celui de l'indivision de la 
seigneurie pour protéger tous les membres de la 
fEunille féodale? 

Si le fief avait été partagé, il aurait été envahi 
par les seigneurs voisins. La concentration de la 
propriété faisait la force. Dans les montagnes de 
la Forêt-Noire où la tenure du paysan est une 
oabane et un bout de prairie, le partage est impos- 
sible, et une coutume aussi vieille que touchante, 
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coutume que nous retrouvons dans presque tous 
les pays celtiques, laisse la propriété au plus jeune 
comme à celui qui a le plus longtemps besoin de la 
fortune commune. 

Aujourd'hui en France, dans un pays riche et oii 
le pouvoir central est tout-puissant, nous ne con- 
naissons que le partage égal et nous avons raison. 
Mais est-il difficile de concevoir que les rapports 
changeant, la loi pourrait n*être plus la même, et 
que ce changement serait alors non point le ren- 
versement, mais le maintien de la justice? 

Ainsi la réflexion seule nous a fait connaître que 
le droit n'est pas et ne peut pas être invariable, 
mais pour achever cette démonstration nous avons 
étudié les plus célèbres philosophes modernes, Eant 
et Hegel. — Leurs deux systèmes ne nous ont pas 
satisfait et même, si j'ose le dire, ils sont entachés 
d'une impuissance radicale. 

L'un, Eant, a bien senti et bien prouvé que sans 
liberté intérieure il n'y avait pas de morale et sans 
liberté extérieure point de droit, mais son système 
exclusif et purement négatif, d'une part n'épuise 
point ridée du droit qui contient autre chose que 
le respect de la liberté d'autrui, et d'autre part ne 
donne aucune règle positive pour la conduite de la 
vie. Dans l'État de Kant il n'y a que des individus 
juxtaposés et non pas naturellement associés. Et ces 
individus sont éonstitués en état de défense et non 
point en état de vie commune. Il n'y a pas là cet 
organisme vivant que nous nommons la société. 
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Le système de Hegel aboutit au panthéisme ; ce 
n'est pas nous qui vivons, nous qui mourons en 
Dieu, c'est l'idée qui vit et meurt en nous. Notre 
liberté n'est qu'apparente, le principe moral est dé- 
truit. En voyant dans l'homme un pur mode de 
développement de l'être absolu ou de la substance 
divine, en méconnaissant en lui le principe indivi- 
duel, éternellement distinct de Dieu, toute doctrine 
panthéiste confond l'humanité avec la divinité et 
par conséquent nie la liberté de l'homme, sa res- 
ponsabilité, son immortalité. — Un pareil système 
doit nécessairement aboutir à des conséquences so- 
ciales qui violent le droit de la personnalité hu- 
maine ; et ainsi les principes de Hegel ne sont pas 
moins destructeurs du droit que de la morale. 

Il a compris, il est vrai, que l'État n'est pas d'in- 
vention humaine et ne sort pas d'un contrat ; qu'il a 
en soi sa raison d'être, qu'il est la forme de la so- 
ciété; c'est-à-dire qu'il n'y a point d'individu qui 
ne vive en société, et point de société qui se main- 
tienne sans ordre ; qu'ainsi société, droit, individu 
sont trois termes inséparables et de la même date, 
ce qu'Hegel exprime par cette formule que : l'État 
est objectif et non subjectif. 

Mais Hegel, poussé par son système, a absorbé 
l'individu dans l'État. Car l'État de Hegel, c'est une 
manifestation, je dirais presque une émanation de 
Dieu. L'État n'a pas un but distinct, comme de 
faire régner la justice,d'assurer le bonheur de tous, 
de favoriser le progrès intellectuel et moral. Il 
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existe pour lui seul, et tout est en lui. Il est tout à la 
fois. C'est la société, la religion, Tart, Tindustrie. 

Vous avez reconnu les doctrines saint-simo- 
niennes adoptées par toutes les écoles socialistes. 

Nous ne sommes plus des individus ayant un but 
personnel, agissant dans une sphère d*action dis- 
tincte et se mouvant d'un mouvement propre dans la 
sphère supérieure et protectrice de TÉtat; nous 
sommes un rouage de machine, instrument inutile 
quand il est seul, et qui n'a de sens et de vie que 
par sa place dans la machine, et par le s&tYke 
qu'il y rend. 

En proclamant l'association universelle, Tenrégi- 
mentation des travailleurs, Téducation profession- 
nelle, Torganisation du crédit, la répartition des 
instruments du travail» en concentrant le pouvoir 
dans un seul corps, les Saint-Simoniens ont été des 
logiciens, tirant fidèlement du système panthéiste 
les conclusions qu'il renferme. 

Et en effet, si nous n'avons point de personnalité, 
si nous sommes de purs modes d'existence de Diea, 
des phases successives de son évolution, nous ne 
nous possédons pas nous-mêmes, tout au contraire, 
nous sommes possédés. Nous sommes des propriétés 
de rêtre absolu ; la doctrine panthéiste conduit donc 
aussi à une communauté absolue de biens entre 
tous les hommes. 

C'est là, avons-nous dit, une doctrine toute païenne. 
Qu'on parte du christianisme ou du spiritualisme, 
quiconque ne croit pas que la destinée de l'homme 



AU COLLÈGE DB FRANCE 105 

s'achèye sur cette terre, et même, en descendant 
plus bas, quiconque se sent libre et voit que Thomme 
s'appartient à lui-môme par sa pensée, par son 
esprit, par les produits de son intelligence et de sa 
main, celui-là doit repousser une doctrine qui mène 
droit au despotisme du nombre ; car le despotisme 
n'est autre chose (le nom le dit) qu^un régime où 
le citoyen a un maître comme Tesclave, et ne dis- 
pose pas librement de sa pensée et de ses actions. 
Peu importe après cela que le despote se nomme 
le sultan ou le peuple. 

Le système de Kant peut être attaqué dans 
récole. Extérieurement, dans la vie pratique, il a, 
parmi de grands défauts, cet avantage réel de mettre 
en relief, de proclamer bien haut les droits de la 
liberté humaine. 

Le système d'Hegel au contraire est désastreux ; il 
mérite d'être flétri comme l'origine, la base de 
toutes ces doctrines mauvaises qui, parties dépeints 
divers,animéespar des passions différentes, marchent 
toutes à un but commun, la destruction de ce qui 
existe, qu'on veut remplacer par une organisation 
mécanique pour ainsi dire, arbitraire, destructive 
de la liberté et de la civilisation. 

Ainsi, Messieurs, l'étude de ces deux système^, 
l'un rationaliste, l'autre panthéiste, nous a conduit 
à ce résultat que ni l'un ni l'autre ne pouvait nous 
donner le principe directeur de la vie sociale ; et 
leurs dé&uts, remarquez-le bien, sont ceux des 
systèmes et non des hommes. Eant a formulé la 
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plus parfaite expression des théories rationalistes, 
et Hegel a poussé le panthéisme au plus haut degré 
qu*il ait jamais atteint. 

Mais il est évident, d'une part, qu'un système 
qui ramène tout 'au moi ne contient que TindiTi- 
dualisme, ou sous un autre nom Tégoïsme, et qu'il 
ne peut pas servir de base aux. devoirs sociaux, car 
ces devoirs reposent sur un tout autre principe que 
celui du respect de la liberté d'autrui. 

Et d'autre part, il est clair qu'un système pan- 
théiste sera toujours fataliste ; que toute existence 
étant pour lui rationnelle ^ ce qui existe est bien, par 
cela seul qu'il existe ; que par conséquent il n y a 
ni liberté morale, ni liberté juridique. 

Or, Messieurs, en dehors de ces deux systèmes a 
priori, que reste- t-il ? Rien que le système expéri- 
mental, et nous voilà revenus au point de départ. 
Je dis qu'il n'y a rien, car les deux théories qu'on 
rencontre dans le monde en dehors du rationalisme 
et du panthéisme, je veux dire le scepticisme et le 
mysticisme, ne sont point des systèmes sur lesqnds 
on puisse édifier une science du droit. 

Le scepticisme reste dans le domaine phUoso- 
phique, ou lorsqu'il en sort, il aboutit à la doctrine 
de Hobbes et ne connaît de juste et d'injuste que ce 
que les lois défendent. En d'autres termes il confond 
la loi et le droit, il nie la science même. Cette doc- 
trine répugne tellement au sentiment de justice que 
tout homme porte en lui, qu'il est inutile de nous 
y arrêter plus longtemps. 
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Quant à Técole théologique qui au commencement 
<le ce siècle a compté d'ardents et habiles défen- 
seurs : de Maistre , de Bonald y de Haller , Adam 
Muller, elle ramène toutes les institutions sociales 
à. la volonté divine. Mais ce système recule la diffi- 
culté sans la résoudre. 

Dire que Dieu mène le monde, ce n*est rien dire, 
si Dieu gouverne le monde par des lois générales, 
et si ces lois générales sont appréciables à la raison, 
car c*est dire simplement que sa volonté est la 
justice môme. Et de fait. Messieurs, dès que vous 
TOUS demandez quel est le principe du juste, du 
beau, du vrai, vous en arrivez à concevoir un être 
qui est à la fois tout cela, cause et principe de toutes 
choses, éternellement juste, éternellement beau, 
éternellement vrai. 0*est Dieumême ; sans l'existence 
d*un Dieu le juste n'est qu'une énigme. C'est en lui 
qu'est la racine de la justice, et par conséquent re- 
chercher lajusticec'estrechercher la volontédeDieu. 

Mais comment la découvrir? Par la raison seule 
ou par la raison secondant l'expérience? 0*est 
toujours, vous le voyez, le même problème et le pas 
que nous avons cru faire ne nous avance à rien. 

Si au contraire c'est une révélation primitive, la 
foi ou la tradition historique qui doivent remplacer 
l'expérience et la raison pour nous faire connaître 
où est la justice, nous entrons dans un ordre d'idées 
qui est, comme le scepticisme, la négation de la 
science. Le droit devient une partie de la religion, 
c'est aux théologiens à gouverner le monde. 
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Seulement, ne croyez pas arriver par là à une 
œrtitude plus grande, car, en définitive, sur ce ter- 
rain, qui n'est pas celui du dogme, la discussion est 
parfaitement libre, et vous en obtiendrez, même en 
restant croyant, les résultats les plus opposés. 
Comme autrefois Milton faisait sortir la démocratie 
de la Bible, d'où Fisher tirait la monarchie absolue, 
nous avons vu de nos jours M. de Maistre et M. de 
Bonald conclure au principe d'autorité, taudis que 
Fichte en Allems^e et Lamennais en France pous- 
saient jusqu'à l'extrême le droit de la liberté. 

Jésus-Christ a proclamé que son royaume n^était 
pas de ce monde. Il faut donc demander à l'Évan- 
gile des règles de morale et non pas des règles de 

droit. 

Ainsi, en résumé, aucun de ces systèmes ne peut 
nous donner ce principe de conduite que nous de- 
mandons. Il ne nous reste plus que le système qui 
part de l'expérience et du sens commun; qui n'af- 
firme rien que ce qu'il sait et peut vérifier à toute 
heure, et dont les idées générales, toujours pro- 
gressives, ne sont que la conclusion, la loi dégagée 
des faits observés. 

Dans ce système on voit l'homme vivant en so- 
ciété, c'est un grand fait naturel qu'on étudie, sans 
s'inquiéter d'une antériorité, d'une origine que ITiis- 
toire ne nous indique pas et qui est probablement 
chimérique. De tout temps l'homme a vécu en fk- 
mille et les familles, en se réunissant, en se multi- 
pliant, ont formé des tribus et des nations. Cela 
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suffit pour qui ne veut demander aux choses hu* 
maines que des conclusions raisonnables. Puisque 
l'histoire nous montre partout Thomme vivant en 
société, et que la raison ne trouve rien d'absurde à 
admettre que la société est la condition naturelle 
de l'humanité, étudions Thomme dans le milieu où il 
Vit sans essayer des séparations factices et irréali- 
sables. 

Mais qu'allons-nous faire maintenant, Messieurs? 
Allons-nous étudier philosophiquement la nature 
humaine, analyser les facultés de Thomme, sujet du 
droit, nous assurer de sa liberté? poursuivre en- 
suite le développement de Thomme à côté et au mi- 
lieu du développement social? 

Ou bien, provisoirement et pour nous mettre à 
même d'aborder deplain-pied nos études historiques, 
adopterons-nous un système de philosophie du 
droit, du droit naturel qui nous permette de ratta- 
cher les faits observés à certains principes généra- 
lement admis, à un cadre qui résumera les ob- 
servations faites jusqu'à ce jour — classification 
que l'expérience d'ailleurs pourra rectifier et 
corriger. 

La première méthode nous mènerait trop loin, et 
d'ailleurs ces études sont le résumé de travaux que 
nous n'avons pas encore abordés. 

S'il est bon de ne pas s'attaquer à la science, sans 
notions générales, sans un plan bien arrêté, ce n'est 
qu'après les recherches terminées qu'on peut, .à 
l'aide des observations recueillies, des détails, des 

4 
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faits rassemblés, obtenir ce tableau parfait dont on 
n'avait au début que Tincomplète ébauche. 

Ainsi la philosophie se retrouve au début et à la 
fin de la science. 

Mais cette philosophie initiale, imparfaite, ces 
notions qui dans un pays de publicité comme le 
nôtre sont dans tous les esprits, confuses, il est 
vrai, mais vivantes et demandant à être rectifiées 
plutôt qu'éveillées, vous pouvez leS' puiser dans 
plus d'un livre qui vous permettra d'arriver ici 
assez familiarisés avec la langue du droit, avec les 
questions les plus générales pour que, dès le début, 
je puisse passer sur les points hors de discussion et 
entrer au cœur de la difficulté. 

Seulement, comme je vous l'ai dit, il faut fuir toute 
doctrine qui vous fausserait l'esprit, éviter tous les 
systèmes a priori et chercher un système qui, partant 
à la fois de la société et de l'individu, considère la 
société comme un organisme vivant. Un syst^e 
qui ne conçoive pas l'homme et la société comme 
des êtres immobiles, mais qui comprenne la néces- 
sité de leur développement et de leur perfectionne' 
ment; enfin un système positif qui se traduise en 
règle d action et non pas en une abstraction stérile. 

Ces qualités, Messieurs, j'ai cru les reconnaître 
dans le droit naturel de Krause, et je vous engage 
à faire de ce livre le point de départ de vos études. 
Vous serez étonnés de voir combien Krause avait 
deviné les théories socialistes en discernant ce 
qu'elles peuvent avoir de raisonnable et de juste ; 
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combien, longtemps ayant le mouvement saint-simo- 
nien, il s'était occupé de reconnaître le lit de ces 
doctrines nouvelles qui menacent de déborder et 
d'engloutir la société. 

N'oubliez pas d'ailleurs que je ne vous donne ce 
livre que comme un cadre, une classification provi- 
soire, que vous ne devez rien tenir pour démontrer 
que ce que vous vous démontreriez à vous-mêmes 
par la méthode expérimentale. C'est par là, c'est 
par l'expérience qu'est arrivé Krause, bien que, 
comme tous les philosophes, il se fasse souvent illu- 
sion sur la solidité de ses connaissances, et c'est 
précisément parce que sans qu'il s'en doute sa philo- 
sophie est toute faite a posteriori que je vous recom- 
mande ce traité. Il ne ressemble à aucun de ceux 
qu'on a écrits depuis la fin du dernier siècle, c'est- 
à-dire depuis le r^ne sans partage des théories 
rationalistes. 

Avant tout quelques mots sur Erause , Erause 
dont le nom est à joindre au catalogue déjà bien 
long des hommes dont l'esprit devançait leur siècle 
et que leur siècle n'a pas compris. 

Charles-Christian-Frédéric Krause, né en 1781 près 
d'Altembourg en Saxe, est mort à Munich en 1832 
après une vie toute consacrée à Tétude de la philo- 
sophie. Son système, qui pourrait se définir le sys- 
tème de l'harmonie universelle, a pour but non pas 
de ramener l'explication de toutes choses à un prin- 
cipe unique, le moi ou l'absolu, mais bien plutôt de 
montrer comment dans ce vaste organisme du 
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monde tout à la fois un et harmonique, les exis- 
tences diverses se subordonnent dans une hiérarchie 
qui n'a rien d'oppressif. 

Une doctrine telle que celle de Erause venue au 
moment où les doctrines de Kant régnaient dans les 
écoles, où celles de Schelling et de Hegel s*empa- 
raient des esprits, ne pouvait pas réussir. Aussi 
Erause ne fut-il pas compris ; et bien qu'en 1828 
ait publié ses écrits les plus importants et notam- 
ment son droit naturel, il ne lui fut pas possible 
d'obtenir le titre de professeur dans cette Allemagne 
si libérale en fait d'enseignement. 

Ce ne fut qu'après sa mort et non pas en Alle- 
magne, mais en France que sa philosophie commença 
d'être répandue, grâce au zèle et au talent d*un de 
ses disciples, M. Ahrens. 

Elle a été fort bien résumée par un élève de 
M. Ahrens, aujourd'hui professeur à l'Université de 
Bruxelles, par M. Tibergier, dans un mémoire cou- 
ronné en 1842 et intitulé : Essai théorique et hUio- 
rique sur la génération des connaissances humaines 
dans ses rapports avec la morale, la politique et la 
religion. 

Mais le côté de la philosophie qui nous intéresse, 
le droit naturel, publié par Krause en 1828, a été 
développé par M . Ahrens dans son cours parvenu 
aujourd'hui à sa troisième édition et qui en Es- 
pagne, en Italie et en Belgique, forme aujourd'hui 
la base de l'enseignement. 

C'est le livre de M. Ahrens que je vous recom- 
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mande, c'est sous cette forme qu'il vous sera plus 
facile de comprendre le système de Krause que du 
reste je vais essayer de résumer en quelques mots. 

Il est remarquable qu'aujourd'hui même Krause 
est peu connu en Allemagne, et que son système n'a 
pas détrôné les théories de Kant ou les combinai- 
sons éclectiques qui ont essayé de concilier les doc- 
trines inconciliables de Kant et d'Hegel à l'aide de 
quelques principes empruntés à l'expérience et au 
sens commun. 

Je ne connais du moins qu uab seule Université, 
celle de Heidelberg, où un professeur, M. Rœder, ait 
pris pour base de son enseignement le système de 
Krause. Encore semble-t-il ravoir plus étudié dans 
Ahrens que dans l'original qui, à force de concision, 
est souvent obscur. 

Indépendamment des livres de M. Ahrens et de 
M. Tibergier, le système de Krause a été fort nette- 
ment exposé par un écrivain socialiste, M. Alfred 
Darimon. Son exposition méthodique des principes 
de r organisation sociale est un résumé exact de la 
théorie de Krause et j'y renvoie ceux qu'effraierait 
l'ouvrage un peu plus long de M. Ahrens, quoiqu'il 
ne soit pas d'une lecture difficile. 

Vous voyez combien ces doctrines sont encore 
peu répandues. — Méritent-elles que provisoire- 
ment nous les adoptions comme bases de nos re- 
cherches? Vous allez en juger. 

En ce qui concerne la vie sociale, et le droit qui 
la règle, Krause, rejetant la fiction de l'état de na- 
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ture et les principes abstraits et purements formels 
des écoles rationalistes, a Yoola surtout montrer 
comment le droit s*engrène avec toute l'organisa- 
tion intellectuelle, morale et sociale de l'humanité. 

Nul mieux que lui n'a tenu compte des différents 
buts que poursuit Factivité humaine, et n'a mieux 
indiqué le rdle du droit qui n*est pas Tun de ces 
buts par lui-même, mais la condition, le moyen 
fourni par la société pour l'atteindre. 

Fidèle à son système harmonique, il n'est aucun 
élément de la nature humaine dont sa théorie ne 
prétende tenir compte. Comme elle se compose de 
deux éléments principaux dont l'un caractérise 
l'homme comme individu, l'autre comme membre 
de la société, Erause essaye perpétuellement de 
faire la juste part de l'élément personnel et de l'élé- 
ment social, en se tenant à égale distance de l'indi- 
vidualisme et du socialisme, deux doctrines qui ne 
sont fausses que comme exclusives et exagérées. 

Le premier, Krause a compris que, pour le droit 
comme pour la vie, il fallait chercher la variété 
dans l'unité, l'harmonie dans la hiérarchie et la 
coordination; et non dans l'absorption de l'in- 
dividu par rÉtat, ou l'abandon de tous les liens 
sociaux. 

Du reste, il est assez curieux à constater que 
c'est dans la franc-maçonnerie que Krause crut 
avoir trouvé la première idée de son système, et 
qu'il lui a consacré quelques-uns de ses écrits les 
plus importants. 
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Les principales œuvres de Krausesont un traité 
de droit naturel publié en 1803 et remanié en 1828, 
sous le titre de : Système de la philosophie du droit 
ou de droit naturel^ V Idéal de rhumanitéy publié en 
1812, un système de philosophie, une logique, des 
traités de mathématiques,une histoire et une théorie 
de la musique. 

Messieurs, ce n'est pas un exposé complet de la 
doctrine de Krause que je compte vous donner ici; 
car ce système se rattache à toute une philosophie 
qu'il me serait impossible de vous expliquer briè- 
vement, mais je veux vous faire connaître au 
moins les points les plus saillants de son système, 
ceux qui portent en eux-mêmes d'une façon plus 
frappante les caractères de la vérité. 
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Mardi 29 mai 1849. 



Messieurs, 



La théorie de Erause est le système organique 
et harmonique des droits de l'État. 

Elle prend son point de départ dans l'analyse de 
la nature humaine. Elle y discerne parmi les élé- 
ments dont elle se compose l'élément spécial du 
droit. 

La plus simple observation nous apprend que 
rhomme ne peut se suffire à lui seul et qu'il est fidt 
pour vivre en société. En d'autres termes, que sa 
vie, son développement tant intérieur qu'extérieur, 
dépendent d'un grand nombre de conditions dont il 
n'est pas le maître. Je ne parle pas des conditions 
toutes matérielles fournies par la nature physique, 
je parle des conditions qui dépendent de la volonté 
humaine; c'est par le concours de ses semblables que 
l'homme les obtient, et c'est précisément cet échange 
de services et de besoins mutuels qui constitue la 
société. 

Ces conditions sont nécessairement aussi variées 
qu'il y a de buts particuliers contenus dans le but 
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général que rhumanité poursuit ici-bas ; Krause 
les ramène à un certain nombre de chefs princi- 
paux. La religion, la morale, l'éducation, le droit, 
les sciences, les arts, l'industrie, le commerce. 

Voilà les buts divers de notre activité : les uns gé- 
néraux comme la religion, la morale, qui intéressent 
tous les hommes, les autres particuliers, comme le 
commerce, les sciences; les arts. II est évident que par 
nous-mêmes nous sommes impuissants à atteindre 
Tun de ces buts, si la société ne nous aide ; et que 
pour des hommes abandonnés dès Tenfance dans 
une île déserte, il n'y aurait ni industrie, ni arts, 
ni sciences ou tout au moins rien qui fût digne de 
ce nom. La différence des sauvages aux hommes 
civilisés n'est point originelle ; elle est précisément 
dans la différence des moyens de développement 
fournis à ses membres par l'une et l'autre de 
ces deux sociétés. 

Eh bien ! c'est cet ensemble de moyens, de con 
ditions nécessaires à chacun pour atteindre le but 
de sa vie qui fait le fond de la justice et du droit. 
Aussi Ahrens, d'après Krause, définit-il le droit : 

L'ensemble des conditions internes et externes 
dépendant de la liberté humaine et nécessaires à 
T accomplissement de ma destinée rationnelle. 

Mais évidemment, je ne puis réclamer le con- 
cours de mes semblables qu'autant que de mon côté 
je suis prêt à les aider. Le droit ne m'appartient 
que sous la condition de reconnaître de mon côté 
aux autres hommes et de leur garantir à mon tour 
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les moyens d'existence et de développement qui 
sont en mon pouvoir et qui dépendent de ma volonté. 

Ce n'est plus, vous le voyez, le principe négatif de 
Eant : ne fais pas à autrui ce que tu ne Yondrais 
pas qu'on te fît à toi-même : AbsHens-toù 

C'est un principe positif beaucoup plus près de 
la fraternité évangélique. Fais pour autrui ce que 
tu trouverais juste qu'on fit pour toi : Agis. 

Mais ce concours, que j'ai droit d'exiger, ce se- 
cours que j'ai l'obligation de fournir a-t-ilriei 
d'arbitraire ? Non, c'est la nature m^ne de 
l'homme qui nous fait connaître l'ensemble des 
conditions qui sont nécessaires à l'individa pour 
atteindre le but proposé. La justice ne repose donc 
pas sur la volonté et n'a pas besoin d*être cons- 
tituée par un contrat social. Elle existe par câa seul 
que l'homme existe. Elle est fondée sur la nature 
humaine, nature libre, raisonnable et sociable, 
c'est une part de Tordre universel établi par Dieu. 

L'idée de droit est donc une idée absolue, in- 
finie, étemelle. Elle est antérieure et supérieure 
à la volonté humaine, et comme cette volonté ne 
l'a pas créée, elle ne peut pas non plus la détruire, 
elle doit l'accepter dans tous les temps et dans 
tous les lieux comme un élément de son activité. 

Universelle en elle-même, l'idée de droit est aussi 
d'une application constante dans la vie de l'homme. 
Elle s'étend à tous ses rapports avec ses semblables, 
à tous ceux du moins qui se rapportent à la fin que 
l'homme se propose dans la vie. 
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Le droit touche ainsi à la religion, à la morale, à 
la science, aux arts, au commerce, à Tlndustrie, 
mais il ne les touche que d'un seul côté, du côté 
qu'on peut appeler conditionnel, c'est-à-dire pour 
écarter les obstacles et fournir les moyens néces- 
saires au succès individuel. Vérité importante pour 
déterminer les rapports de l'État qui est l'institu- 
tion sociale du droit avec les autres sphères de l'ac- 
tivité humaine. On voit que l'État doit se borner à 
leur fournir les conditions extérieures de leur exis- 
tence et de leur développement, sans intervenir 
dans leur organisation intérieure. 

n n'est ni la religion, ni la science, ni l'industrie, 
et son objet est rempli quand il a mis tous et cha- 
cun dans la position la plus favorable pour prati- 
quer la religion, cultiver la science, exercer l'in- 
dustrie. 

Ainsi d'après Erause la reconnaissance purement 
négative de la liberté d'autrui n'épuise pas l'idée du 
droit. Il comprend dans cette notion toutes les con- 
ditions nécessaires pour que la liberté puisse naître 
et s'établir là où elle n'existe pas encore, et se déve- 
lopper là où elle existe déjà. 

Le droit est avant tout pour lui un principe d'oc- 
tion, d'ordre et de secours mutuel. Il n'empêche pas 
seulement les hommes de se combattre, il les rap- 
proche, il resserre tous les liens sociaux, et par cela 
même il devient un élément fécond de la sociabilité 
humaine. 

Vous voyez combien cette manière d'envisager 
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le droit est large, compréhenslve, et si vous voulez 
réfléchir à ce qu'est le droit dans la réalité, aux 
intérêts dont TÉtat s'occupe chaque jour, vous re- 
connaîtrez bientôt lequel de Eant ou de Krause a 
le mieux saisi le véritable caractère du droit. 

Le droit défini, Krause recherche d'abord quels 
sont les droits primitife et naturels de l'homme, 
car pour lui, le droit individuel est la condition du 
droit social. Loin d'absorber l'homme dans TÉtat, il 
croit au contraire que la communauté sera d'autant 
plus riche et plus puissante que les individus au- 
ront pu se développer avec plus de liberté. Il croit 
encore, et avec raison, qu'une société bien orça- 
nisée tout en soumettant l'action individuelle à des 
principes généraux d'ordre public, non seulement 
ne retient pas le cercle de l'activité de ses membres, 
mais l'élargit au contraire, en leur offrant des 
moyens plus parfaits de développement. En d'autres 
termes, il y a un rapport direct et une influence 
réciproque entre le degré de richesse et de puis- 
sance d'un État, et le degré de liberté que possèdent 
ses citoyens. 

n suffit de considérer les nations modernes pour 
s'assurer de cette vérité. Quels sont les pays les 
plus riches ? l'Angleterre, la Hollande, les États- 
Unis, la France, et ces pays sont en môme temps 
les plus libres. Richesse et liberté sont donc deux 
termes qui se tiennent. 

Quels sont maintenant ces droits primitifs ou 
droits naturels que Krause veut reconnaître? Ce 
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n'est rien moins que ce que le dernier siècle enten- 
dait par ce nom. Mes droits naturels ne sont pas 
ceux que j'aurais possédé dans cet état de nature 
qui n'a jamais existé, et dans lequel il n y aurait 
pas eu de droit, puisqu'il n'y aurait pas eu de so- 
ciété. Ce sont les droits qui ressortent de ma nature, 
les conditions de mon existence et de ma destinée, 
comme créature libre et raisonnable. 

L'homme, par cela même qu'il est homme, qu'il 
est une personne, a des droits qu'il ne tient ni de la 
fomille dont il est sorti, ni du pays où il vit, mais 
de sa nature môme telle que Dieu l'a faite. Ma 
personne, ma vie, Tusage de mon esprit ou de mes 
mains m'appartiennent en propre ; me refuser la 
libre disposition de moi-môme, prétendre enchaîner 
mon bras ou ma pensée ; s'en servir au profit d'un 
autre homme ou de la communauté, c'est me réduire 
à la condition d'une brute, c'est méconnaître ma 
nature, c'est violer mon droit naturel. 

Quels sont donc ces droits primitifs^ ces droits na- 
turels de l'homme? Évidemment il y en a autant 
qu'on pourrait découvrir de qualités essentielles et 
fondamentales dans la nature humaine et, pour ne 
pas multiplier des divisions qui ne sont pas indis- 
pensables et qui pourraient jeter quelque confusion 
dans votre esprit, je réduirai les droits naturels au 
seul droit de personnalité qui, je vous le montrerai 
tout à l'heure, embrasse l'égalité, la liberté et la so- 
ciabilité. 

La qualité générale de l'homme, celle qui com- , 



iS2 TRBBTI AHS D*BRSBIGaiEMBNT 

prend tontes les antres, est sa qualité de penom»^ 
c'est-à-dire d'être libre, raisonnable et sociable. 
L'homme n*est pas Êdt ponr servir les besœns 
ou les passions d'antrni, mais ponr se développer 
librement sons la protection et avec le contrée 
de la société, c'est ce qu'on exprime en langage 
d'école par cette maxime : L'homme est but ponr 
lui-même, il ne peut être traité comme un pur 
moyen, comme un instrument; maxime féconde, 
et qui, TOUS le verrez, domine le droit tout entier. 

La personnalité est la raison d'être, le fondement 
du droit et de la société. La capacité juridique, 
autrement dit le droit de demander à la société sa 
protection et son concours, nous vient de cette 
qualité, et c'est ce qu'avaient compris les juriscon- 
sultes romains quand ils faisaient de l'esclave une 
chose pour lui refuser les droits qui naturell^nent 
appartiennent à la personne. Ils niaient la nature hu- 
maine chez certains hommes pour être conséquents. 

Le droit de personnalité ne se perd jamais, on ne 
peut y renoncer. L homme n'est pas dans le com- 
merce, il peut vendre ses services et encore la loi 
n'autorise-t-elle qu'une vente à temps pour éviter 
jusqu'au prétexe, jusqu'à l'apparence de la servi- 
tude. Mais l'homme ne peut s'aliéner lui-même, 
s'engager à abdiquer les qualités essentielles de 
sa nature en faveur d'un autre individu ou de 
la société, non seulement parce qu'un pareil mandié 
où le vendeur ne reçoit rien pour ce qu'il livre est 
un marché dérisoire, mais encore, mais surtout 
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parce que la personnalité et les qualités qu'elle ren- 
ferme ne sont pas des acquisitions volontaires et 
ne nous appartiennent pas comme le fruit de notre 
traTail. Ce n est pas nous, c'est Dieu qui nous a 
fait raisonnables et libres pour accomplir notre 
destinée; nous sommes responsables de Taccom- 
pUssementde cette mission, et par conséquent nous 
ne pouvons renoncer ni à notre raison, ni à notre 
liberté. 

Or, sirhomme est sans droit pour se vendre, pour 
aliéner sa liberté, ses semblables sont aussi sans 
droit pour l'acquérir, car, d'où tireraient-ils leurs 
titres ? L'individu ne reçoit pas sa personnalité de 
la volonté d'autrui, un autre homme ne peut donc 
pas la lui ravir. 

Nous avons dit que la personnalité contient 
comme éléments nécessaires l'idée d'égalité, l'idée 
de liberté, l'idée de sociabilité. Voyons comment 
se justifie cette assertion. 

L'égalité est la conséquence de l'unité fonda- 
mentale de la nature chez tous les hommes. Cette 
unité de genre est la raison tout à la fois phy- 
sique et physiologique de l'égalité. On peut bien 
soutenir que le nègre a des facultés moins dé- 
veloppées que l'Européen (quoique cette distinc- 
tion ne soit sans doute rien moins qu'originelle 
et qu'il n'y ait probablement d'autre différence 
entre le nègre et nous que l'éducation de la race, 
une avance de civilisation de plusieurs milliers d'an- 
nées), mais ni la médecine, ni la philosophie n'ont ja- 
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mais prouvé que le nègre fût d'une autre espèce que 
TEuropéen ouïe Mongol. Ses facultés peuvent différer 
des nôtres en degré, mais non pas en nature. Par 
suite il a droit d'être traité comme une personne, 
comme notre égal ; par suite encore Tesclavage est 
un abus monstrueux de la force, jusqu'au jour où 
Ton nous démontrera qu*un homme, parce qu'il a 
la peau noire, est un bœuf ou un cheval. 

D'autre part, Messieurs, Tégalité, qui est impli- 
quée dans la notion du droit de personnalité, n'est 
pas cette égalité purement formelle ou extérieure 
' qu'on appelle égalité devant la loi, car, nous le voyons 
tous les jours, les plus grandes inégalités peuvent 
coexister avec cette égalité légale. 

Le riche qui a dix millions et le pauvre qui n'a 
pas de pain sont égaux devant la loi française, d*ane 
égalité absolue depuis la République ; mais cette 
égalité négative est stérile, le point principal est 
d'obtenir l'égalité dans la loi. C'est la première con- 
dition pour que l'autre égalité ne soit pas illusoire. 
— Permettez-moi une comparaison. 

Supposons-nous revenus aux beaux jours de la 
Grèce, assistant aux jeux d'Olympie. Direz-vous 
que les chances sont égales, parce que tous, jeunes 
ou vieux, exercés ou non, peuvent se présenter 
pour lutter, pour courir, pour monter des che- 
vaux ou conduire des chars ? 

Non sans doute, il faut encore que dans chacun 
de ces jeux les concurrents puissent entrer en ligne 
aux conditions les plus égales possibles. 
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Voilà bien Y égalité formelle et Y égalité positive en 
présence. Kant se fût contenté de la première, 
Krause demande la seconde; il veut que, tout en res- 
pectant la liberté générale, la société s'impose Tobli- 
gation de fournira chacun de ses membres des con- 
ditions d'existence et de développement suffisantes 
pour qu'ensuite, remis à ses propres forces, il puisse 
atteindre un des buts de la vie et accomplir sa des- 
tinée. 

Mais, ne vous y trompez pas. Cette mise en ligne 
que la société doit à tous ses membres et qui varie 
à Tinâni, puisque infinies sont les carrières qui s'ou- 
vrent à l'activité humaine, cette mise en ligne n'a 
rien de commun avec cette égalité radicale et op- 
pressive qui veut faire plier l'esprit humain sous le 
stupîde niveau de l'égalité absolue. — Car, pour 
continuer ma comparaison, mettre tout le monde 
en mesure de descendre dans l'arène, ce n est ni im- 
poser la lutte aux jouteurs, ni les contraindre 
de régler leur pas sur le pas du plus lent, leurs 
efforts sur l'effort du plus faible ou du plus lâche. 

Si les hommes sont égaux de nature, il y a néan- 
moins dans chaque individu des qualités naturelles 
ou acquises, héréditaires ou personnelles, qui le dif- 
férencient de son semblable et que la loi doit d'au- 
tant mieux respecter que ces inégalités sont la con- 
dition du progrès. 

Sans la variété d'occupations qu'amène cette iné- 
galité de facultés ou de tendances, sans l'émulation 
qui en est la suite, la société périrait de langueur. 
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La véritable égalité, on Ta dit avec raison, con- 
siste à traiter inégalement des êtres inégaux ; con- 
traindre les hommes à vivre tons de môme sorte, 
répartir à chacnn la même quantité de biens, 
interdire l'épargne comme un crime de lèse-com- 
munauté, ce serait faire du genre humain un cou 
vent de fainéants où l'on mourrait d'idiotisme, de 
misère et d'ennui. Il faudrait des violences inouïes 
et une inquisition constante pour maintenir six 
mois cette chimérique égalité. 

Au reste, et puisque j'ai touché ce sujet, permet- 
tez-moi une courte digression qui ne sera pas sans 
intérêt. 

Quand on parle de Fégalité absolue, on cite son- 
vent l'exemple de Sparte et de Lycurgue, comme 
une preuve de la possibilité de ce système. L'exemple 
est peu concluant, car Sparte, où d'ailleurs r^nait 
l'esclavage, fut loin d'être florissante et n'a rien 
fait pour la civilisation. Mais, chose curieuse, un pas- 
sage de Piutarque nous apprend que la plus grande 
gloire de Lycurgue fut d'avoir aboli cette égalité 
complète que Ton rêve aujourd'hui, pour y substi- 
tuer l'égalité proportionnelle, celle précisément qui 
traite inégalement des êtres inégaux, ou, pour parler 
le langage des anciens, d'avoir, en établissant des 
castes, remplacé la proportion arithmétique par la 
proportion géométrique. C'est dan^ le Symposùm, 
les Propos de table, liv. VIII, chap. ii, que je trouve 
cet intéressant passage. 

« Tu sais bien, dit l'un des convives, que Lycurgue 
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« chassa hors de Lacédémone la proportion arith- 
« métiqne comme turbulente et populaire, et y in- 
«c troduisit la géométrique comme plus convenable 
« à un petit nombre de sages gouverneurs, et à une 
«c royauté légitime^ Car celle-là attribue au nombre 
ce t égalité^ et celle-ci à la raison selon la dignité, et 
c< ne confond pas toutes choses ensemble ; ainsi, il y a 
« en elle une apparente et remarquable discrétion 
« et distinction, entre les bons et les méchants qui 
« ne partagent pas entre eux ce qui est propre à 
« chacun à la balance ni auœ lots, mais à la différence 
« du vice et de la vertu. 

« Dieu donc, ami Tyndare, applique cette propor- 
« tion aux ehoses humaines, et est ce qui s'appelle 
« équité et justice, nous enseignant qu'il faut faire 
« justice égale et non pas égalité Justice, car, ce que 
« le vulgaire recherche d'égalité, qui est la plus 
« grande injustice qui soit, Dieu Tôte du monde le 
tf plus qu'il est possible, et observe la dignité et le 
« mérite géométriquement, la terminant et définis- 
« sant selon la raison. » 

— La seconde qualité, le second élément compris 
dans la personnalité, c'est la liberté. Partout où la 
loi refuse à l'homme la liberté, elle lui refuse aussi 
le titre de personne ; elle en fait comme du nègre, 
une béte de somme, une chose, un meuble. 

Hais la liberté, telle que l'entend Krause, n'est 
pas la liberté purement limitative et négative de 
Kant, elle est aussi et avant tout positive; elle 
existe par elle-même avant toute concession des 
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• 

autres hommes ; autrement dit , le problème est 
renversé. Ce n'est plus la liberté de chacun, inter- 
prétée par la volonté de chacun qui étend ou dimi- 
nue ma sphère d'action ; au contraire ce sont les 
conditions nécessaires de mon existence et de mon 
développement qui tracent le cercle de mon activité, 
et ce n*est que par la détermination de cette sphère 
individuelle que la liberté de chacun devient aussi 
limitative de la liberté de tous. C'est mon droit 
d'exister et de me développer qui fait ma liberté 
et vous oblige à la respecter, ce n'estipas ma liberté 
ni le respect que vous pouvez avoir pour elle qui 
fonde mon droit. 

Vous voyez que des actions immorales, qui, dans 
le système de Kant, sont juridiquement indiffé- 
rentes, puisqu'elles n'attentent pas à la liberté 
d'autrui, l'ivrognerie, par exemple, sont au contraire 
du ressort de la législation dans le 'système de 
Krause. Pourquoi ? C'est qu'ici la règle de conduite 
n'est plus le pouvoir, mais le devoir, et que le lé- 
gislateur n'est plus tenu de rester dans les limites 
étroites du respect de la liberté d'autrui. 

Cette sphère individuelle appartenant, ou plutôt 
étant également assurée à tous, tous ayant un même 
droit à vivre librement , il se trouve que l'égalité 
se trouve au fond de la liberté, ou plutôt que ces 
deux qualités, tout opposées qu elles paraissent, 
se soutiennent et se supportent mutuellement. 
Point de liberté sans égalité, pas d'égalité sans li- 
berté. 
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On peut dire que la liberté se montre sous deux 
aspects principaux : comme liberté interne ou de 
conscience et comme liberté externe ou A' action. Le 
droit doit garantir, la société doit protéger ces 
deux sortes de liberté. 

Mais avant tout, qu'est-ce que la liberté? Est-ce 
le but suprême de la vie ? ou bien n'est-ce qu'un 
moyen, un instrument, une faculté pour atteindre 
le but de notre vie? 

C'est ici que Krause s'est élevé bien au-dessus du 
formalisme de Kant et du libéralisme moderne, en 
faisant sentir que la liberté n'est qu'un moyen, un 
instrument bon ou mauvais suivant le parti qu'on 
en tire. 

Donner à un homme la liberté la plus absolue, ce 
n'est rien lui donner, si on ne lui assure en même 
temps le moyen d'user de la force qu'on remet 
entre ses mains. 

Sans doute la liberté est la condition de tout 
perfectionnement individuel et social, c'est la garan- 
tie de notre personnalité, de notre dignité morale ; 
c'est le seul moyen de rester maître de notre des- 
tinée, dé nos facultés, de notre énergie, [mais l'ac- 
quérir n'est pas le dernier terme des efforts humains, 
la posséder n'est pas la solution du problème de la 
vie. La liberté conquise, l'œuvre n'est pas achevée, 
elle commence. 

C'est, vous le comprenez. Messieurs, la condam- 
nation de l'école libérale, école négative qui croit 
avoir tout fait en assurant à tous les citoyens une 
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liberté absolue. Aujourd'hui que la victoire de cette 
école est complète, on s'aperçoit de sonimpuissanœ: 
c'est un système qui a fait son œuvre de destruction, 
mais qui ne peut rien édifier. 

Ce qu'il nous faut à présent, ce n'est plus cette 
liberté abstraite, c'est une liberté organique, c est- 
à-dire une liberté secondée, soutenue par la société, 
pour que chaque citoyen puisse atteindre plus fiui- 
lement le but suprême de ses efforts. Il faut une 
doctrine organisatrice qui ne se borne pas à écarter 
les obstacles, mais qui, prenant la raison et Fexpé- 
rience pour guides, avec la liberté pour instrument, se 
propose d'arriver par l'accord dans les idées, par la 
volonté commune à l'amélioration po^e/ire delacon- 
dition humaine, — élevant les classes pauvres et 
souffrantes à un degré supérieur de lumière et de 
bien-être , sans demander à personne le sacrifice de 
sa liberté. 

La troisième qualité fondamentale de l'hoaune 
consiste dans la sociabilité, c'est-à-dire dans le 
besoin de s'associer avec ses semblables. La socia- 
bilité est un caractère distinctif de Thomme, un 
principe tellement inhérent à la nature humaine que 
l'isolement prolongé devient un véritable supplice 
et qu'il est aujourd'hui préconisé comme le moyen 
le plus énergique de châtiment et de correction . 

Cet instinct de sociabilité, ce besoin de s^onir 
n'est point satisfait par la seule réunion des hommes 
en nations, en États : dans la société même il repa- 
raît perpétuellement sous mille formes. Le droit qoî 
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x^pond à ce besoin est le droit d'association. — Il 
consiste dans les conditions nécessaires pourTexer- 
cice de cette faculté ; chaque homme peut prétendre 
é, ce que l'État, non seulement ne mette pas d'en- 
trayes à la faculté d'association (autant du moins 
qu'elle ne trouble pas la tranquillité publique) , mais 
encore qu'il la garantisse et la favorise par tous les 
moyens. 

Vous reconnaissez toujours, Messieurs, ce même 
et fécond principe, que le droit (et par conséquent 
le droit d'association comme le droit de liberté), 
est positif et non pas seulement négatif; que l'État 
doit non seulement respecter et défendre, mais en- 
core garantir et encourager nos facultés naturelles. 

Au surplus, je n'ai pas besoin de vous dire que 
si Krause considère l'association comme un droit 
naturel, s'il y voit un moyen de progrès, le grand 
préservatif des agitations, parce qu'il donne une 
voix puissante et paisible à toutes les plaintes, c'est 
de Y association libre qu'il entend parler et non de 
cette enrégimentation forcée, de cette presse de 
nouvelle espèce, qui ferait de l'espèce humaine un 
troupeau. 

Pour Krause, l'association est l'harmonie, et si 
Ton veut, la synthèse de l'égalité et de la liberté. — 
La liberté érigée en principe absolu mène à l'indi- 
vidualisme, à l'isolement. — L'égalité poussée à 
Textrême mène à la communauté. L'association est 
le principe supérieur qui comprend et concilie ces 
deux termes opposés. 
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En effet Fassociation suppose runion libre et éga- 
litaire des efibrts individuels pour réaliser une 
pensée commune, pour atteindre un but commun. 

Sans liberté, point d^association possible. — Le 
maître et Fesclave ne sont certainement pas des 
associés. 

Sans égalité, il peut y avoir des forces juxtapo- 
sées et même jusqu*à un certain point trêve d'an- 
tagonisme entre ces forces, mais il n*y a ni paix ni 
équilibre. — A la première occasion Tharmonie 
est rompue et la guerre recommence, c'est la né- 
gation môme de l'association. 

Ainsi égalité, liberté, sociabilité, — voilà les 
trois qualités constitutives de la personnalité hu- 
maine, et c'est sur elle que se fondent les droits cor- 
respondants de liberté, d'égalité et d'association. 

L'égalité caractérise l'homme comme membre 
d'une seule et même famille humaine. Elle est la 
conséquence de l'unité fondamentale de la nature 
de tous les hommes. 

La liberté constitue pour l'homme une sphère 
personnelle d'action. Elle le caractérise comme 
individu, — subsistant et agissant par lui-même. 

La sociabilité enfin établit le lien entre les in- 
dividus qui resteraient séparés si la liberté indivi- 
duelle devenait le seul principe d'action. 

Vous voyez combien cette analyse est plus riche 

et plus complète que celle de Kant. Ajoutons 
que Erause a distingué les différents buts de la 

vie humaine des facultés qui nous servent à les 
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atteindre, et il a nettement indiqué, ce que Kant 
lui-môme n'avait pas vu, qu'il ne suffit pas de recon- 
naître à l'individu l'usage de ses facultés naturelles 
pour le mettre en état d'accomplir sa destinée, qu'il 
fallait en outre que la société lui donnât les 
moyens nécessaires pour que ses facultés ne 
restent pas stériles . 

A ces trois droits primitifs sortis de la nature 
humaine, Krause en ajoute un autre non moins 
essentiel au maintien de la personnalité, un droit 
qui en découle pour ainsi dire, le droit de propriété. 

C'est une grande question dans l'École de savoir 
si le droit de propriété est un droit primitif, un 
droit naturel, ou si, au contraire, c'est une conces- 
sion de la société, un droit dérivé qui doit sa nais- 
sance à la loi. Mirabeau, Montesquieu ont soutenu 
cette dernière opinion. Bentham l'a formulée dans 
cette phrase énergique : « La propriété et la loi sont 
« nées ensemble et mourront ensemble. Avant les 
« lois, point de propriété. Otez les lois, toute pro- 
« priété cesse. » 

Cette question. Messieurs, est la plus grave que 
puisse soulever la jurisprudence, puisque la société 
repose tout entière sur la propriété, et que de l'opi- 
nion qu'on se fera sur l'origine de ce droit dépend 
rétendue de la puissance qu'on accordera à l'État 
pour régler la propriété et en disposer. Si, par 
exemple, c'est la loi qui a établi la propriété indivi- 
duelle, pourquoi n'établirait-elle pas aussi la com- 
munauté ? 

4. 
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On voit combien ce problème est sérieux ; pour le 
résoudre, il faut d*abord se faire une idée nette du 
droit de propriété. 

Dire que ce droit vient de la loi est une solation 
que nous ne pouvons admettre, puisque nous avc^is 
distingué le juste de la loi. Il faudrait d'abord prou- 
ver que la loi qui établit telle ou telle forme de pro- 
priété est juste. Le droit de propriété ne saurait 
dériver de la loi, puisque le droit est indépendant 
de la loi ; à la vérité, ce droit spécial a besoin de 
garanties pour être respecté, et cette garantie, c'est 
la loi qui la donne ; mais la garantie d'un droit peut 
le faire respecter, elle ne le constitue pas. Le droit 
de propriété est antérieur et supérieur à la loi ; mais 
s'il ne vient pas de la loi, d'où vient-il ? 

Est-ce de V occupation^ comme le disent les juris- 
consultes romains dans cette maxime : Quod 
nullius est, in naturali ratione occupanti conce- 
ditur. Doctrine adoptée par Grotius, Puffendorf, 
Blackstone et une foule d'anciens jurisconsultes. 
C'était la base du droit public européen, lors de la 
découverte de l'Amérique. 

L'occupation est, en effet, historiquement, l'ori- 
gine du droit de propriété, mais l'occupation sup- 
pose le droit d'occuper ; autrement, c'est, en dernière 
analyse, la force qui serait le principe et le titre delà 
propriété, mais la force ne peut pas créer le droit. 

Pour se tirer de cette diffîculté, on a imaginé une 
convention tacite entre les hommes de respecter les 
droits du premier occupant. 
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Mais cette convention, qui est une fable comme 
le contrat social, soulève les mêmes difficultés. 

Cette convention fût-elle prouvée au début, com- 
ment un pareil contrat obligerait-il les générations 
à venir? Demandez aux misérables qui n'ont pas 
de pain s'ils ratifient cette cession faite par leurs 
ancêtres du droit qu'ils avaient originairement sur 
toutes choses? Leur réponse, facile à prévoir, vous 
montrera toute la fausseté du système. 

Est-ce le travail alors qui constitue le droit de 
propriété? En langage d*école, est-ce l'appropriation, 
la transformation, la spécification? 

Cette doctrine, adoptée dans ces derniers temps 
par tous ceux qui ont combattu les doctrines socia- 
listes, notamment par M. Thiers, est infiniment plus 
raisonnable que celle de Toccupation. Elle dégage 
la question de la propriété des hypothèses gratuites, 
des fictions inutiles ; elle fonde l'établissement de la 
propriété sur un fait constant qui subsiste toujours 
et partout : l'activité de l'homme. 

Néanmoins cette doctrine ne donne pas encore la 
véritable raison d'être de la propriété. 

En effet, quelle est la condition première pour 
que la société soit tenue de respecter mon travail ? 
Évidemment que la chose que je me suis appropriée, 
que j'ai transformée, n'appartienne pas à un maître 
et c'est là que se retrouve la question de la pro- 
priété. 

Le propriétaire seul a droit de transformer sa 
chose suivant ses besoins. — La transformation ne 
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crée donc pas la propriété, puisqu'elle la suppose ; et 
nous voici ramenés à Tocoupation primitive, autre- 
ment dit, à la question de savoir de quel droit 
l'homme peut s'approprier les choses? Pourquoi la 
société doit-elle garantir au travailleur, non seule- 
ment la valeur produite par son travail, mais la 
chose môme qu'il a transformée? Voici la doctrine 
de Erause ou plutôt d'Ahrens son disciple ; doctrine 
aussi profonde qu'ingénieuse. Elle légitime à la fois 
l'occupation et le travail en les fondant sur le droit 
de personnalité. 

Quel est l'objet du droit de propriété? Toute 
chose qui, directement ou indirectement, peut servir 
les besoins de l'homme. La propriété comprend donc 
tous les moyens propres à satisfaire ces besoins lé- 
gitimes, provoqués par les nécessités de son déve- 
loppement physique et intellectuel. 

Rapprochons maintenant cette définition de celle 
que nous avons donnée du droit : l'ensemble des 
conditions nécessaires pour le développement de 
l'homme, en tant que ces conditions, que ces moyens 
dépendent de sa volonté. 

Nous arrivons à ce résultat que la définition de 
la propriété est la définition même du droit, et en 
vérité, si nous voulons réfiéchir, nous verrons que la 
seule différence c'est que le droit exprime le rapport 
général, idéal, entre l'homme et les conditions né- 
cessaires à son développement, et que la propriété 
exprime la réalisation de ce rapport. C'est la conjonc- 
tion effective des choses avec la personnalité hu- 
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maine de façon que celle-là paisse s^en servir et les 
utiliser. 

Ainsi la propriété a le même fondement, la même 
raison d*être et le même but que le droit en géné- 
ral, et Ahrens en tire cette conséquence importante 
que, de même que le droit résulte immédiatement 
de la nature de Thomme et ne dépend d'aucun acte 
de la volonté, d*aucun contrat, ainsi la propriété, 
quant à sa base, ne se fonde pas non plus sur des 
actes particuliers comme Foccupation, le travail ou 
la convention. Elle résulte de la nature même de 
rhomme, sa racine est celle du droit, la personnalité. 

Krause, en mettant la source de la propriété dans 
la personnalité, élève le droit au-dessus de la volonté 
des hommes ; mais il pst clair qu'il lui faut la garantie 
de la société pour se maintenir. En outre, c'est à la 
société qu'appartient le droit d'organiser et de régler 
la propriété entre tous ses membres. 

La société ne crée pas le droit de propriété, et 
par conséquent elle n'a pas le droit de détruire la 
propriété, mais elle peut régler son application, la 
circonscrire enfin dans des limites où le droit des 
uns ne devienne pas Toppression des autres. 

Ainsi la propriété se compose de deux éléments, 
lun individuel, l'autre social. Si Tun est [la base, 
l'autre est le régulateur du droit de propriété, et 
tous les deux doivent être combinés pour donner à 
la propriété son caractère complet, reflet des rap- 
ports organiques qui existent entre l'individu et la 
société. De même que Tindividu ne doit pas être 
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absorbé par la société, de même le droit indlTidad 
de propriété ne se perd pas dans le droit social. 

Par cette raison on ne peut pas dire que la société 
soit le propriétaire unîyersel et souverain de tout 
ce qui est possédé par ses membres. La propriété 
n'est pas la souveraineté. Elle Fa été longtemps, et 
nos rois se prétendaient propriétaires non moins 
que souverains. Elle ne Test plus aujourd'hui 
que la confusion qu'entraînait Tidée féodale a dis- 
paru. 

D'un autre côté, les deux éléments qui constituent 
le droit de propriété peuvent être combinés dans 
des proportions très différentes, et Thistoire nous 
montre la prédominance tantôt de Télément social, 
tantôt de l'élément individuel. Mais Fisolement da 
sauvage, pas plus que la communauté du moine, 
ne constitue Tidéal de la société. Cet idéal se trou- 
verait réalisé par le ménagement, par l'accord par- 
fait de ces deux intérêts, et non par le sacrifice de 
l'un ou de l'autre. 

Aussi, la propriété étant la réalisation du droit 
pour Krause, chaque homme peut, en droit naturel, 
prétendre à une propriété proportionnelle à ses 
besoins légitimes. Cette quantité, quelle qu'elle 
soit, doit être garantie à chacun, autrement le droit 
et la justice ne seraient pas satisfaits. 

Combien nous sommes loin de cet idéal, vous le 
savez, Messieurs, mais Erause ne s'est pas trompé; 
car l'histoire nous apprend qu'un peuple est d'autant 
plus heureux et tranquille, que la propriété est plus 
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divisée, c'est-à-dire qu'il y a un plus grand nombre 
de propriétaires ; tant il est vrai que posséder est la 
condition naturelle de Thomme, et que par contre, 
à la grande propriété correspond presque toujours 
une extrême misère. 

Telle est, Messieurs, la théorie d'Ahrens. C'est 
certainement, au point de vue philosophique, une 
des plus remarquables ; c'est au fond la théorie du 
travail prise comme base de la propriété, mais rec- 
tifiée dans ce qu'elle avait d'originairement vicieux 
et justifiant cette profonde pensée deBallanche dans 
sa Palingénésie : 

c< La propriété est une institution divine. Les 
« déclarations du dernier siècle contre le tien et le 
« mien ne peuvent soutenir le regard de la raison, 
« malgré le secours que l'éloquence de Rousseau a 
« daigné leur prêter. L'homme fait le sol. La terre^ 
« c'est lui. » 



HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS (1857-38) 



(!'• leçon] Mardi 8 décembre 1857. 



Messieurs, 

Nous commencerons cette année Thistoire du droit 
français, c'est une œuvre de longue haleine et qrn 
demandera plus d'un jour, car elle embrasse vingt 
siècles et la vie de soixante générations. 

Mais, avant de vous montrer l'importance et Vin- 
térêt de ces belles recherches, il est une question 
plus générale, qui domine toutes les autres et que 
je voudrais d'abord traiter avec vous. 

Qu'est-ce-que l'histoire du droit? 

Est-ce une étude professionnelle, nécessaire ou 
simplement utile à l'avocat, et qui n'intéresse en 
rien ceux qui ne font pas métier de la jurispru- 
dence ? 

Est-ce au contraire une science véritable, qui a 
sa place dans les études morales qui ont pour objet 
l'homme et la société, une science qui s'adresse à 
tous les esprits cultivés, à tous ceux qui ont encore 
l'âme d'un citoyen, à tous ceux qui s'inquiètent d® 
l'avenir des sociétés, sentant que le premier intérit 
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de Thomme c'est celui de rhumanité: Theproper 
study of mankind is man. 

C'est là une question d'une extrême gravité. Dans 
le premier cas cette chaire n'est pas à sa place, c'est 
à l'École de droit qu'il faut la mettre, et encore est- 
ce chose inutile, car depuis vingt-cinq ans cette 
étude y est représentée. 

Dans le second cas vous faites bien de venir ici, 
quelle que soit la faiblesse du professeur, car les 
problèmes que nous soulèverons sont des problèmes 
qui vous touchent, vestra res agitur, et j'ai raison de 
compter sur votre bienveillante attention. 

L'histoire du droit (son nom l'indique), comprend 
deux choses ; le droit et l'histoire. 

Qu'est-ce donc que le droit? Le droit a-t-il une 
histoire ? 

Voilà les deux termes du problème : il faut les étu- 
dier séparément. Nous nous occuperons aujourd'hui 
de la première question. 

Qu'est-ce que le droit ? — Je ne veux pas vous dire 
toutes les définitions qu'on en a données. Chaque 
école a apporté la sienne, et a mis son principe dans 
sa définition, moyen sur d'en tirer toutes les con- 
séquences qu'elle avait prévues. 

Mais dans toutes c^es définitions se retrouve un 
élément commun que je voudrais dégager. 

Je prends trois formules: celle des juriconsultes 
romains, celle de Daguesseau, celle de Montesquieu. 
Les premiers résument la tradition de l'antiquité ; 
Daguesseau représente la grande école chrétienne 
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du XVII* siècle ; Montesquieu est Tauteur qtiî a le 
plus profondément creusé la question. 

« Le âroit,yuj,âitnipien,estamsinommédelajas- 
tice. Jus ajustitia^ car suivant Félégante définitio& 
de Oelse, c'est Tart, c'est la pratique du bien et de l'é- 
quité ; nous en sommes les prêtres, car nous adorons 
la justice et nous enseignons le bien et F Acuité, en 
séparant le juste de rinjuste» en discernant ce qui 
est permis de ce qui est défendu, en tâchant de 
rendre les hommes bons, non seulement par la crainte 
des châtiments mais par Tespoir des récompenses, 
nous sommes de vrais philosophes. ^ Veram^ nm 
falloVy non simulatam philosophiam affectantes. — 
[Dig, 1. I, 1. I.) 

Cette définition est célèbre ; elle ramène le droit à 
la justice, et quand Bossuet a voulu faire un ser- 
mon sur la justice il a pris pour texte la formule 
même des jurisconsultes romains qui est aussi celle 
de Cicéron. La justice est la volonté ferme et cons- 
tante de rendre à chacun son droit. — Il eût pn 
ajouter comme les anciens : « La jurisprudenceestla 
science des choses divines et humaines, la science du 
juste et de l'injuste. » 

Mais cette définition a un grand défaut ; elle expli- 
que l'inconnu par Tinconnu, le droit par la justice; 
ce n'est que reculer la question. Qu'est-ce alors que 
la justice? Est-ce une idée irréductible? ne peuton 
serrer de plus près les éléments dont elle se compo- 
se? Les anciens semblent ne l'avoir pas pensé, et 
Bossuet n'a pas été plus loin qu'eux. 
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La définition de Daguesseau que nous allons exa- 
miner maintenant n'est pas plus précise ; c'est tou- 
jours la justice qui est la définition du droit : 

I. — « Ce que Ton appelle le droit considéré en 
général n*est autre chose que l'assemblage ou la 
suite des règles par lesquelles nous devons faire le 
discernement de cequi est juste et de ce qui ne 
l'est pas,pour nous conformer à l'un et nous abstenir 
de l'autre. 

II.— « Le caractère général de toutes ces règles, 
ou ce qu'elles ont de commun, est qu'elles tendent 
également à diriger la conduite d'un être intelligent 
qui ne doit pas vivre au hasard et à qui la raison 
a été donnée pour être comme sa première loi. 

« Il est donc évident que toute les actions doivent 
avoir un motif raisonnable et il ne l'est pas moins 
que les règles ne lui sont données que pour la con* 
duire à sa perfection et à son bonheur. » 
{Essai dune Institution au droit public ; définition.) 
Le premier passage est emprunté aux juriscon- 
sultes romains, le second confond le droit et la 
morale. Il est évident que la raison nous fait con- 
naître le droit, mais elle nous fait connaître aussi 
bien d'autres choses. Il est évident que toutes nos 
actions doivent avoir un motif raisonnable. Mais 
toutes nos actions ne sont pas juridiques ; la ques- 
tion n'a pas fait un pas. 

Avec Montesquieu il en est autrement et l'on 
entre de plain-pied dans la philosophie moderne. 
fV. EspritdesLoiSf Liv. I chap. i.) 
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« Les lois dans la signification la plus étendue 
sont les rapports nécessaires qui dérivent de la na- 
ture des chosas, et dans ce sens tous les êtres ont 
leur loi. La divinité a ses lois, le monde matériel a 
ses lois, les bêtes ont leurs lois, Thonmie a ses IoL>. 

« Les êtres particuliers, intelligents, peuvent avoir 
des lois qu'ils ont faites, mais ils en ont aussi qn ils 
n'ont pas faites. Avant qu'il y eût des êtres intel- 
ligents ils étaient possibles, ils avaient donc des 
rapports possibles et par conséquent des lois pos- 
sibles. — Avant qu'il y eût des lois faites, il y avait 
des rapports de justice possibles. 

« Dire qu'il n'y a rien de juste ni d'injuste que ce 
qu'ordonnent ou défendentles lois positives, c'est dire 
qu'avant qu'on eût tracé des cercles, tous les rayons 
n'étaient pas égaux. 

« Il faut donc avouer des rapports d'équité anté- 
rieurs à la loi positive qui les établit. » 

Il y aurait plus d'une observation à faire sur ces 
paroles de Montesquieu, mais la seule chose que je 
veux remarquer et qui nous intéresse, c'est qu'il est 
sorti de ce paralogisme qui définit le droit par la 
justice, et qu'il a cherché dans un élément nouveau, 
dans les rapports humains, l'origine ou pour mieux 
dire, l'apparition et la justification du droit. Mais, 
des rapports, des relations entre les hommes ne sont 
pas le droit même, comme le remarque déjà Helvé- 
tius dans ses notes sur Montesquieu, c'est la matière 
du droit, ce n'en est pas la forme. Le droit existe 
avant ces rapports, comme le reconnaît Hontes- 
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quieu, à peu près comme on peut dire que Tétincelle 
était dans le caillou avant que Vacier ne Ten eût 
tirée. 

Prenons néanmoins cette définition de Montes- 
quieu en la corrigeant, et nous aurons du droit une 
notion que je crois exacte : c'est Tensemble des règles 
qui gouvernent ou doivent gouverner les rapports 
sociaux, c'est-à-dire, les rapports des hommes con- 
sidérés comme membres de TÉtat et de la société. — 
Que cette règle soit divine ou humaine, ceci ne 
touche en rien à la définition, et c'est une question 
réservée. 

Mais creusons ces deux mots : rapports sociaux^ 
et nous allons arriver à des résultats importants. 

L'idée de rapport, de relation est l'idée dominante, 
ridée constituante du droit. — Pour que le droit 
existe, pour qu'il soit en acte et non pas en puissance, 
il faut qu'il y ait deux hommes en présence. Robinson, 
dans son île, pouvait avoir des devoirs envers Dieu, 
et même envers les choses, mais il n'y avait pas 
de droit pour lui — la matière du droit manquait. 

Au contraire, dès que paraît un second individu, 
le droit s'éveille. Quand il poursuit, quand il atteint 
Vendredi, a-t-il le droit de tuer ce sauvage sans 
armés? Et s'il ne le tue pas, a-t-il le droit d'en faire 
son esclave? Quels services peut-il exiger de lui? 
Dès ce moment la première société commence et avec 
la société parait le droit. Le droit est donc bien la 
règle des rapports humains. 

Mais tous les rapports des hommes entre eux ne 

5 
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constituent pas la matière du droit : il faut de plus 
que ces rapports soient sociaux , politiques ^ suivant 
la juste expression des anciens. Nous avons avec 
nos semblables une foule de rapports sociaux qui 
ne renferment pas Tidée de droit et de devoir 
et qui par conséquent ne font pas l'objet du 
droit. 

Quels sont alors les rapports purement sociaux? 
Il est aisé de les découvrir dans la nature de 
rhomme. 

L*homme est un être intelligent et libre, il a une 
double vîe^à soutenir ; une vie matérielle et une vie 
morale. Il faut qu'il vive ici-bas, et comme il a reçu 
l'existence, quil la transmette à ses enfants ; il 
faut aussi qu'il se prépare à une destinée meilleure 
et qu'il marche sans cesse vers sa perfection, c'est 
là son bonheur et sa fin. 

De cette double nature de l'homme sortent son 
indépendance et son droit. Il faut qu'il travaille ; il 
faut que le fruit de son travail soit respecté ; il faut 
qutl ait une femille et que cette famiUe soit proté- 
gée; il feut qu'il perfectionne son intelligence» sa 
conscience, son âme. Tout cela, c'est l'ensemUe de 
ses devoirs envers Dieu, envers lui-même, envers 
la société. De plus, le devoir qui incombe à chaque 
individu, incombe à tous sans exception ; chacun a 
les mêmes obligations et a droit à la même liberté, 
jusque-là, point de difficultés. 

Mais la difficulté commence quand ces deux sortes 
de devoirs se heurtent, quand une liberté ^apiète 
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sur l'autre; là se reproduit une résistance et le devoir 
devient un droit. 

Que j'aie le droit de me défendre contre celui qui 
attente à ma vie, ou à celle de mes enfants» la chose 
est trop évidente pour avoir besoin de démonstration. 
J'aime mieux prendre un exemple plus obscur et plus 
contesté ; je vais chercher avec vous comment s'éta* 
blit et en quoi consiste véritablement le droit de pro- 
priété. 

J'ai besoin de vivre et je me rends à Alger. 
J'achète quatre hectares de terre» dévorés par les 
palmiers nains et qui ont une valeur de 200 francs, 
200 francs que je payerai par mon travail. Cette 
terre» je la défriche» je la cultive» je la mets en 
pleine valeur. Elle me nourrit et de plu» je paye 
à la société en impôts dix fois ce qu'au début on 
estimait le revenu de mon terrain. 

Supposons maintenant qu'on envahisse mes pro^ 
priétés. Ai-je le droit de recourir aux lois? Et si les 
envahlsseurssont des étrangers» des[Arabes piUardSy 
ai-je le droit de me défendre et de repousser la vio- 
lence par la ibrce? Laissons de côté les lois civiles» 
adressons-nous à laraison. — N'est-ce pas mon tra- 
vail qu'on détruit et qu'il faut protéger? Voilà le 
droit qui naît des rapports humains, le travail l'a en- 
fhnté» la force le garantit. 

Ainsi ma personne» ma famille» mon travail» ma, 
propriété^ voilà l'objet du droit» joignez-y les enga- 
gements mutuels que la loi fait respecter» et vous 
aurez à peu près toute la matière juridique» code 



148 TRENTE ANS D'ENSEIGNEMENT 

pénal, code de procédure, droit public, tout cela 
n'est autre chose que des garanties du droit, ce n'en 
est pas le fonds essentiel, primitif. 

Ainsi tout se ramène à la défense, à la protection 
de Tindividu. Ce sont là les rapports sociaux, les 
rapports de justice. Tous nous ayons le droit de 
vivre, tous nous avons le droit de nous perfection- 
ner. L'égalité est parfaite sur ce point entre les 
hommes; toute invasion est injuste et par consé- 
quent coupable — la protection doit être égale pour 
tous, rien de plus, rien de moins. 

Cette idée a bien plus de portée qu'on ne l'imagine 
d'abord, et il est incroyable combien les sociétés 
modernes l'ont peu comprise. Nous l'avons vu il y 
a peu d'années dans une redoutable question, celle 
du droit au travail. 

Sans doute l'État, la société, ne doit laisser souf- 
frir personne et surtout celui qui ne demande qa*à 
vivre en travaillant, c'est là un devoir pour elle, 
devoir d'humanité, devoir de christianisme. Mais ce 
n'est pas une question de justice, et la loi ne peut 
assurer du travail à personne par un décret. 

En effet, ce ne serait plus garantir une liberté 
qui existe d'ailleurs et qui est la môme pour fous, 
ce serait créer une servitude, une créance, et par 
conséquent empiéter sur le droit d'autrui. 

Suivez-moi bien : comme homme et comme chré- 
tien, je ne dois pas laisser souffrir le mendiant qui 
m'implore; mais si ce mendiant a un droit formel sur 
ma bourse, alors il faudra, que dans un temps don* 
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né, je sois le mendiant à mon tour ; — alors celui qu 
vole un pain chez le boulanger est innocent, et c*est lei 
boulanger qui est le voleur, car s'il doit nourrir cet 
homme, il ne peut pas lui refuser du pain. — Et c'est 
le travail de la société tout entière qui est menacé 
et qui s'arrête, parce qu'on a violé la justice au 
profit de la pauvreté. 

I On se place donc en dehors de la justice dans les 
théories communistes et socialistes, théories qui 
détruisent l'individu et l'absorbent au profit d'une 
abstraction. Le prétendu droit au travail n'est donc 
pas un droit. 

Pour rendre ces notions plus claires. Messieurs, 
comparons le droit aux autres études morales, à la 
religion, à la philosophie, à l'économie politique, 
sciences qui toutes ont l'homme pour objet et qui 
cependant ne sont pas le droit. 

Toutes ces études s'appliquent à certains devoirs 
des hommes, à certains rapports qui les unissent, 
mais leur principe n'est pas la Justice, et si elles 
rencontrent souvent le droit, souvent aussi elles s'en 
séparent. Ce sont des circonférences qui se coupent 
mais qui n'ont pas un centre commun. 

La morale, par exemple, a pour principal objet 
l'étude de l'homme intérieur, l'étude de l'individu. 
Elle apprend à l'homme à connaître son âme ; elle lui 
montre ce qu'il se doit à lui-môme et ce qu'il doit à 
Dieu. Par tous ces côtés elle est en dehors et au- 
dessus du droit. Quand au contraire elle étudie les 
rapports des hommes entre eux, quand, à l'aide de 
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la raison, elle cherche à régler nos relations, alors 
elle se rapproche du droit. Slle se confond même 
avec lui lorsqu'elle s'appuie sur la seule idée de jus- 
tice ; mais elle s'en sépare et se rapproche de la re- 
ligion si elle s*appuie sur les idées d'humanité et de 
bienfisdsance. 

Dans le premier cas, elle est un guide pour le 
législateur ; dans le second elle peut l'égarer , en le 
faisant sortir de sa sphère.— Prenons un exemple: 
l'ivrognerie est un vice affireux qui dégrade l'homme 
au-dessous de la brute, et on ne peut trop le 
maudire. — Le philosophe demande que le légis- 
lateur punisse les délits qui accompagnent xm td 
défaut et qu'une police bien faite ne souffire pas de 
désordre dans les cabarets. Ce sont là des exigences 
justifiées, il faut que chacun soit responsable du 
dommage qu'il a causé. 

Mais ht philosophie morale va plus loin ; non seu- 
lement elle établit des sociétés de tempérance qui 
ne se permettent de boire que de reau, mais elle 
prétend faire du législateur un moraliste et comme 
dans l'État du Maine, aux États-Unis, elle veut 
qu'on interdise l'usage de toute boisson fermentée. 

Voilà un trouble inutile dans la société, une entre- 
prise sur la liberté individuelle que rien ne justifie; 
vous supprimez l'usage licite d'une boisson qui ne 
fait mal à personne et en même temps vous entravez 
ma liberté ; vous sortez de la justice et en même 
temps vous sortez de la vraie morale, ce qui arrive 
toujours en pareil cas. 
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Vous établissez la vertu par ordonnance ; or une 
vertu imposée n'en est pas une, puisqu'elle n'est pas 
volontaire, et en même temps c'est la plus fragile 
de toutes, car elle n'a pas ses racines dans le cœur 
humain. Ce fut Terreur des jésuites du t^araguay. 

La morale a donc sa sphère qui n'est pas celle de 
la justice. Il en est de même de la religion qui n'est 
qu\ine mor^e révélée et soutenue par line sanction 
divine. 

La religion règle-t-elle ce qûeThômme doit à î)ieu, 
le respect qu'il se doit à lui-même, elle est dans sa 
sphère propre — règle-t-elle les devoirs mutuels des 
hommes, elle est sur le domaine du législateur quand 
elle parle au nom de la justice; elle fait du droit, 
droit sacrèj chez les Romains, Droit canonique dans 
la chrétienté moderne. 

Mais elle va plus loin, et, comme la morale, elle im* 
pose aux hommes une foule de devoirs fondés sur 
la charité et qui n'ont pas pour équivalents des 
droits. 

Les jurisconsultes les ont nommés des devoirs 
imparfaits, il serait plus juste de les nommer les plus 
parfaits des devoirs. — L'aumône, la charité, le par- 
don des injures, voilà quelques-uns des devoirs qui 
n'engendrent pas de droits chez ceux que nous obli- 
geons. S'il y a contrat, c'est avec Dieu qu'on l'établît, 
c'est à lui que nous demandons la force de par- 
donner l'injure, c'est pour nous rapprocher de lui que 
nous voulons être généreux et charitables. 

Mais ridée de justice exacte n'est pas dans cet en- 



152 TRENTE ANS D'ENSEIGNEMENT 

gagement, et s'y on voulait l'y mettre, la société 
serait troublée. — Qu'une loi ordonne le pardon des 
injures, et le pouvoir passera sans conteste aux vio- 
lents ; qu'une loi ordonne l'aumône, et vous aurez une 
loi des Pauvres^ un impôt sur la propriété, mais plus 
de charité. 

La religion et le droit n'ont donc pas une spbère 
commune, le juste et le bien moral ou religieux ne 
sont pas la même chose, et sur ce point toute con- 
fusion est redoutable. 

Prenons un exemple que j'ai eu sous les yeux dans 
ma jeunesse — la loi du Sacrilège. 

Le vol dans une église, la dispersion des hosties, 
le bris d'un ciboire sont dçs actes coupables. Viola- 
tion d un temple mis sous la protection publique, 
insulte aux croyances des citoyens qui sont troublés 
dans leur exercice — la loi fait bien de punir ce 
crime avec sévérité. 

Mais au nom de la religion on demandait davan- 
tage; le prêtre se substituait au législateur et ré- 
clamait la peine de mort pour l'homme qui avait ou- 
tragé la divinité, on voulait renvoyer le coupable 
devant son juge naturel. 

Dans un cas semblable. Messieurs, la loi sort de 
sa sphère, ce n'est plus le vol qu'elle punit, c'est un 
crime de lèse-divinité, crime que nous ne pouvons 
comprendre ; et du même coup la religion sort aussi 
de son rôle. Elle n'est plus l'amour de Dieu et des 
hommes. Elle est la violence et la persécution. Elle 
br&le, elle condamne au nom de Celui qui est mort 
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pour nous sauver. — Elle se nomme Tlnquisition. 
De pareilles lois sont donc mauvaises. 

Passons à Téconomie politique, science en grande 
faveur, qui s'occupe de la formation, de la distri- 
bution, de la consommation des richesses. Son but, 
TOUS le savez, c'est Futile. 

L'économie politique embrasse une foule de ques- 
tions qui ne sont pas dû droit ; la division du travail, 
la concentration des capitaux, le rapport des salaires 
et du travail, de l'offre et de la demande, etc. Mais 
d'un autre côté elle touche au droit par mille pomts, 
car la propriété joue le plus grand rôle dans le droit 
et l'économie politique s'occupe de la propriété. 

Tant que l'économie politique conseille ce qu'elle 
croit le plus profitable, elle est dans son rôle; mais 
si elle impose des doctrines dans la législation, elle 
peut devenir la plus fausse et la plus dangereuse de 
toutes les sciences, car elle remplace par l'utile le 
juste, seule base du droit. 

Or l'utile est chose particulière, difficile à consta- 
ter, à démontrer surtout; le juste, au contraire, 
est aisé à reconnaître, puisque tout s'y ramène à une 
loi générale égale pour tous. 

Voyez par exemple les monopoles, pour les voitures, 
pour les sucres, les lois sur la protection du travail 
national, toujours et partout en pareil cas l'économie 
politique se traduisant en lois devient odieuse au 
lieu d'être bienfaisante, parce qu'elle met l'utile à la 
place du j uste, c'est-à-dire la convenance de quelques- 
uns au lieu du droit de tous, et si elle prétend vou- 
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loir par ces mesures, Tutllité, le bien-être général, 
je prétends qu'elle fait un circuit inutile; la justice 
suffisait, car Injustice est le commun profit de totAs, — 
En agissant ainsi l'économie politique ouvre la porte 
au communisme qui détruirait bientôt la société. 

En résumé, la philosophie, c'est la science de Ti- 
me, son objet c'est le yvwOt Icoutov ; la religion c'est 
la science de Dieu, son objet l'amour de Dieu et des 
hommes pour Tamour de Dieu ; l'économie politique 
c'est la science de l'utile, son objet c'est le bien-être 
général ; tandis que le droit, c'est la science du juste, 
son objet unique, c'est de maintenir l'ordre et la 
paix dans la société par le respect égal de tous les 
individus, ce n'est pas l'ordre dans l'égalité seule, 
c'est aussi Tordre dans la liberté. 

Ainsi chacune de ces sciences tient aux autres, 
mais chacune a son domaine, et la justice, comme 
le disait Aristote, est la vertu sociale par excellence 
et la seule, je le répète, qui convienne au législa- 
teur. Son œuvre essentielle n'est pas d'être moral, 
humain, charitable, industriel; tout cela c'est l'œu- 
vre des individus; son œuvre est d'être juste; car 
avec la justice tout prospère, la moralité comme la 
religion, la charité comme l'industrie ; et sans la 
justice, au contraire, il ne reste plus rien debout 
dans la société. 

Jamais, Messieurs, plus qu'aujourd'hui il ne fut 
nécessaire de réveiller cette idée de justice. Elle est 
absente de la société française ; les Révolutions Ten 
ont chassée, Thistoire Ta travestie. La conscience 
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publique est faussée. — Je citerai quelques exem- 
ples au risque de vous déplaire et de choquer peut- 
ôtre vos préjugés, mais il le faut. 

Qu*est ce que la condamnation dô Louis XVI au 
siècle dernier? une grande mesure do salut public? 
la punition d'un parjure? un crime horrible contre 
le roi de droit divin, TOint du Seigneur? 

Je me borne, Messieurs, à prendre le procès en lui- 
même, et je dis que Louis XVl a été frappé par une 
loi faite après raccomplissement de ses crimes vrais 
ou prétendus; qu'il a été jugé par ses accusateurs; 
que sa défense a été une dérision et que sa mort a été 
un assassinat politique. ^ Ce fut d*ailleurs la des- 
truction de la liberté, le sang l'avait tuée. 

Prenons une autre loi : le milliard d'indemnité 
sous la restauration. Nous voyons le général Foy, 
un grand orateur, défendant la légalité des décrets 
de la Convention contre les émigrés et d'autre part 
les légitimistes demandant que la Révolution fit 
amende honorable ; c'était le conflit des passions, et 
cependant le principe de la loi était juste puisqu'il 
était l'abolition de la conâscation. 

Je pourrais vous citer encore la transportation 
des insurgés en 1848, —contre laquelle j'ai pro- 
testé avec mon ami M . Wolowski, — parce que ces 
hommes étaient sans doute des coupables, mais qu'on 
les avait déportés sans jugement et que le principe 
de la justice doit dominer tous les autres. 

Ce sont là,'Messleurs, de belles études, et vous voyeX 
qu'elles intéressent tout* le monde. Pour les abordei* 
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avec fruit, que chacun de nous descende dans sa 
conscience, pour en chasser les erreurs, et y faire 
entrer la vérité. 

La tâche est grande pour un maître, et ITlpien 
a raison, c'est un sacerdoce qu'il exerce, c'est plus 
qu'une philosophie; mais croyez que j'en sens 
toute la grandeur et tout le poids. 

Vous me verrez toujours ici, en dehors de tous 
les partis, défendre ce que je croîs la justice ; c'est 
là ma règle et ma boussole. Vos devanciers m'ont 
tenu compte de ma sincérité, j'espère que vous me 
traiterez avec la même bienveillance, et que je trou- 
verai en vous non seulement des auditeurs sympa- 
thiques, j'ai plus d'ambition, des amis. 



1857-58 — (2« leçon) 

Messieurs, 

Nous avons vu ce qu'est le droit; au fond tout s'y 
ramène au respect de l'individu, de sa famille, de 
sa propriété, de tout ce qui est par son travail une 
extension de sa personne ; dans la forme, nous Ta- 
vons défini : l'ensemble des règles qui gouvernent 
les rapports sociaux. 

Demandons-nous maintenant si le droit a une 
histoire; ce que c'est que cette histoire; quelle est 
son importance ; enfin si c'est une science véritable. 
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Et d'abord le droit a-t-il une histoire ? — Mais 
c'est l'histoire même dans le sens usuel du mot, 
l'histoire politique, l'histoire des institutions. C'est 
ce que reconnaissait Montesquieu quand il écrivait, 
dans YEsprtt des Lois, cette phrase célèbre : « Il 
faut éclairer l'histoire par les lois et les lois par 
l'histoire ; » phrase qui eût été une meilleure devise 
pour son ouvrage que le prolem sine matre creatam, 
épigraphe ambitieuse et qui n'est même pas vraie, 
car Montesquieu avait eu des devanciers qui s'ap- 
pellent Aristote, Machiavel, Bodin, Gravina. Et 
avant Montesquieu, d'ailleurs, un de nos vieux 
jurisconsultes du xvi" siècle avait dit, avec non 
moins de raison : Cœca sine historia jurisprudentia; 
et la réciproque n'est pas moins vraie : Cœca sine 
jurisprudentia historia. 

C'est ainsi que l'entendaient les anciens. Ils don- 
nent une grande part aux passions, une trop grande 
part ; mais ils font une place considérable aux insti- 
tutions et il ne peut pas en être autrement dans un 
pays libre : Salluste, Tacite, Tite-Live lui-même ne 
peuvent être compris sans la connaissance du droit. 
Quanta Cicéron son traité des Lois, son traité de la 
Républ que sont de vraies histoires du droit, — et si 
l'on remonte plus haut on trouve dans la Politique 
d'Âristote la connaissance et l'intelligence du droit 
de son temps. 

Les modernes, du moins les Italiens, Machiavel, 
Guiccardin, ont compris les choses de la même 
façon ; mais il n'en a pas été de même en France, où 
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Ton trouve surtout des histoires militaires et des 
histoires des rois.— Seulement les récits de bataille 
ont diminué à mesure que Timportance même de la 
guerre a baissé dans la vie des peuples. Plus 1 m- 
dustrie, plus le commerce font de progrès, plus l'es- 
prit humain s'éclaire et^mieux on comprend que la 
paix est la santé des nations, tandis que la guerre 
en est la fièvre. 

Une histoire qui n'est autre chose qu'un bulletin 
militaire, ne s*adresse plus che2 nous qu'aux gens de 
profession. C'est là le défaut deTœuvre de M. Thiers. 
elle contient des pages admirables sur le débat 
du Consulat, mais ensuite Tintérôt militaire rem- 
porte. Nous ne voyons plus cette tyrannie intérieure 
de Napoléon. L'histoire politique de TEmpire reste 
à faire; on n'en a pas une idée nette, malgré le talent 
des exilés qui l'ont ébauchée, comme M"* de Staël, 
qui disait alors de Paris : le seul pays où ton puisse 
se passer de bonheur; ce que nous voudrions con- 
naître, c'est l'histoire des institutions. 

C'est que l'histoire chez nous a été longtemps ré- 
duite à la biographie des rois ; on nous racontait 
sérieusement les règnes de Pharamond et de Glodion , 
de Mérovée et de Chlldebert.— Mais à mesure que 
l'histoire réelle a été mieux connue, la place des 
princes s'est amoindrie, on a songé à la société qui 
vivait autour d'eux et on s'est mis à l'étudier. Vous 
connaissez tous les beaux travaux de MM. Augustin 
Thierry, Guizot, Dareste, Cheruel — et lors même 
qu'aujourd'hui on s'occupe encore des rois, on se pré- 
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occupe moins de leur personne ; on laisse ces détails 
aux mémoires dont Saint-Simon nous a donné le 
modèle; mais ce qui nous touche à présent, c*est ce 
que les rois ont fait pour leur temps, ce sont les 
institutions qu^ils ont fondées, et les études se mul- 
tiplient sur le ministère de Sully, sur Tadministra- 
tion de Richelieu et sur celle de Colbert. 

Le plus grand éloge qu*on donne à un prince, 
c'est qu'il a été législateur, et il n'y a pas de grand 
prince qui ne Tait été : Charlemagne, Louis XIV, 
[Napoléon. Mais les détails nous manquent et il 
reste plus d'un livre à faire sur ces rois législateurs, 
sur Philippe-Auguste, dont nous connaissons sur- 
tout la victoire de Bouvines, ce qui est insuffisant ; 
sur saint Louis et les Établissements ; sur Philippe 
le Bel, Louis XI, les Valois et tant d'autres. 

Voilà ce qui nous touche, et c'est un beau sym- 
ptôme; nous ne sommes plus nés pour être des 
courtisans et démêler quelques misérables intrigues; 
non, nous voulons savoir ce que nos aïeux, ce que 
la France a gagné ou souffert sous tel gouverne- 
ment. C'est, je le répète, Thistoire de nos institu- 
tions qu'il nous faut, et elle est encore à faire. 

Certes les matériaux ne manquent pas, mais ce 
qui manque, c'est une pensée pour les mettre en 
œuvre. Et ce travail serait d'une utilité incompa- 
rable ; voyez comme on s'y attache à l'étranger : en 
Allemagne ce sont les livres d'Eichhorn et de Wal- 
ter ; en Angleterre c'est Palgrave, Hallam, Macau- 
lay ; en Italie, en Espagne même, ces recherches sont 
en honneur. 
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En France le droit a vécu pendant des siècles 
dans le Parlement qui formait une caste à part, on 
y trouvait sans doute de grands jurisconsultes, mais 
le pays y demeurait étranger. 

Qu'est-ce maintenant que Thistoiredu droit? Est- 
ce simplement renonciation des lois et des codes, 
l'exposé des institutions, la classification des ré- 
formes, — un Bulletin des Lots gigantesque qui 
commence à la loi salique ? 

Est-ce uniquement la recherche de la pensée du 
législateur? 

Sans doute, tout cela est nécessaire, mais rhis- 
toire du droit, c'est encore autre chose. Tout cela, 
c'est la charpente, c'est le squelette de l'histoire. — 
Comme un herbier est nécessaire à la botanique, 
une collection d'échantillons à la géologie, ce sont 
les matériaux indispensables de la science, ce n est 
pas encore la science elle-même.. 

Les lois. Messieurs, les institutions ont un but 
Elles veulent atteindre une certaine fin, — vous en 
connaissez tous des exemples sur lesquels je nm- 
siste pas ; le droit d'aînesse, les substitutions, les lois 
sur la transcription, celles qui réglementent l'inda- 
strie, etc. — Ces lois sont donc l'expression de ce^ 
tains principes, de certaines idées qui s'incorporent 
en elles et ce sont ces idées qui nous intéressent. 

Quand nous les connaissons, nous connaissons 
vraiment Y Esprit des Zoi> et nous comprenons non 
seulement ce qu'a voulu le législateur, mais (quand 
une loi a duré) ce que pensait, ce que voulait toute 
une génération. 
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Si, par exemple, nous trouvons dans les lois que 
rÉglise juge toutes les questions où la conscience 
est intéressée; les testaments à cause des legs, les 
mariages à cause du serment qui accompagne le 
contrat, nous en concluons que les idées religieuses 
étaient dominantes et le pouvoir civil moins fort 
que le pouvoir spirituel. 

Ainsi une seule loi nous suffirait pour juger d e 
rétat d'une société, de même qu'un seul os suffisait 
à Cuvier pour reconstituer un animal fossile dont la 
race est perdue. 

Notez que c'est là un gran d résultat qui donne à 
l'histoire une certitude qui autrement lui manque- 
rait. 

Vous me racontez l'histoire de Louis XIV ou de la 
Convention , mais vous y portez vos idées personnelles , 
l'auteur ne voit rien qu'en travers de ses passions 
et de ses préjugés. L'un sera frappé partout de la 
puissance monarchique, l'autre, M"® de Staël par 
exemple, ne verra que la liberté absente et dira qu'en 
France, c'est la liberté qui est ancienne et le despo- 
tisme qui est nouveau. Lequel des deux a raison? 

Mais les lois sont là; leur pensée est claire et cette 
pensée souvent n'est pas celle de l'écrivain. Ce sont 
les passions et les préjugés du législateur que l'on 
trouve dans ses œuvres, ce ne sont pas celles de 
l'historien qui les interprète. 

Quand je vois la Convention établir le divorce, 
assimiler les enfants naturels aux enfants légitimes, 
donner des récompenses aux filles-mères, je com- 
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pfends ce qu'elle faisait de la famille et comment 
elle entendait Tégalité. 

D'autre part, quand je vois Louis XIV légitimer 
des enfants fruit d'un doubje adultère, je sais ce 
qu'étsdt cette société si vantée, j'en touche du doigt 
les défauts et les vices. Il n'y a pas de système qui 
puisse vous faire illusion là-dessus. Il y a des mo- 
numents qui parlent ; notre seul tort est de ne pas 
les consulter. 

Ainsi l'histoire du droit, c'est l'histoire des idéa 
du juste ^ et par ce côté c'est une étude morale in- 
comparable. 

Tous, nous apportons en naissant l'idée du juste, 
idée qui est dans notre esprit comme celle du vrai, 
du beau, du bien ; idée innée si l'on veut, qui est 
notre ressemblance avec Dieu même et qui ex- 
plique ce mot de la Bible \ Nous avons fait Vhomme 
à notre image; mais cette idée, chaque siècle la rend, 
Texprime à sa manière dans la mesure de ses forces, 
de ses défauts et de ses vertus. 

Cette expression, c'est le droit qui nous la donne; 
grâce à ce flambeau la poudre des siècles se ranime, 
chaque époque reparaît devant nous comme une 
personne vivante, et nous pouvons la juger; œuvre 
excellente, car c'est l'expérience de nos pères qui 
vient nous éclairer à notre tour — et ces études nous 
permettent de faire à reculons l'histoire de la société, 
son histoire Intellectuelle et morale. 

Le droit use de toutes les sciences, recueille 
toutes les expériences, les rapproche du juste, puis 
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les ftrappe de son empreinte pour en faire la règle 
de la liberté et de la société. 

C5e rôle du droit, ce corps donné aux idées, nous 
explique comment le droit varie sans cesse avec 
les sociétés et quel est, à côté de lui, le rôle de la 
religion, de la philosophie et de l'économie politique. 
Une idée nouvelle parait dans le monde, elle est 
le rêve d'un homme; on la rejette» puis, peu à peu 
elle pénètre dans les esprits, elle s'étend, elle monte, 
elle s'empare du législateur même, et quand elle en 
est là, elle passe enfin dans les institutions. 

C'est ainsi qu'une invention, œuvre d'un cerveau 
ardent, au début, donne bientôt la richesse à quelques 
hommes qui l'appliquent, pour devenir ensuite le 
trésor commun de la société. 

Ce rôle de l'idée a été exprimé d^une manière ad- 
mirable et divine dans une parabole de l'Évangile, 
celle du grain de sénevé qu'on sème en terre 
comme la plus petite des semences, puis qui devient 
la plus haute des plantes et porte des rameaux si 
grands que les oiseaux du ciel peuvent habiter sous 
son ombre. 

Et cette marche aussi de l'idée est sensible dans le 
développement de certains principes chrétiens qui 
nous prouvent combien le christianisme est encore 
loin de son déclin. 

On s*est demandé souvent ce qu'il avait fait pour 
la femme et pour l'esclave, on ne s'est pas rendu 
compte en cette matière du rôle de la religion et 
du rôle du droit. 
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Les femmes d'abord. — Le Christ recommande 
de demeurer avec elles pour toute la vie, de ne point 
séparer ce que Dieu a uni, de ne pas les répudier, 
aux maris, de les considérer comme eux-mêmes. 

Saint Paul, qui recommande aux femmes d'être 
soumises à leur mari comme au Seigneur, parce 
que rhomme est le chef de la femme, et le Christ 
est le chef de TÉglise et le sauveur de son corps, — 
saint Paul veut que le mariage soit l'emblème de 
Tunion du Christ et de son Église, et que le mari 
aime sa femme comme le Christ aime TÉglise. 

Cependant le Christianisme trouve le divorce éta- 
bli, peut-être môme la polygamie; il n'y touche pas. 

— Celui qui a dît : Mon royaume n'est pas de ce 
monde n'a jamais flétri une institution, mais le 
germe est jeté, le voilà qui lève dans les âmes et qui 
nous donne sur le mariage des idées qui agissent 
sans cesse, qui, avec le temps, seront la base de la 
législation d'aujourd'hui, la plus humaine, la plus 
favorable que l'on puisse trouver pour les femmes, 

— et sans préjuger l'avenir, je n'affirme pas qu'en 
ce point l'Évangile ait dit encore son dernier mot. 
Ainsi le Christ agit sur les âmes, et par là, par les 
individus sur les sociétés ; c'est à l'homme à appli- 
quer ces principes, lorsqu'il devient législateur. 

Parlons maintenant de l'esclavage ; y a-t-il dans 
l'Évangile une condamnation contre l'esclavage? 
Non, et d'ailleurs chez les Juifs il était doux. Mais 
saint Paul qui connaît la servitude romaine et qui 
croit que la liberté vaut mieux que la servitudCy con- 
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;eiile aux esclaves d*être soumis, obéissants même 
i un maître dur, non pas pour plaire au maître, 
[nais par crainte de Dieu ; en môme temps il ordonne 
iux maîtres de regarder leurs esclaves comme les 
),frranchis du Seigneur, comme des frères selon la 
ziioiT et devant Dieu. 

Le grain est jeté, sans doute, il faudra dessiècles 
pour que l'idée donne son fruit, car c'est de nos jours 
seulement qu'elle s'achève, — mais le noble exemple 
qu'ont donné Clarkson, Wilberforce, le duc de Bro- 
glîe, etc., vient à n'en pas douter de leurs convictions 
clirétiennes. 

Et là même où la servitude est devenue le servage, 

le christianisme ne s*arréte pas. Vous connaissez 

tous le grand acte de l'empereur Alexandre II de 

Russie émancipant less erfs de nos immense empire. 

Et quand l'esclavage, et quand le servage auront 

disparu, ce sera le tour de l'ouvrier, et le législateur 

se pliera à ces idées nouvelles, et tant qu'il y aura 

un déshérité sur la terre, l'idée chrétienne agira ; 

et tant que nous y serons fidèles la législation fera 

des progrès. 

Prenons un autre exemple, l'idée d'humanité. 

Au xvni* siècle, ce sont des philosophes qui se font, 

sans le savoir peut-être, les interprètes de la pensée 

chrétienne. Vhumdnîté est leur devise, voilà une 

nouvelle idée. 

Nos pères étaient féroces ; vous avez tous présents 
à la mémoire les supplices de Damien et de Calas, 
la torture, la procédure secrète, etc. Eh bien ! devant 
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le mouvement de Vopimon, nous avous^ tu sappri- 
mer la torture, les lois pénales s'adoucir, la procé- 
dure régulière s'organiser ; le jury apparaître ayee 
la publicité des tribunaux. — V<»là un progrès ; — 
en restera-t-on là? Non, cette idée de protection, 
d'humanité est incorporée dans Vidée de jusrtice, die 
n'en sortira pas, nos procès en cour d'assises prêtent 
encore à bien des critiques, en comparaison avec la 
INTOcédure anglaise si libérale; en marchant dans 
cette TOie, la liberté gagnera encore quelques Tic- 
toires. 

Vous voyez comment Tidée du juste mardie^gagiie, 
se développe, comment à sa maturité die passe dans 
lal^^lation, et comment cettematurité même est un 
point de départ pour un progrès nouveau- 

De sorte qu'une conception bien nette de la nature 
de VMstoire du droit nous donne en même temps 
le secret de la marche des sociétés humaines. — 
C'est donc l'étude politique par excellence^ car si 
quelque chose nous intéresse avant tout, c'est évi- 
demment de nous rendre compte de notre situation, 
c'est de voir si nos lois sont d'accord avec nos be* 
soins. Et [la seule fsiçon de le savoir, c'est derdàîre 
par la science le chanin parcouru par les gêaé^ 
rations passées qui nous ont laissé leurs lois, ^ 
d'examiner si ces lois s'accordent avec les idées nou- 
velles. 

Ainsi voilà d'une part tes idées qp» représentent 
les k)ls, voilà d'autre part les idées que nous 
avons aujourd'hui, comparons et jugeosns ces deux 
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ordres d'idées, toute la science est là. — Et cette 
comparaison est surtout grave quand il y a deux 
esprits en présence; un esprit ancien, maître encore 
de la législation, un esprit nouveau, à qui appar- 
tient Tavenir. 

Nous en sommes là, Messieurs, nous avons le sen- 
timent confus de cette situation, il faut en avoir 
l'idée nette. Où allons-nous aujourd'hui? Je crois que 
riiiâtolre du droit peut noiis l'apprendre. Je prends 
lldée la plus considérable, Tidée de gouvernement, 
l'État. 

Pour Aristote, VÉtat existe avant Tindividu ; Tiih 
dividu est fait pour l'État. La raison qu'il en donne 
est singulière, — c'est que le tout est plus grand que 
la partie, et que le tout n'existant plus, la partie 
est morte. ~ Mais peu importe, la pensée d' Aristote 
est la pensée de toute l'antiquité liàre. 

Le despotisme romain n'a pas cltangé cette idée. 
Il a mis ime vaste administration à laplace^de la libre 
action des individus. C'est l'État qui a voulu, pensé» 
agi pour les sujets, et cette épouvantable maehmey 
comme la nomme Montaigne» a broyé le monde et 
l'a façonné à la servitude. 

Puis est venu le christianismie qui a tout ramené 
à Tindividu, mais dans la société vieillie les chré- 
tiens se sont mis en dehors du monde et ont laissé 
l'ancien esprit au gouvernement jusqu'au jour où 
les Germains ont apporté un principe qui s'unissait 
parfaitement au christianisme, la liberté, je dirais 
presque la souveraineté individuelle. 
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Les deux principes se sont trouvés en présence, et 
au XV** siècle, le principe romain a vaincu. De grandes 
monarchies administratives ont gouverné rEurope. 
— Puis est venue la Réforme qui a été une réaction 
de Tesprit germanique ; c'est ainsi du moins qu'on 
la considère en Allemagne. Aussi a-t-elle été un 
mouvement local. Le catholicisme s'est maintenu 
dans les pays romains, dans la vallée du Danube, 
sur les bords du Rhin, et les| protestants ont triom- 
phé dans le reste de l'Allemagne. 

Les gouvernements libres à leur tour se sont iné- 
galement répartis ; il y en a eu en Angleterre et aux 
États-Unis. Il ne s'en est rencontré ni en France, 
ni en Italie, ni en Espagne. 

Enfin le principe individuel a repris le dessus en 
France à la Révolution, non pas que les constituants 
en aient eu la notion bien claire, sans cela ils eussent 
agi autrement. Ils ont cru établir la liberté en abo- 
lissant les privilèges, mais ils n'ont pas touché à 
l'administration qui s'est trouvée fortifiée de l'abo- 
lition de ces privilèges, parce qu'avec leurs défauts, 
ils servaient de garanties pour certains ordres et 
pour certaines personnes. 

La Convention a placé la liberté dans la souve- 
raineté du nombre. Elle a mis en bas le despotisnoe 
qui était en haut. Elle a cru que la majorité était 
le droit et la raison, quand elle n'est que la f<xnx. 
Or, les lois sont précisément faites pour empêcher 
lea abus de la force, et par conséquent pour protéger 
l'individu, c'est-à-dire la plus faible des minorités. 
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L'empire a repris la tradition de Louis XIV ; c'é- 
tait la pensée de Napoléon qu'il en était le légi- 
time successeur. La nation en l'élisant avait remplacé 
une dynastie usée par une autre dynastie, rien 
n'était changé dans le fond. Une seule idée nou- 
velle était entrée dans le monde, celle d'égalité. — 
Cette idée, l'empereur en a été l'apôtre, et il l'a pro- 
menée |dans toute l'Europe, partout abolissant les 
privilèges, affranchissant le sol et les hommes, éta- 
blissant l'égalité à sa manière. — Aussi Tordre 
dans l'égalité c'est encore la devise de Béranger. 
C'est la définition du despotisme ; ce qu'il nous 
faut à nous, c'est Tordre dans la liberté. 

Avec les Bourbons au contraire, ont reparu les 
idées qu'on a nommées par dédain les idées anglaises, 
et qui sont vraiment des idées chrétiennes, respec- 
tueuses des individus. De là une représentation 
puissante, trop puissante peut-être ; de là la liberté 
de la presse, une publicité dont on a abusé, mais 
qui n'en est pas moins la seule garantie de tous 
les droits, qui a pour raison d'être que le plus 
faible puisse élever la voix, et que la nation tout 
entière se porte au secours du moindre individu. 
C'est la conscience publique toujours en éveil, avec 
bien des passions sans doute ; mais dans ce monde 
il n'y a pas de liberté dont on n'abuse et Tarme 
qui sert à nous, défendre peut servir à assassiner. 

Ce qu'il eût fallu à ces gouvernements de 1815 à 
1848 pour achever leur œuvre, c'était de fortifier 
l'individu par l'éducation, parla liberté communale, 

5. 
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par la liberté d'association, par la décentralisatiofl. 
Us n*ont pas osé aller jusque-là, et Ton peut dire 
qu'en France on a vu plus souvent les abus de la 
liberté qu'on n'en a senti les bienfaits. 

Quant au nouvel empire, il a repris les traditions 
du premier, les traditions de Louis XIY. 

Est-ce là que valapenséepublique? Estrceun arrêt 
d^nitif ? Est-ce seulement une étape? Je ne v^ix 
pas entra: dans cette question brûlante, mais je 
crois à rÉvangile et à la liberté ; c'est le principe 
chrétien, c'est le principe de l'avenir. 

Vous voyez, Messieurs, quellephysionomie prend 
le droit quand on l'éciaire ainsi à la lumi^v de 
rbistoire. 

Ce n'est plus la science professicmneUe qui s'oc- 
cupe du mur mitoyen, c'est une étude morale qui 
prend l'homme tout entier et qui le force à agiter 
les plus grands problèmes de la vie sociale. 

Après la religion il n'y a pas d'étude plus rde- 
vée, et s'y livrer c'est le devoir du citoyai* 

Toutefois je prévois une objection, et je vrax 
essayer d'y répondre. 

Il est fort utile, dira-t-CMir de connaître Tes^rit de 
la législation actuelle et de le comparer à l'esiHît 
nouveau qui anime la société; mais quel besoin avons- 
nous de nous perdre dans les ténèbres du moyen 
âge? Connaître l'esprit d'une législation n'exige pas 
de si longues études, et que font ici les Gaulois et 
les Germains, saint Louis ou Philippe le Bel? Ce que 
voua allez nous âûre étudier, ce sont les erreurs de 
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Tesprit humain. C'est à peu près aussi utile que de 
faire apprendre l'astrologie aux astronomes ou Tal- 
chimie aux chimistes. Laissez les morts ensevelir 
les morts. 

« Des erreurs, disait J.-B. Say,ne sont pas ce qu'il 
s'agit d'apprendre, mais ce qii'il faudrait oublier ; » 
et Say n'est ici que l'organe d'une école qui a long- 
temps régné sans partage. 

Et d'abord est-il vrai qu'il soit inutile de con- 
naître les erreurs de nos pères? 

C'est selon moi une idée fausse et dangereuse •' 
Remonter à f origine des choses est la f>oie (Tobserva-' 
tion la plus sûre, disait Âristote dans sa Politique, 
mais réfléchissons un peu. Nous nous imaginon 
toujours qu'une fois une vérité découverte, je parle 
â*une vérité morale, elle éblouit tous les hommes 
comme le soleil et qu'il suffit de la voir pour la 
comprendre. C'est une illusion. Messieurs; la plu- 
part des hommes se déterminent à agir, non par la 
raison, mais par la foi, et nous-mêmes, si nous vou- 
lons réfléchir sur nos principes et sur nos croyances , 
nous verrons que neuf fois sur dix nous agissons 
d'après les principes qu'on nous a donnés dans notre 
enfance, principes que nous n'avons pas discutés . 

La conséquence de cette ignorance générale, c'est 
que quand on reprend une ancienne erreur sous 
une figure nouvelle, nous ne la reconnaissons plus, 
et que la nouveauté, au contraire,lui donne un attrait 
particulier. 

Le moyen âge par exemple était pour nos pères 
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une époque de ténèbres et de misères, misères intel- 
lectuelles et morales, de luttes perpétuelles entre 
les papes et les Empereurs, où Tambition n*était pas 
toujours du côté de la puissance temporelle; nous 
ayons changé tout cela. 

Aujourd'hui, pour certains esprits, le moyen âge 
était Tâge d'or ; les papes ont toujours eu raison, 
même en politique. Les moines ont eu le monopole 
de la science et de la vertu. L'inquisition, qui 
repoussait l'erreur, avec une sévérité qu'elle regret- 
tait, pour empêcher l'erreur de perdre les âmes. 
tout cet ensemble aurait constitué une société 
modèle, et notre ignorance est si grande que nous ne 
savons que penser de cette apologie. Rien n'est plus 
faux cependant, et pièces en mains nous verrons ce 
qu'il faut croire de ces réhabilitations hardies. 

Sans doute on a été injuste envers le moyen âge, 
on n'en a voulu voir que les mauvais côtés, mais les 
mauvais côtés existaient et sur ce point on n'a rien 
exagéré. 

Quand donc on nous fait l'apologie de ces institu- 
tions détestables, on nous trompe, et ce n'est même 
pas une erreur innocente, si elle doit ramener des 
privilèges pour le clergé, une mainmorte, une insi- 
nuation abusive de la religion dans la vie civile, 
toutes choses qui ont été combattues, non par des 
hommes passionnés, par des sectaires, mais par les 
hommes les plus respectables, les plus grands noms 
de la France, par un Pithou, par un Bossuet, par 
un Fleury. 
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Il y a dans Gœthe, Messieurs, une belle parole: 
— Ne nous lassons pas de combattre terreur, elle ne 
se lasse pas d'agir. 

La vérité ne nous appartient que dans la mesure 
de nos efforts pour la découvrir, et que par droit 
de conquête; elle ne se transmet pas par héritage ; 
nous pouvons la trouver dans la succession, mais 
il faut aussi l'acquérir par notre travail, et c'est 
pour cela que Tétude du passé, môme avec ses er- 
reurs et ses fautes, est notre premier devoir. 

Je crois vous avoir démontré que le droit avait 
une histoire, que cette histoire était celle des idées, 
qu'aucune étude, morale ou sociale, ne la dépasse 
en importance; il me faudrait maintenant aller 
plus loin et vous prouver que c'est une science véri- 
table, c'est-à-dire qu'elle établit des lois certaines 
pour juger le passé et diriger l'avenir ; mais l'heure 
est trop avancée pour entamer cette grave question. 

J'en ai dit assez pour vous montrer quelle est 
l'utilité de ces travaux. Si nous ne voulons pas nous 
abandonner à tous les vents et à toutes les théories, 
il faut nous instruire ; bien connaître ses droits, c'est 
le seul moyen de les exercer avec fermeté et résolu- 
tion; il y faut une foi raisonnée. 

En France nous sommes faibles de ce côté ; notre 
devise était : Dieu protège le roi; aujourd'hui c'est : 
la France. Les Anglais ont mieux compris leur de- 
vise, que vous connaissez et qui les peint, c'est : 
Dieu et mon droit. Devise égoïste cependant et qui 
fait trop la part de l'individu. J'aime mieux la rem- 
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placer par celle de Voltaire, qui dit la même chose, 
mais en faisant la part d'autrui, celle qu'il pronon- 
çait sur le flls de Franklin en le bénissant par ces 
deux mots qui devront être la devise de l'avenir : 
Ood and Liberty, Dieu et la liberté ! 



4857-68 (3« leçon) 

Messieurs, 

Nous avons vu que seule Thistoire du droit nous 
donne véritablement tesprit des lois. 

Mais cette utilité incontestable ne constitue pas 
encore une science, au sens propre du mot. Qui dit 
science dit un ensemble de règles, de faits généraux, 
de principes, qui, dans la même circonstance, agissent 
ou se reproduisent toujours de même. C'est l'enchaî- 
nement reconnu des causes et des effets. Savoir que 
Scipion a été chaste et Alexandre généreux, est d'un 
bon exemple, mais ne prouve pas que tous les guer 
riers seront des Alexandre ou des Scipion. La mo- 
rale en action est une excellente lecture, ce n'est 
pas une science. 

Y a-t-il dans Thistoire du droit un caractère vrai- 
ment scientifique? 

Précisons cette idée. Dans la physique et la méca- 
nique nous étudions la dilatation des gaz et la résis- 
tance des matériaux. Nous ne constatons pas seu- 
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lement que telle chaudière fait explosion dans telle 
circonstance, nous établissons que dans les mêmes 
conditions, l'explosion aura toujours lieu. Voilà une 
loi physique, les mêmes faits dans des conditions, 
identiques produisant les mêmes résultats. 

Arrive-t-on au même résultat avec des lois morales ? 
Nons, Messieurs, et pourquoi? Parce que cette iden- 
tité de circonstances toujours pareilles, souvent con- 
statées dans la matière, ne peut pas se retrouver chez 
les hommes. L'individu libre n 'est jamais identique- 
ment parei 1 à ses semblables, et tout calcul de ce 
genre, même fait sur de grands nombres, même ré- 
duit à des probabilités, n'est jamais qu'un à peu 
près. 

Ainsi, nous pouvons bien dire que donner le pou- 
voir absolu, dégager un individu ou une collec- 
tivité d'individus de toute responsabilité, c'est pré- 
parer le despotisme ; mais nous ne pouvons pas 
affirtnerque le despote, peuple ou prince, abusera 
de son pouvoir comme la fait un Néron. Il y a là 
des éléments variables qu'il est impossible d'éva- 
luer exactement. 

Le principe est sûr, mais les conséquences n'ont 
pas une certitude mathématique, car la diversité 
des hommes est infinie. On peut arriver cependant 
à une certitude morale qui [trompe rarement celui 
qui calcule avec soin. J'en prendrai un exemple 
assez près de nous, c'est la question des deux 
Chambres. Elle est bien ancieime . 

Déjà chez les anciens, Aristote et Cicéron étaien 
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ennemis des gouvernements purs qui sont essentiel- 
lement tyranniques. C'est qu'ils avaient vu les goa- 
vernements libres périr par les excès de la démo- 
cratie, et ils annonçaient sûrement que le peuple 
une fois grisé par les flatteurs, le tyran était proche. 

Chez les modernes, nous voyons Delolme un théo- 
ricien, dire qu'on ne peut modérer le pouvoir 
législatif qu'en le partageant, puis le congrès des 
Etats-Unis établir au moment de rindëpendance la 
nécessité des deux chambres pour la nouvelle Repu" 
blique. D'autre part, en France un peu plus tard la 
convocation de l'Assemblée Constituante, seul 
pouvoir législatif qui par sa forme même, amène la 
Révolution ; enfin en 1848 le rétablissement d'une as- 
semblée unique, qui en peu detemps nous a conduit au 
résultat prévu, par les hommes vraiment politiques. 

Voilà, en quelques mots, ce que j'entends parla 
certitude historique, et vous voyez qu'il y a là le 
caractère d'une science, d'une loi générale, cons- 
tatée pour le passé et qui règle l'avenir. 

Mais de toutes les lois que dégage l'histoire du 
droit, il en est une qui constitue pour ainsi dire la 
science elle-même et qui domine toutes les autres. 
C'est l'idée du développement, de la vie active de 
l'homme et de la société, idée nouvelle et qui ex- 
plique comment l'histoire du droit a pris une 
importance si grande dans ces derniers temps ; idée 
délicate à saisir et pour laquelle je demande toute 
votre attention. 

Il y a certaines vérités qu'on nomme absolues et 
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qui nous sont extérieures, qui n'empruntent rien en 
notre esprit particulier, les vérités mathématiques, 
par exemple 2 et 2 font 4 en tout pays et pour toutes 
les intelligences. Une certaine culture de l'esprit 
peut être nécessaire pour dépasser un certain degré 
dans l'algèbre, mais il n'y a point diversité dans 
l'intelligence des propositions. Quand nous les com- 
prenons, nous leur donnons tous le même sens. 

Il en est autrement des vérités morales, elles ne 
nous appartiennent que dans une certaine mesure, 
suivant que notre intelligence les a saisies. Il y a 
un travail propre à chaque individu, un travail 
d'assimilation ; c'est ainsi que dans toutes nos 
croyances il y a une part de nous-mêmes. Notre 
éducation, nos souvenirs, notre religion, et bien 
d'autres causes, modifient successivement nos idées. 
Tous les hommes veulent le bien, veulent le juste, 
au moins pour les autres, mais tous ne le compren- 
nent pas de même; c'est là l'argument par excellence 
des sceptiques, leur épée de chevet pour parler 
comme Montaigne. Vérité en deçà des Pyrénées, 
erreur au delà, lui a été pris par Pascal. 

L'erreur de Montaigne et de Pascal est de n'a- 
voir pas compris que la liberté joue un rôle dans 
toutes les idées humaines et que cette diversité qui 
les choque est dans la nature même d'un esprit 
libre. Plus il y a de diversité entre les individus 
et plus l'espèce est intelligente. Les abeilles se res- 
semblent toutes et par l'instinct et par la forme; les 
chiens diffèrent sensiblement et si nous pouvons les 
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instruire, il n'en est pas moins yrsd que tons ne 
chassent pas de même, par exemple, chacun a ses 
qualités, et en vertu des principes de Montaigne oc 
leur prouverait que l'instinct de la chasse n'existe 
pas chez eux. 

Chez l'homme qui est un être plus parfait parce 
qu'il est plus libre, et chez qui les besoins intdlec- 
tuels, moraux et matériels se modifient à rinfini, 
comme les moyens de les satisfaire, il y a néœssai* 
rement une diversité extrême qui doit se retrouver 
dans les lois. 

De sorte qu'il y a une part de vérité que nous nons 
assimilons, vérité mélangée d'erreur, qui devient 
une part de nous-même, une partie de notre esprit 

Et cela est plus vrai encore du Droit qui repré- 
sente non pas une vérité pure, mais l'application do 
juste à nos besoins. Car nos besoins varient suivant 
le climat, la race, la religion, les idées morales que 
nous nous faisons du bonheur ou de la richesse, et 
le droit, satisfait, doit satisfaire, du moins, atout cela. 

Cette diversité est entretenue notamment par 
l'éducation. Nous vivons, il faut bien le dire, par 
l'éducation, parla foi, plus que par le raisonnement 
La plupart de nos opinions les plus fermes ne sont 
pas raisonnées, nous les avons reçues de nos pères, 
et nous y tenons souvent d'autant plus que la tra- 
dition nous les a imposées. 

Un homme qui a beaucoup lu, beaucoup voyagé, 
aime son pays et ses lois d*un amour plus éclairé, 
mais non pas avec le même fanatisme que celui qui 
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;e laisse guider seulement par la foi ou par la tra- 
lition. 

Le droit est donc national, local; non pas que par 
ses racines qui se rattachent au juste il ne plonge 
lans une terre commune à tous les hommes, mais 
Les rameaux de Tarbre sont différents. Une seule 
et même idée, celle de justice, par exemple, donne, 
siiivant les peuples, des résultats tout opposés. 

Prenons les populations arabes; le Coran est à la 
fois pour elles la religion et le droit II y a, comme 
dans le Mosaïsme, une règle religieuse qui est le 
règle de la vie civile, qui divise les animaux en purs 
et en impurs, qui établit des jeûnes obligatoires, 
comme le ramadan, qui autorise la polygamie, etc. 
Essayez d'appliquer tout d'un coup nos lois civiles 
aux Arabes en Algérie, et vous les révolterez aus- 
sitôt. 

Prenons des exemples plus voisins, des peuples de 
môme race. 

En France, l'égalité est notre idée dominante, 
nous lui sacrifions la liberté. Et cette idée se re- 
trouve dans nos lois sur les testaments, la réserve 
légale, l'autorité du père de famille. 

Passez la Manche, — la liberté est l'idée fixe des 
Anglais. Ils ont de l'individu et de sa propriété une 
plus haute idée que du pouvoir central, que de 
l'État. Aussi trouvons-nous dans ce pays un pouvoir 
absolu laissé au testateur, les substitutions, le 
droit d'aînesse, et c'est à ce point de vue que Ton 
s'explique la pensée de M. de Montalembert qui 
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voulait rétablir le droit d'aînesse et la liberté testa- 
mentaire pour sauver la liberté française. 

Voulez-vous un exemple politique : la Ctonstita- 
tion fédérale des États-Unis, c'est la constitution 
anglaise. Les Américains sont des Anglais émigrés 
qui ont laissé sur la rive la noblesse et le clergé. 
Leur constitution s'applique à un peuple habitué 
depuis longtemps au soin de ses propres affaires, 
maître de l'industrie, de radministration locale, de 
la religion ; et dans ce milieu qui leur convient, 
elle fait des miracles. 

Cette môme constitution transportée dans TAmé- 
rique espagnole a été la ruine des colonies]; elle n'y 
a porté que le désordre. Pourquoi ? Parce que 1© 
mœurs n'y ont pas soutenu les lois, parce que 
cette constitution, en Colombie ou au Pérou, na 
été que quelque chose d'extérieur, et que le droit 
est nécessairement quelque chose qui nous res- 
semble et qui vit avec nous. 

Il y a donc dans le droit un élément traditionnel 
et vivant. Ce sont des hommes à qui Ton a affaire 
et non pas de pures abstractions. C'est ce que savaient 
les anciens. C'est ce qui explique la sagesse de cette 
parole de Solon c( qu'il avait donné aux Athéniens 
non pas les meilleures lois possibles ; mais les meil- 
leures lois qu'ils pussent supporter ». 

Et de Maistre a pu dire également que l'excel- 
lence de la constitution anglaise consistait en ce 
qu'elle était si anglaise qu'.elle ne pouvait convenir 
qu'à des Anglais. 
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Ce principe si important, Messieurs, a toujours 
été méconnu par Técole révolutionnaire ; c'est une 
école qui a porté constamment dans ses conceptions 
l'absolu mathématique, et qui s'est imaginé qu'on 
pouvait faire des Français, du jour au lendemain, 
un peuple de Spartiates et de Romains. 

Il y a là une erreur fondamentale, une méconnais- 
sance complète de la nature humaine et des lois de 
notre organisation. 

Prenez un enfant, nVt-il pas reçu de ses pères un 
certain tempérament cornue plus tard il ea recevra 
certaines idées ? Il est sanguin ou nerveux, bilieux 
ou lymphatique. Réformeiez-vous ce tempérament 
avec une ordonnance? Non, n'est-il pas vrai 7 Vous 
pouvez tout au plus tuer .'e malade, mais le cùsm- 
ger vous est interdit. 

Eh bien I ce que vous n€ pouvez pas faire au phy- 
sique, vous ne pouvez davantage le faire morale- 
ment. Il y a des lois morsles comme des lois hygié- 
niques, un tempérament aaoral que l'homme a reçu 
en naissant comme son tempérament physique. 
Vous pouvez l'étudier, en adoucir les côtés violents, 
en fortifier les parties àibles; mais le transformer, 
jamais I 

Et cette assimilation de la vie morale à la vie 
physique nous donne précisément une des lois de 
l'histoire, la loi du développement qui est la loi 
même de la vie, vivra c'est se développer. 

Cet enfant lympiathique n'est pas condamné à 
Tester éternellemeni; ce qu'il est en naissant ; on doit 

6 
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le diriger, le réformer progressiyement et la suite 
d'une vie régulière peut Tamédorer. Quoi qu'il fasse» 
en bien ou en mal, il se développe, à son avantagei 
s*il marche vers le bien et se perfectionne, à sa 
ruine, s*il prend la mauvaise route et se tourne 
vers le mal. 

De môme, encore une fois, C6 qui est vrai de la vie 
physique est vrai de la vie morale. Là aussi il y a 
un développement, et ces idées juridiques (pour en 
revenir au droit) que nous avons reçues de nos pères, 
nous aus9( nous les transformerons en vivant, et 
nous leur donnerons un développement visible soit 
en biett soit en mal. 

n yÂ donc dans le droit un élément traditionnel, 
puis tin développement, une marche; mais point de 
soii^resauts. Tout progrès nous est permis, mais à 
l9 condition que ce soit in progrès réel, et non un 
bouleversement. 

Le droit se modifie par conséquent comme toute 
chose vivante, mais il n'^ a pas dans sa marche de 
ces sallus infranchissables.M'Atï nalura facit per sal- 
tum; c'est un adage qui est ^ussi vrai en droit qu'en 
physique ou en médecine. 

Doutez-vous que le droit îoit vivant et en même 
temps variable dsms les âm^? Prenons encore un 
exemple, la polygamie et Tesclavage. 

Pour les peuples chrétiens, ?our TEurope, ce sont 
deux abus, deux institutions irrévocablement con- 
damnées. Passez en Arabie; qti sera vivant, admis 
partout? Ce sont ces idées, ces coutumes que nous 
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repoussons et qui n*ont pas Ik-bBs la même gravité, 
pas plus qu'elles n'inspirent la même horreur. 
Pourquoi? C'est que la religion, dont l'influence est 
si puissante, les condamne chez nous et là-bas les 
admet. Pour changer les lois, il faudrait donc chan- 
ger les mœurs, et par suite pour faire les lois il faut 
bien tenir compte des mœurs. 

Aussi toutes les réformes de la Rétolution que les 
idées n'avaient pas préparées, qui ne faisaient pas 
suite aux traditions, toutes ces réformes sont tom- 
bées. Idées bonnes en soi peut-être, phflosophique- 
ment parlant, qui convenaient à l'homme kléal, dans 
des espaces imaginaires, nais qui ne convenaient 
pas à des Français. 

Cette idée du développement progressif a <té ad- 
mirablement sentie par les lomains et par les Anglais; 
c'est pour cela qu'en ces leux pays on a laissé le 
droit civil se modifier de lui même sans y mêlei le 
législateur, et le droit n'en a pas moins grandi. 1^1 
était le but ànjtis gentiumy derÉdit du préteur chez lei 
Bomains, du recours aux Précédents en Angleterre. 

Mais, dira-t-on, s'il en 3st ainsi, si le droit a un 
développement fatal, nécessaire, nous allons tomber 
dans un extrême opposé. 

Suivant l'école révolufionnaire, il est antérieur, 
on peut l'imposer. — ftra-t-il moins antérieur si 
l'on ne peut le modifier ? Si nous n'avons pas d'ac- 
tion sur le droit, s'il sb développe en dehors de 
nous et malgré nous, il ne nous touche pas davan- 
tage, il nous est étranger ? 
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Cette objection, Messieurs, n'est pas fondée. Ex- 
pliquons mieux notre pensée. 

Il y a dans toute législation, si je puis m expri- 
mer ainsi, trois éléments : 

V Des institutions vieillies, mortes, qui restent à 
la surface, que les idées nouvelles ont abandonnées, 
ce sont des chrysalides dont le papillon s'est en- 
volé. Elles se prolongent quelquefois comme un sou- 
venir ; ainsi, les privilèges de la noblesse après la 
féodalité. Les abolir, ou plutôt les laisser mourir, 
c'est l'œuvre du législateur ; 

2^ Il y 3 des idées virantes, des institutions en 
pleine vigueur, ce sont ceUes-là qui font la vie d'un 
pays. L'égalité civile, la liberté du travail, Tégale 
admission à tous les emplois, dans l'armée comme 
ailleujs, voilà ce qui est vivant chez nous ; 

3' Il y a enfin des idées nouvelles qui cherchent à 
se Oiire jour dans les lois, je citerai actuellement : le 
drMt de propriété littéraire, le libre taux de Tinté- 
rrt, etc. Le législateur doit seconder le progrès de 
^es idées, mais sans violence et sans destruction, 
par juxtaposition plutôt qae par abrogation. 

En résumé, il y a pour ainsi dire dansla viejuri* 
dique d'une nation une trame et un tissu. La trame 
nous est donnée par la tradition ; le tissu,c'est nous 
qui le faisons. Il dépend de nous qu'il soit brillant 
ou confus, fort ou faible. Toutefois, il faut recon- 
naître notre dépendance. Ce que nous sonmaes n'est 
qu'un point entre hier et demain, nous travaillons 
avec des éléments donnée nous souffrons des 
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fautes de nos pères, et nous profitons de leurs bien 
faits. 

Dans ce système, si Ton peut appeler système 
cette simple observation des faits sociaux, vous 
voyez quel est la place de Thistoire du droit ; elle 
est le fanal du législateur. 

Connaître, prédire rayenir ne nous appartient 

• pas ; mais nous connaissons le passé et le présent. 

Savoir dans quelle direction on a marché, c'est 

presque prévoir la direction de l'avenir, et il nous 

est permis ainsi d'avancet avec sécurité ! 

Sans doute les temps futurs nous réservent bien 
des mystères, besoins in-jonnus, idées nouvelles; 
mais si nous ne nous laissons pas arrêter par des 
idées mortes, si nous nous tenons au couraiA, nous 
serons prêts à toutes les réformes. Seulement! faut 
marcher et Ton peut jugerde cette nécessité en com- 
parant la France, l'Espagae et le royaume de \a- 
ples, peuples de même raee, mais à des degrés bi^n 
différents de réforme et de progrès. 

Une fois que nous avols admis cette loi de dé- 
veloppement, l'histoire prend pour nous un double 
intérêt. 

D'une part rien n'y est indifférent. 

Un gland est chose insignifiante pour l'igno- 
rant qui admire un cliine, mais ce chêne a été 
autrefois un gland, et se petit fruit contenait en 
germe le grand arbre cui fait la gloire de la forêt. 

Il en est ainsi des icées juridiques. Le barbare, 
par exemple, ne veut que le jugement de ses 
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pairs ; voilà une idée qui ya trayerser tout le mojai 
âge, qui nous expliquera les pairs de France, 
les romans de chevalerie, les justices communales : 
une idée que nous retrouverons dans rétablissement 
du jury, et qui sera peut-être l'élément de réforme 
de la législation à venir. 

Cette idée dans la suite des siècles, elle a été né- 
gligée, contrariée chez nous, Ton a jeté au tra- 
vers des idée» romaines, impériales ; qu'importe. 
elle a repriF son cours et elle revient au premier 

plan. 

En Ang^terre, au contraire, rien ne Ta troublée, 
et le jur7 est resté Tinstitution fondamentale au 
civil et AU criminel. 

N*y a-t-il pas là, Messieurs, les éléments dwoB 
instruction solide et utile? 

En second lieu, cette idée de développement et 
de vie nous amène à une autre grande décou- 
Yrt*te. 

Quand Tenfant devient homme, ses organes gran- 
dissent avec lui et granlissent également Les or- 
ganes sont multiples, la 7ie est tout d*une pièce. 

Il en est ainsi dans le droit, un développement en 
produit nécessairement m second, chaque organe 
agit sur l'autre et en reçoit le contre-coup. 

Ainsi la propriété et la famille ont en politique 
une liaison indissoluble. 1 n'y a pas d^aristocratie, 
de gouvernement des grandes familles, sans que la 
propriété soit conservée lans les mêmes mains, 
soit par les lois, comme dans Tancienne France 
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soit par les mœurs, comme aujourd'hui en Angle- 
-terre. 

Par suite, une loi qui supprime la substitution se 
1 ie forcément à une nouvelle organisation de la fa- 
mille et ce changement réagit sur Tëtat politique 
tout entier. 

La religion et Téducation sont encore deux 
éléments qui se tiennent toujours. Là où la religion 
absorbe la loi civile ou la loi politique, les prêtres 
ont l'éducation ; là où TÉtat domine la religion, 
c'est lui qui s'empare de Téducation, comme nous 
l'avons vu sous la Convention ; là enfin où la reli- 
gion est en dehors de TÉtat, il faut aussi que l'édu- 
cation en sorte, et nous souffrons à ce pojit de vue 
en France depuis vingt ans d'une fausse situation. 

Vous voyez, Messieurs, quel est lerésultatfécond 
qu'on peut attendre de nos études. 

Formulons les principes reconnus aujourd'hil : 

Le droit, avons-nous dil, est vivant ; le présent fiU 
du passé j est père de t avenir» Nous sommes plaies 
entre Fhéritage d'hier et la conquête de demain. 

Rompre avec le passé t)ut entier, c'est folie, c'es; 
répudier l'expérience acquise et la sagesse de nos 
pères. 

Rompre avec l'avenir, ne pas le préparer, c'est 
manquer à ce que nous nous devons à nous-mêmes, 
à ce que nous devons à nos enfants. 

Cette rupture môme ast impossible ; toutela ques- 
tion est de savoir si nais marcherons en aveugles 
ou en hommes qui cheichent la vérité. 



i^ TRENTE àJSS D'ENSEIGNEMENT 

Faia noientem trahurU^ volentem ducrmi; et main- 
tenant comprenez bien la situation de l'historieii 
du droit entre les Écoles diverses qui se partagent 
les esprits. 

n y a rÉcole qui se fait dupasse une idole, qui ne 
trouve bien que ce qui a exis'.ë ou ce qui existe et 
qui voudrait fiâre retourner rhumanlté sur ses 
pas» au char df la raison attelés par derrière^ on la 
condamner àTlmmobilité. 

Or, Hesaeurs, Timmobiliié, pour les nations 
comme pour les individus, c'est la mort. Du mo- 
ment où iDtre corps ne se renouvelle plus, insensi- 
blement fans doute, mais par un mouvement con- 
tinu, nnis ne vivons plus, nous mourons. Et de 
méme,retourner en arrière, cela est aussi impos- 
sible (ue de retourner au temps de notre jeunesse 
quard nous sommes vieux, ou de faire de Fhomme 
un enfant. 

D*autre part il y a Tf cole qui ne vit que dans 
l'ivenir et qui veut crter un monde idéal. Ce qui 
caractérise cette école, c'est le dédain du passé, le 
mépris de la tradition ; uais ce dédain conduit à un 
orgueil incroyable, joint à une extrême impuis- 
sance, n n*y a rien de plas despotique que les uto- 
pies, on s'en prend aux b9mmes de ce qu*on ne peut 
appliquer son rêve et Toi finit par le désespoir en 
voyant tant d'efibrts stériles. 

La position de Thistoren est bien différente. Il 
étudie le passé, non pas avec un respect imbécile, 
mais avec le respect que Ion doit à ses pères. D ne 
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justifie pas les fautes, mais il les explique et souvent 
il les excuse. 

La raison n'abdique pas parce qu'elle reconnaît 
qu'il y a dans le monde autre chose que des con- 
ceptions pures ; son impartialité n'est pas de l'indif- 
férence. 

Reconnaître et accepter la condition présente de 
la société, étudier ces phénomènes variables, faire 
la part des souvenirs et la part des idées, avancer 
vers l'avenir sans brusques secousses, avec une 
foi constante dans le triomphe de la Justice et de la 
vérité, ménager la génération acluelie et préparer la 
génération /u^wrc; c'est là une véritable puilosophie, 
c'est ce qui constitue le vrai savant et le vrîd citoyen. 

Mais l'amour de la justice, le respect nôme du 
passé ne souffriront-ils pas de cette étude ? Savoir, 
n'est-ce pas une raison potr être moins dévoie ? 

Tout au contraire, Messieurs, cet amour éc'airé 
de la vérité est le seul durible. 

Les Écoles exclusives oat toutes leurs défauts ; 
ceux qui vivent dans le passé, haineux, mécontents 
s'éloignent chaque jour de la réalité, ou plutôt la 
vie les entraîne malgré eux; — demain ils défen- 
dront la position que nois occupons aujourd'hui 
quand nous l'aurons quitëe; — nous n'avons pas à 
prendre souci de leurs clameurs. 

Dans le présent il y a une inquiétude qui fait 
notre grandeur : le privilîge, l'injustice nous irrite, 
le sort des déshérités, ^es malheureux nous fait 
pitié, mais le présent ne dure qu'un moment. 
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Quant à ceux qui vivent dans l'aveiiir, ils sont 
meilleurs, plus généreux que les hommes du passé; 
ils croient avoir vu la lumière. Ds s'élancent vers 
elle avec toute Tardeur de Vimagination et de la 
jeunesse. Mais combien j*en ai yu retomber furiem 
dans la réalité, après s'être brûlé les ailes. Dégoûtés 
du présent parce qu'ils se sont fait un monde imagi- 
naire, trop souvent ils maudissent ruiusion qui les 
a perdus... Ils ne croient plus aux hommes, c'est- 
à-dire qu'ils ne croient plus à eux-mêmes, et de 
ces théoriciens détrompés on fait souvent des êtres 
qui ne s'attachent plus à rien, qu'aux jouissance 
du momeiTt. 

Il n'en est pas ainsi de celui qui de bonne heure 
cherche la justice et la vérité, patiemment, pour 
elles-ffèmes. Au début sans doute celui-là paraîtra 
moin? ardent, parce quil sera moins téméraire. Il 
sera peut-être injurié par tous, ou méconnu; car les 
syscèmes exclusifs vont seuls avec les passions. Rien 
df moins brillant que cet homme laborieux, qui 
p'évoque pas les morts, qui n'imagine pas des fen- 
tômes, qui pèse scrupuleusement les matériaux qu'il 
rassemble dans ses veilUs. 

Mais vienne le jour ^e l'épreuve, celui-là, je le 
dis à l'honneur de la stience, celui-là, s'il est un 
vrai savant, n'aura pas de défaillance, il restera 
debout et ne prendra pat l'ombre d'un nuage pour 
la nuit éternelle. Sûr que la lumière est là-haut, il 
marchera d'un pas ferme «t confiant, sans s'inquié- 
ter de sa fortune, sans se laisser abattre ; car 
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chaque jour l'étude des phénomèmes lui montre 
plus visiblement la main de Dieu qui gouverne les 
hommes, et qui par le malheur môme les ramène 
toujours dans le sentier de la justice et de la raison. 

Magnifique idéal, Messieurs, qu'il ne nous est pas 
donné d'atteindre, mais que nous pouvons tous 
poursuivre. La science ne trompe jamais celui qu 
ne lui demande que la vérité, la vérité^ à qui appar- 
tient toujours V avenir . 

Il faut donc travailler, étudier, sans s'inquiéter 
outre mesure de faiblesses passagèrea, ou du tumulte 
des passions. Il est beau assurément de jouir de la 
victoire, mais il est plus beau de combattre ; c'est 
ici-bas notre rôle et nous devons rester fidèles au 
cri du vieil honneur français : 

Fais ce que dois, dvieDoe que pourra. 
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Messieurs, 

Nous avons cherché li l'histoire du droit était 
une science, c'est-à-dire si on pouvait ramener les 
faits observés à des lois générales et constantes, qui, 
dans les mêmes circoniances amènent les mêmes 
résultats. Et nous avonsvu qu'il en était ainsi, non 
pas d'une certitude absdue, comme pour les phéno- 
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mènes matériels toujowrs identiques, mais d'mtt 
certitude morale comme dans tous Jes actes où inter- 
vient lliomme, c'est-à-dire où joue la liberté ; certi- 
tude qui est celle des lois, qui ne peut emlffasser 
toutes les pensées et tous les actes de lliomme, mais 
qui suffit à la paix générale et à Tordre de la société. 
Nous avons cberché ensuite de quelle natore 
étaient ces lois, si elles étaient absolues comme les 
lois des vérités mathématiques qui n'expriment qœ 
les rapports des choses, et nous avons vu qu'il n'en 
était pas ainsf des lois morales qui ont pour objet 
les rapports ies hommes entre eux, rapports qui se 
prêtent à des combinaisons et à des complications 
infinies. 

De là n)us avons conclu que l'esprit de l'homme 
étant clx)se mobile, variable, vivante, les lois du 
beau, da vrai, du bien, du juste étaient variables 
comm^ l'humanité même,nonpascertesabâiidonnées 
au piemier vent, non pas contradictoires, mais diffé- 
renies en degré, mais ejsentiellement virantes et 
se Àéveloppant suivant uie marche régulière, qni* 
s« lois, encore bien que nal étudiées. 

En un mot, de même qa'on a étudié la vie hu- 
maine, la vie physique, e; qu'on a créé la science 
de la biologie, de même p#ur la vie morale des na- 
tions, pour leur façon de saisir et dlncanier le 
juste, il f a des lois spéda es qu'il faut étudier, une 
hioK^^e morale. 

iV si>nt 14 de grandes ilées, des idées neuves et 
ia KAse d uae science nouiclle. 
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Quand je dis qu'il y a là une science nouvelle, il 
it bien nous entendre. Une science absolument 
luve, que personne n'a jamais entrevue est tou- 
urs chose suspecte, cela ressemble à un système 
le Ton tire tout entier de son cerveau. 
Mais si nous voulons définir la science, nous ver- 
)ns que ce n'est pas de la sorte que les choses se 
atssent, et que si la science est nouvelle, les phé- 
omènes observés sont aussi vieux que l'humanité. 
Toutes les fois qu'apparaît une science, la chi- 
lie par exemple, on dit, conme pour toute autre 
lécouverte, qu'elle a été faite longtemps avant le 
crémier inventeur, et en un sens on a raison. Les 
àits ont été constatés et observés par has&rd, mais 
)n ne les a pas enchaînés, rangés sous des faits 
3lus généraux, on n'a pas obssrvé la constance de 
leur retour ; il y a eu des oiservatlons isolées ; il 
n'y a pas encore de science. 

La science commence le joir où on a trouvé la 
loi générale de ces faits épars où Ton a dégagé le 
principe qui explique leur enclalnement ; alors toat 
s'éclaircit dans les intelligeDces, et l'homme voit 
sa route s'illuminer derrière omme devant lui. Il a 
surpris un des secrets de la citation. 

Je prends pour exemple un^ des sciences les plus 
récentes; science de môme espèce que l'histoire du 
droit, car elle a aussi l'espri humain pour objet; 
ses procédés sont les mêmes, elle a passé par les 
mêmes étapes et elle se raiènera un jour par 
quelque loi plus générale aux némes principes, c'est 
la Philologie. 
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De tout temps, on a étadîé les langue, et ^^ 
Grecs et les Romains ont ea des grammurksi 
mais tantôt on a considéré la langue à un point é^ 
vue absolu, et on a cherché une langue uniyend- 
primitive dont toutes les autres n'étaient q^ic:- 
altération, et alors l'hébreu a tout expliqué. 

Tantôt on y a vu ce qu'il y a de plus arbitraire, t 
on a expliqué la formation d'une langue par les (x^ 
humains, par le climat, par le hasard, ce qui e 
somme n'ex plique rien. 

Enûn on en est venu à considérer la parois 
comme tzne faculté naturelle à l'homme. li^- 
rayant ffiiit intelligent, lui a donné la faculté é: 
parler p)ur exprimer par des sons ses sensations ^ 
ses idées. La faculté est la môme pour tous, flu^ 
les jeux de cette facalté ont été divers comme h 
besoLis des hommes 

Or avait là une vue juste du phénomtee et ^ 
^ rtudiée non plus par abstraction, mais dans s& 
effîts ; alors, au lieu de ne voir que le hasard àiss 
la parole, on a essayé de ranger les langues, de lei 
dassifler, tandis qm d'une part on a retrouvé dâr 
parentés singulière! entre les peuples, on a vn de 
Vautre que les langies étaient choses vivantes, ^ 
qu elles se modifiaimt suivant des règles certaines. 
passant de la formesynthétique à la forme analr- 
tique* se simplifiant sans cesse et recouvrant moiBS 
ridée, la rendant phs claire à mesure que Ti^ 
avait plus conscienc* d'elle-même. 

Du même coup, Messieurs, il y a eu deux sciencB^ 
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j fondées, la philologie ou l'histoire du langage, 
; la philologie comparée. 
Lie môme mouvement a produit Thistoire des légis- 
itlons et leur comparaison, avec cette ûifférence 
[ue la philologie a eu ses Burnouf, ses Bopi>, ses 
^assen, ses Renan, pendant que Thistoire du droit 
n'a eu que M. de Savigny, plus observateur d'une 
[certaine loi que créateur à proprement parler d'une 
science ; et depuis lors cependant la science a été 

fondée. 

Il est aisé de prévoir que le progrès n'en restera 
pas là et que cet horizon nouveau qui s'ouvre va se 
reculer à mesure que l'espèce humaine avancera. 
On a commencé l'histoire, c'est-à-dire on a constaté 
des faits, mais on trouvera la loi qui domine ces 
faits. La môme méthode d'étides, la même idée 
de vie régénérera la littérature, l'histoire, la reli- 
gion, et un jour, bien lointain sans doute, toutes 
ces études réunies, fixant la lo: qu'a suivie l'esprit 
humain dans sa marche, ouvrirmt encore de nou- 
velles perspectives. 

Est-ce un rêve, Messieurs, qm je déroule à vos 
yeux? Non, sans doute, si l'on vett regarder le che- 
min parcouru depuis le dernier sècle ; les sciences 
naturelles et physiques, môme dam les ouvrages des 
grands hommes comme Buffon m reposaient que 
sur des hypothèses. — Où en sontelles parvenues 
aujourd'hui ? Vous le savez. — H; d'où vient ce 
mouvement? Il vient surtout des métiodes d'observa- 
tion appliquées auxsciences et qui oitremplacé Tan- 
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ii:îis i:ssi:rera * ce q:;!! y a de fondé ou dlllosoire 
:ej 5t*r:ck"«r;es. 

Iti::3 sc<^ .V;78an on^izitaiat Bacon ûdt une réflexion 
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1 m'a beaucoup frappé par sa justesse et que j'ai 
déjà Toccasion de citer. 

ce Ceux qui ont traité des sciences ont été ou des 
apiriques, ou des dogmati(][ues. 
«Les empiriques agissent à la façon des fourmis, 
s amassent pour leur usage. 
« Les rationales sont comme Taraignée, ils font 
es toiles qu'ils tirent d'eux-mêmes. 

« L'abeille agit de façon mitoyenne, ses matériaux, 
lie les tire des fleurs des jardins et des champs, 
nais elle les digère et elle les transforme par une 
acuité qui lui est propre. 

<t Tel est le rdle de la philosophie. Elle ne s'appuie 

ni exclusivement ni principalement sur les forces 

de l'esprit . Elle ne se contente pas de retenir dans 

sa mémoire, sans y toucher, les matériaux que lui 

donnent la nature et l'expérience, elle s'assimile 

ces matériaux et les confie à l'intelligence après les 

avoir transformés. Le jour où l'on unira par un lien 

plus étroit et plus saint l'expérience et la raison, 

ce qu'on na pas encore fait, on pourra bien espérer 

de l'avenir. » 

Le droit, Messieurs, pour parler comme Bacon, a 
eu ses fourmis et ses araignées qui se sont consti- 
tuées en écoles juridiques. — Ces écoles ont existé 
bien avant qu'il fût question de la science dont nous 
parlons aujourd'hui. 

II y a eu une école politique agissant à la façon 
des fourmis, et une école philosophique, agissant 
à la mode des araignées ; Tune ne croyant qu'à 
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e que « c'est la grandeur d'Adam d'avoir pu 
^lier , car autrement, il eût étë, non pas un homme, 
lis l'Adam des marionnettes ». 
Pour cette école, il n'y a pas d'histoire, car Thig- 
Lre, c'est le catalogue des erreurs et des folies 
iniaines, c'est lobjet d'une vaine curiosité comme 
Llchimie et l'astrologie. Et non seulement il n'y 
pas d'histoire, mais cette école en a horreur. Et 
le dirait volontiers comme M"« de Staél : « Ce qui 
me dégoûte de Thistoire, c'est de penser que tout 
ce qui se passe aujourd'hui sera de l'histoire de- 
main. » 

D'Àguesseau, dans ses instructions sur les Études 
'iroptês à former un magistrat qu'il a écrites pour 
son fils, nous a conservé en ce point une expérience 
toute personnelle et qui nous peint bien les idées 
régnantes à la an du xvii* siècle : 

« Évitez, mon cher fils, et fuyez comme le chant 

c< des sirènes les discours séducteurs de ces philo - 

« sophes abstraits et encore plus oisifs qui, sourds 

« à la voix de la société, nous disent que l'homme 

« raisonnable ne doit s'occuper que du vrai consi- 

« déré en lui-même, qui peut seul perfectionner 

« notre intelligence et qui peut seul la remplir ; que 

« si nous voulons connaître rhomme,c'est à la phi- 

« losopliie qu'il appartient de nous le montrer dans 

(( les idées primitives et originales dont l'histoire 

« ne nous présente que des copies imparfaites et des 

« portraits défigurés ; que nous n'y voyons queceque 

(( les hommes ont fait au lieu que l'étude de la phi- 
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« losophie nous découvre d'un coup d'œil non setile- 
« ment tout ce qu*ils peuvent, mais tout oe qu'ils 
c doivent faire ; et qu*enfin il y a plus de vmté 
« dans un seul principe de métaphysique ou dé 
4c morale bien approfondi que dans tous les Utics 
tt Mstoriques. 

c Tels furent à peu près les discours queue 
« tint un j our le P. Malebranche, lorsque, après avoir 
« conçu quelque bonne opinion de moi, par les ea- 
« tretiens que j'avais souvent avec lui sur la mets- 
« physique, il la perdit presqu'en un moment, à 
d la vue d*un Thucydide qu'il trouva entre wa 
(C mains, non sans une espèce de scandale philoso- 
« phique. » {Œuvres de dAguesseau éditées p^r 
M. Pardessus, T. XV, p. 31.) 

Au xvui* siècle, ces idées régnèrent partout dans 
rétude du droit dont l'histoire, fort suivie au xyi" 
siècle par l'école politique, fut alors complètement 
abandonnée^ « Les savantes recherches sur le droit 
« public ne sont souvent que l'histoire des ancieas 
« abus et on s'est entêté mal à propos quand on s'est 
« donné la peine de les étudier, » disait d'Argensos 
dansses Considérations sur la France,et voilàprédaé- 
ment, ajoutait Rousseau, ce qu'a fait Grotius. 

Le droit, qui vit des idées philosophiques, ressent 
toujours le contre-coup de la philosophie contem- 
poraine, et la réforme de Descartes avait entraîné 
les esprits à chercher dans la raison pore les 
règles de la vie. Leibnitz était entré dans cette 
voie, mais avec sagesse ; son élève Wolf crut, non 



AU COLLÈGE DE FRANCE 201 

:ilexiient que la raison pouvait découvrir le juste^ 
xls que le raisonnement pouvait mathématiquement 
. d.érouler les dernières conséquences, et il écrivit 
i quie Formez, son abréviateur, appelle un ouvrage 
ndamental bâti à chaux et à ciment, un droit naturel 
1 neuf volumes in-4. Il lui restait encore à publier 
Bconomie et la Politique « lorsqu'il fit un heureux 
cliajige de la plume contre \^ palme de Timmorta- 
té ÇFormez) ». 

Les principes de Wolf sont ceux de tous les au- 
eurs de droit naturel ; l'histoire est une chimère, le 
christianisme disparaît, c'est aux Chinois que Tan- 
neur emprunte leur morale ; c'est de l'homme et de 
sa nature comme d*une source pure et inépuisable, 
qu*il tire toutes les obligations et tous les droits. 

L'idée de rapport qui constitue le droit disparaît; 

la société n'est plus qu'un fait accidentel, et l'homme 

en y entrant se dépouille d*une partie de sa liberté 

et de ses droits pour contracter des engagements 

destinés à assurer le repos et le bonheur de sa vie. 

Et il faut qu'il en soit ainsi, car si vous faites 

sortir le droit des rapports sociaux, c'est-à-dire 

tCun fait connu, ces rapports variant à l'infini, vous 

êtes réduits à en revenir à l'histoire. 

Mais il en résulte que les hommes n'ayant que des 
obUgations morales, la société ne pourrait pas vivre, 
il faut de plus le droit d'exiger des autres qu'ils 
accomplissent leurs obligations. Ce droit parfait 
n' étant pas naturel ne j^eut être qu'acquis; il dérive 
des conventions et des contrats. Il n'y a plus de 
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droits, mais des YoloBtés, et la justice est une créa- 
tkm de la loi. n iaut constitacr un pouYoir coactif 
pour empêcher r^isme, rinjastlce et le brigandage. 

Ainsi c'est rbomme qui crée le droit, c'est Thomme 
qui crée le pouvoir social, la société n^est plus un 
lait naturd qui a ses règles, c'est un contrat et au 
fond c'est un contrat haineux, car il gène toujours 
la liberté naturelle de Thomme. Yoilà le résultat 
auquel en arrive la philosophie. 

Getteillusionest visibledansRousseau.Son Contrat 
social, c'est la chimère de Wolf en action ; écoutez-le : 
Lliomme est né libre et partout il est dans les 
fers ; Tordre social est un droit sacré qui sert de 
base i tous les autres, cependant ce droit ne vient 
pas de la nature, UeH donc fondé sur des conventions , 
Cette convention, quelle est-elle ? Il faut trouver 
nnefàrme flTacfoctarioAparlaquellechacun «'unman/ 
à tous n'obéisse pourtant qu'à lui-même et reste 
aussi libre qu auparavant. 

L'état social se réduit donc aux termes suivants : 
Chacun de nous met en commun sa personne et 
toute sa puissance sous la suprême direction de la 
volonté générale et nous recevons encore chaque 
membre comme partie indivisible du tout. L'homme 
perd sa liberté naturelle et le droit illimité à tout 
ce qu'il peut atteindre; il gagne la liberté civile 
(limitée par la volonté générale) et la propriété. 

La loi étant la volonté universelle ne peut être 
injuste parce qu'on ne peut être injuste envers soi- 
même, les lois sont les registres de nos volontés. 
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Voyez-vous ici, dans son germe, la tyrannie de 
la Ck)nyention ? la volonté humaine créant le droit, 
la volonté humaine le constitue et rappli(|ue. Le 
nombre a toujours raison et le législateur est le 
maître absolu. 

Au sujet de cette conception politique, Messieurs, 
je veux vous citer ce qu'écrivait, en 1796, Joseph de 
Maistre dans ses Considérations sur la France: 

« La constitution de 1 795, tout comme ses aînées, 
« est faite pourrhomme.Oril n'y a point d'hommes 
<c dans ce monde. J'ai vu dans ma vie des Français, 
« des Italiens, des Russes; je sais même, grâce à 
« Montesquieu, qu'on peut être Persan, mais quant 
a à l'homme, je déclare ne l'avoir rencontré de ma 
« vie : s'il existe, c'est bien à mon insu • 

« Y a-t-il une seule contrée de l'univers où Ton 
4c ne pût trouver un conseil des cinq-cents, un conseil 
« des anciens et cinq directeurs? Cette constitution 
« peut être présentée à toutes les associations hu- 
« maines depuis la Chine jusqu'à Genève. Mais une 
« constitution qui est faite pour toutes les nations 
« n'est faite pour aucune, c'est une pure abstraction, 
« une œuvre scolastique faite pour exercer Tesprit 
« d'après une hypothèse idéale et qu'il faut adres- 
« ser à Yhomme dans les espaces imaginaires qu'il 
« habite. 

« Qu'est-ce qu'une constitution? n'est-ce pas la 
« solution du problème suivant : 

<c Étant données la population, les mœurs, la reli* 
t gion, la situation géographique, les relations poli- 
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tiques, les richesses, les bonnes et les manYaise^ 
qualités d'un^ certaine nation, trouver les lois qui 
lui conviennent ? 

« Or, ce problème n'est pas seulement abordé dans 
la constitution de i795, qui n*a pensé qu'à l'homice. 

<( Toutes les raisons imaginables se réunissent 
donc pour établir que le sceau divin n*est pas sor 
cet ouvrage: ce n'est qu'un Thème. 

« Aussi déjà dans ce moment, combien de signes 
de destruction. » 

Vous savez tous, Messieurs, ce qu'il est advenu 
de la constitution de l'an III. 

Avoir une constitution; et pour faire cette 
constitution, suspendre la vie publique, c*est U 
un rêve particulier à la France et qui n'existe nulle 
autre part. 

Nous sommes un peuple logique, et nous disons 
volontiers avec M. Desfonandrès : « qu'il faut tou- 
<c jours garder les formalités quoi qu'il puisse arri- 
« ver. Un homme mort n'est qu'un homme mort et ne 
« fait point de conséquences, mais une formalité né* 
« gligée porte un notable préjudice à tout le corps 
« des médecins. » 

Ceci n'est possible, je le répète, que dans le pays 
de la logique et de l'absolu. Il ne faut pas vingt- 
quatre heures pour savoir quelle organisation de 
pouvoirs demande une révolution, mais suspendra 
pour combiner savamment ces pouvoirs, la rie 
d'une nation, c'est une folie. 

Ai-je besoin, Messieurs, de m'excuser de ramener 
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SLijQsi la science dans la vie réelle, et de vous mon- 
trer où Ton Ta avec de fausses idées ? Sincèrement 
je ne le crois pas. 

Sans doute la science doit être pure, indifférente, 
mais l'enseignement n'est pas la science même : ce 
xi'est pas la recherche que je vous apporte ici, mais 
le fruit de nos recherches, les résultats acquis. 

D'ailleurs, il en est de la politique et du droit 
comme de la médecine, c'est une science et c'est un 
art. Il faut étudier sans parti pris, mais, la vérité 
conquise, s'abstenir d'en user serait insensé. 

Ne me demandez pas une indifférence qui n'est 
pas dans vos cœurs. Si je suis sévère pour la Con- 
vention, ne vous y trompez pas, c'est que j'aime la 
liberté et la justice, et que nous souffrons aujour- 
d'hui d'une mauvaise tradition qui nous cache la 
vérité. 

Depuis 1789 nous avons en politique des senti- 
ments vrais et des idées fausses. La France toujours 
trompée reprend toujours sa marche en avant et 
veut achever son œuvre, la liberté fondée sur la 
justice, c'est la seule qui ne trompe pas I 

Conservons ces sentiments de nos pères qui firent 
leur gloire, repoussons les erreurs qui firent leur 
malheur et qui pèsent encore sur nous. Recherchons 
la vérité, demandons à l'histoire les conditions de 
la liberté, c'est à ce nouveau parti, à cette école 
nouvelle que l'avenir appartiendra. 



6. 
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1857-58 (5« leçon) 



Messieurs, 

Nous avons vu qu'il y a une école qui dédaigne 
Thistoire, et qui croit que de Tidée de justice abso- 
lue, des idées observées en elles-mêmes, on peut 
tirer la règle des actions humaines. 

Son erreur en jurisprudence est de ne pas voir 
que le droit résulte d*un rapport et qu*un rapport 
est un fait, et que par conséquent Vétude des rap- 
ports, l'étude des faits est une part essentielle du 
droit. 

C'est la même erreur que celle d'un théoricien 
qui voudrait établir a priori la nature de l'homme 
et ses maladies sans tenir compte des causes exté- 
rieures de la maladie. Les négliger dans Tordre 
moral comme dans l'ordre physique , ce n'est pas 
étudier sérieusement l'humanité. 

Toutefois il y a dans cette école, et au milieu de 
toutes ses erreurs, une idée grande et juste qu'il ne 
serait pas équitable de méconnaître, car cette idée 
est vraie, et a reparu à toutes les époques de l'his- 
toire, c'est que le juste est en soi quelque chose 
d'absolu, de divin comme le beau, comme le vrai 
comme le bien. 

Sans ce juste absolu il n'y aurait pas de justice 
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particulière , il y aurait simplement convenances 
utilités ; mais ces idées de convenance et d'utilité 
ne satisfont point notre âme, et quand, par exemple, 
un coupable terrassé par le remords confesse ses 
crimes et accepte la mort comme une expiation légi- 
time, il est trop évident qu'il ne consulte alors ni sa 
convenance, ni son utilité. 

Ces idées sont toutes personnelles, l'idée de justice 
est impersonnelle et absolue. 

Le tort de cette école est donc de ne voir que la 
moitié de la vérité, de sentir qu'il y a quelque chose 
de permanent dans la vie des générations humaines^, 
et de pas comprendre que la vie, ce phénomène de 
a vie, est l'expression du Juste mélangé d'autres, 
éléments plus passagers, et que séparer l'un de 
l'autre c'est une chimère, c'est une conception sans 
réalité. 

Â côté de cette école, il y en a toujours eu une 
autre qui ne s'est occupée que des faits, qui les a 
généralisés, sans s'occuper de l'absolu, mais qui, 
par l'effort de la science, s'est toujours élevée, et 
qui, à mesure qu'elle s'avance, se rapproche de la 
première ; c'est l'école empirique, suivant Bacon, 
l'école politique. Elle tient compte aussi de la nature 
de l'homme, et elle a cet avantage sur l'autre, que 
tandis que ces métaphysiciens nous montrent leur 
génie personnel, les politiques, avec moins de préten- 
tion, amassent des matériaux qui serviront après 
eux. 
Ces deux écoles ont été représentées dans l'an- 
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tiquité par Platon et par Aristote. — L*un, le chef 
de l'école absolue qui, suivant l'expression de Po- 
lybe, écrit pour des statues; l'autre qui est avani 
tout un observateur sagace. 

Tous deux représentent dans leurs bonnes quali- 
tés le respect du juste, le respect des fiùts. — 
Dans leurs exagérations l'un va aux chimères et 
au communisme, l'autre à la doctrine de l'utilité, 
— y a-t-il opposition absolue entre ces deux 
écoles ? 

« Tout homme, a dit Coleridge, est né aristotéli- 
cien ou platonicien. Je ne crois pas possible que ce. 
lui qui est né aristotélicien puisse devenir platoni- 
cien, et je suis sûr que celui qui est né platonicien 
ne deviendra jamais adepte d'Âristote. Ce sont là 
les deux classes qui se partagent l'humanité, et en 
dehors de ces deux-là il est impossible d'en conce- 
voir une troisième. Je crois qu' Aristote n'a jamais 
compris ce que Platon entendait par une idée. Chez 
Platon les idées sont actuelles, vivantes, innées, 
essentielles. 

K< Pourtant quel esprit était celui d'Aristote ! un seul 
l'a surpassé. — C'est le père de la science, le maître 
de la critique, le fondateur de la logique; mais il a 
confondu la science avec la philosophie, ce qui est 
une erreur. La philosophie est un état intermé- 
diaire entre la science et la sagesse. » 

M. Geoffroy Saint-Hilaire exprimait les mêmes 
idées, sous une forme piquante : « Quand nous 
nous promenons dans la galerie des singes» Cuvier 
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et moi, chose étrange, Cuvier en voit cinquante, et 
Je n'en vois qu'un. » 

Mais Terreur de Coleridge et celle de M. Greof- 
froy, c'était de ne pas comprendre qu'il y aune troi- 
sième classe de philosophes qui admet l'absolu et qui 
rétudie dans les phénomènes, qui croit que tous les 
singes appartiennent à une même espèce, et que ce^ 
pendant ils sont des individus, et qui pense que si 
les individus n'existaient pas, il n'y aurait pas 
d'espèce, quoique métaphysiquement parlant on 
puisse comprendre l'espèce sans les individus. Ce 
sont nos qualités qui nous constituent ce que nous 
sommes, et quoiqu'il y ait entre nous autre chose 
que nos qualités, on ne peut nous en séparer. 

Vous voyez. Messieurs, comment chacune de ces 
écoles a quelque chose de grand et quelque chose de 
chimérique ; chacune peut verser du côté où elle 
penche. Celle de Platon dans le rêve, celle d'Aristote 
dans l'utilité. La première pousse à la révolution» 
la seconde accepte ce qui existe. 

Aujourd'hui nous parlerons de l'école politique. 

Le premier peut-être qui ait étudié avec fruit les 
événements humains, et qui en ait tiré des lois, 
c'est Platon. — La chose peut sembler étrange, mais 
c'est une inconséquence à laquelle n'échappent 
guère les hommes de génie. Les gens médiocres 
tirent scrupuleusement les conséquences des prin* 
cipes qu'ils adoptent, et sont absurdes avec méthode^ 
les grands esprits, même platoniciens, observent la 
réalité pour ainsi dire malgré eux. 
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Platon, il nous le dit, s'était promis isus sa jeu* 
nesse d*aspirer anx places de TÉtat. 11 avait ra les 
trente tyrans menacer Socrate de mort, s'il ne se 
faisait pas leur complice, et plus tard une réactkm 
nouvelle envoyer comme impie Socrate à la mort D 
connaissait donc les vicissitudes humaines. 

Mais c*est lui qui le premier a donné pour r^^ à 
rhomme d'obéir à ce qu'il y a dlmmortel dans son 
être, de donner à T&me toute Tautorité, de nere- 
connaître pour loi que la pensée et non pas rintérèt 

Aussi Platon a*t-il écrit sur le passage de la démo» 
cratle au despotisme des pages immortelles — qui 
sont si bien la nature prise sur le fait que Cicéron 
les a traduites pour les appliquera son temps, après 
le premier triumvirat, avant Tarrivée de César : 

« — li n*y a pas de tempête ou d'incendie qu'il 
soit plus difficile de calmer que l'insolence d'une mul- 
titude déchaînée : il se passe alors ce que Platon a 
si brillamment exposé, si je puis seulement l'expri- 
mer en latin, mais cela est difficile à faire. J'essaîerti 
cependant : Lorsque, dit-il, la gorge insatiable da 
peuple s'est desséchée par la soif de la liberté, et 
que corrompu par de mauvais serviteurs, il a bu à 
longs traits une liberté non pas modérée, mais 
enivrante à l'excès, alors il poursuit, il soup- 
çonne, il accuse ses magistrats et ses chefs, à moins 
qu'ils ne soient très doux, très humbles, lui lais- 
sant une complète licence ; il les appelle des rois ab- 
solus, des tyrans, et voilà les conséquences de cette 
situation. Ceux qui obéissent aux autorités sont 
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nal VUS des peuples qui les appellent des esclaves 
irolontaires. — Mais ceux, qui, dans leur magistra- 
ture, veulent paraître de simples citoyens..., ils 
les couvrent de louanges et les accablent d'hon- 
neurs. — lien résulte que Tautorité disparaît même 
des familles. — Le père a crainte de son fils ; le flls 
manque d'égards pour son père. Il n*y a plus de 
respect afin qu'il y ait plus de liberté. — Le maître 
craint ses élèves et les flatte, les élèves méprisent 
leurs maîtres. Les adolescents prennent l'aplomb 
des vieillards, les vieillards s'abaissent jusqu'aux 
jeux des adolescents pour ne pas leur paraître dé- 
sagréables et odieux. Les esclaves eux-mêmes se don- 
nent des libertés, les femmes se mettent sur le même 
rang que leurs maris. Enfin, dit Platon, cette licence 
infinie arrive à ce comble que les âmes des citoyens 
deviennent si dégoûtées et si molles, qu'à la moindre 
apparence de gouvernement, ils s'irritent et refu- 
sent de se soumettre ; — et les lois elles-mêmes com- 
mencent à tomber pour que le peuple soit tout à 
fait sans maîtres. » {De Republica^ p. 43.) 

Le passage est un peu long, mais vous m'excuse- 
rez, à cause de son importance. 

Après Platon, il faut citer Aristote qui est le vrai 
fondateur de la science, bien qu'avant lui Xénophon, 
dans sa Cyropédie, et dans sa Politique de Sparte et 
d'Athènes, eût déjà comparé les lois. 

Le principe d' Aristote exprimé danssaiîA^ton^wc, 
liv. I, chap. I, est bien celui quenous reconnaissons 
aujourd'hui, c'est « qu'il y a dans l'opinion univer- 
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« selle, une chose commune à tous les hommes, le 
ce juste et l'injuste, que tous les hommes reconnais- 
« sent quoiqu'ils n'aient aucune société ensemble 
« ou qu'il n'y ait entre eux aucun contrat, j» 

On sait par quel enchaînement d'idées Aristote en 
arrive à cette définition. 

D'abord la politique pour les sophistes grecs 
était une partie de la rhétorique, une espèce de lieu 
commun. — Ensuite Aristote ne sépare pas la poli- 
tique de la morale. Toutes deux forment la philo- 
sophie pratique, la philosophie des affaires humaines. 
Les mêmes principes conduisent d'après lui à b 
perfection de l'individu et à celle de TÉtat. La po- 
litique n'est qu'un fruit de l'expérience, c*est un art. 
l'homme est pour lui un ç<u6v Yco^^Cnxcrv, un animal po- 
litique. 

Aussi cette idée de justice, Aristote la poursuit 
dans les phénomènes, et il fait pour la politique ce 
qu'il a fait pour toutes les autres parties de la phi- 
losophie, c'est la même méthode, la méthode d ob- 
servation, qu'il applique k tout, et cette méthode 
même, appliquée aux actions humaines, c'est This- 
toire. 

Tout le portait à cette étude ; d'un esprit subtil, 
mais profond et toujours pratique, d'une intelligence 
la plus compréhensive et la plus systématique de 
l'antiquité, on l'appelait le secrétaire de la nature 
^(xeoif ypafjifi6i'n\)ç ; le fleuvo d'or, suivant l'expression 
de Cicéron. 

Son genre de vie passée dans les cours et non 
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ans les Académies, à une époque incomparable 
•our le mouvement des esprits, au milieu des 
»lus grands événements de Tancien monde et des 
'évolutions politiques de la Grèce, enfin la fortune 
l'avoir eu pour disciple le conquérant de l'Asie, 
l'être le seul homme qu'admirait Alexandre, ce 
prince qui révélait aux Grecs un monde nouveau, 
et qui devait envoyer à son précepteur des consti- 
tutions étrangères comme des animaux inconnus, 
— nous savons en tout cas qu'Aristote en avait re- 
cueilli cent cinquante-huit. 

C'est alors que comme il avait créé l'histoire na- 
turelle, il créait aussi l'histoire du droit et la lé- 
gislation comparée dans la Po^i^i^wc, ouvrage qu'on 
n'a pas dépassé, et qui, après vingt siècles, fait l'ad- 
miration de ceux qui l'étudient. 

Je n'entends pas ici discuter la doctrine d'Aristote, 
mais vous donner une idée de son principe. Pour 
lui, la fin de la société, c'est le droit et l'utilité. Ce 
«ont bien des idées abstraites comme celles de la 
République de Platon, mais Aristote cherche com- 
ment les hommes les ont comprises et réalisées, et 
il se livre à l'étude critique des codes et des lois. Il 
en montre les défauts et recherche les causes géné- 
rales qui gouvernent la marche des institutions, 
rendent possible l'empire du droit, et du monde des 
idées les fait entrer dans le monde des faits. 

La critique des lois ne suffit pas à Aristote ; il 
étudie les systèmes philosophiques, justement con- 
vaincu que dans l'histoire des lois, les doctrines 
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sont chose importante, plus importante môme que 
les lois qui ne sont jamais que filles des idées. 

C'est ainsi qu'il rapproche sans cesse les faits des 
théories, et fonde véritablement une science. 

Le second livre de la Poluiqueest une parfaite réfu- 
tation de la République de Platon. Aristote y blâme 
le système de la communauté des femmes qui, loin 
de produire l'unité, n'amènerait que la dissension. 

ft L'homme, ^oute-t-il, a deux grands mobiles de 
sollicitude et d'amour : la propriété et les affections, 
et il n'y a place ni pour l'un ni pour l'autre de ces 
sentiments dans la République de Platon. » 

c< Si l'on fixe la quantité des fortunes, dit-il encore, 
il faut fixer la quantité des enfants ; » et plus loin : « Ce 
ne sont pas les propriétés, ce sont les passions qu'il 
faut niveler, et cette égalité-là ne résulte que de 
l'éducation réglée par de bonnes lois. » 

Quelques-unes de ses observations sont d'une 
justesse incomparable, par exemple, la division du 
gouvernement en monarchie, aristocratie, timo- 
*cratie, auxquelles il oppose la tyrannie, l'oligarchie, 
la démocratie (ce que nous nommons aujourd'hui 
la démagogie) . 

Tout Grec qu'il fût, il n'est pas tombé dans l'erreur 
de ne voir qu'une forme de gouvernement qui soit 
bonne; pour lui, chaque gouvernement est un 
problème à données spéciales, et il a vu, au con- 
traire, que dans cette diversité infinie des besoins 
humains, toute forme était relativement bonne, 
pourvu qu'elle fût tempérée, et mauvaise quand elle 



AU COLLÈGE DE FRANCE 215 

ait pure, absolue, et par suite, qu'un gouverne- 
ment mixte était le meilleur des gouvernements. 
Cest, vous le voyez, ce qu'il y a de plus opposé à 
école absolue et à toutes les écoles révolution- 
aires ou tyranniques. 

Toutefois il manque à Aristote Tidée de dévelop- 
•ement et de vie. Les systèmes politiques qu'il 
ïxpose sont des combinaisons extérieures, faites 
)Our des quantités invariables. La succession des 
dées n'y apparaît que dans la corruption des mœurs 
lui amène la corruption des gouvernements. 

Les idées d' Aristote furent adoptées par ses suc- 
sesseurs. Polybe est de son école. Son étude du gou- 
vernement romain est un chef-d'œuvre. On n'a rien 
écrit de plus juste, et quand Cicéron voulut faire 
aussi sa République, il plaça ses idées sous le nom 
de rélève de Polybe, sous le nom de Scipion. 

Les deux ouvrages de Cicéron portent le titre de 
ceux de Platon : les Lois, la République; mais ils 
n'ont de commun que le nom. Les Romains étaient 
une race toute pratique comme les Anglais; plus 
occupés d'améliorer ce qui existait que de recher- 
cher a priori ce qui devait être. 

Cependant avec les Romains, avec Cicéron lui- 
même la science ne réalise pas de progrès. On en reste 
à l'observation des faits, mais de ce côté les con- 
naissances huhiaines s'enrichissent singulièrement. 
Les Romains ont le dédain des vaincus, sauf des 
Grecs, et ils ont détruit ce qu'avaient écrit les 
Carthaginois; mais ils avaient profondément étudié 
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leurs gouvernements et leur politique, et le traité 
de la République -de Cicéron est très remarquable. 
Cicéron s'occupe de la constitution romaine, et 
cette constitution, nous ne la connaissons pas suf- 
fisamment, aussi comprenons-nous assez mal les 
doctrines du grand orateur. Nous y reconnaissons 
néanmoins les théories d' Aristote contre les gouver- 
nements purs, et nous y voyons que la société la 
plus parfaite est celle qui est mêlée de monarchie, 
d'aristocratie et de démocratie. 

Mais quand il en vient aux institutions romaines, 
il nous prouve que ce ne fut pas à la fortune, mais 
à la sagesse de leur constitution que les Bomains 
durent leurs succès, et du même coup il nous apprend 
une vérité trop peu sentie aujourd'hui, c'est queles 
gouvernements libres ont des conditions néces- 
saires, et que, sous des formes différentes, les Ko- 
mains se proposaient et avaient atteint le but que 
nous poursuivons aujourd'hui. 

On répète que les Romains avaient des esclaves, 
mais s'il en résulte que le gouvernement était cons- 
titué par une minorité, cela n'empêche pas que ce 
gouvernement n'eût des riches et des pauvres, et 
que le problème en fût le même à résoudre que dans 
notre temps. 

On dit aussi qu'ils n'ont pas connu le régime re- 
présentatif, mais cela prouve que la représentation 
n'a pas une forme essentielle ; il faut qu'un pays 
soit représenté d'une façon quelconque, que son 
opinion arrive au grand jour, mais il y a plusieurs 
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Qoyens d'y parvenir. Rien n'est moins absolu que 
es combinaisons représentatives, qui peuvent re- 
)oser à la fois ou séparément sur les personnes, sur 
es propriétés ou les terres, sur les intelligences ou 
sur l'instruction. 

En réalité, si le gouvernement libre est un gouver- 
nement d'opinion, nul pays ne fut mieux constitué 
que Rome, nulle part on n'a établi de dispositions 
plus sages pour que la volonté du peuple suffisam- 
ment mûrie, puisse prévaloir. 

Je citerai l'élection populaire des magistrats, le 
recrutement du sénat par les magistrats, leur res- 
ponsabilité. — La discussion publique ou concio^ 
la liberté individuelle. — L'absence d'armées per- 
manentes, le jury pour les citoyens ; — l'abolition 
de la peine de mort en matière politique ; le respect 
des précédents avec un gran^ esprit de liberté. 

On peut dire que les modernes n'ont pas inventé 
une condition ni une garantie nouvelles. Les for- 
mules ont pu changer, le fonds est resté le môme. 
Le meilleur gouvernement est celui où la personne 
et la propriété du citoyen sontsacrées, où le pouvoir 
s'exerce dans l'intérêt du peuple, où les magistrats 
sont responsables ; où l'opinion publique contrôle 
le gouvernement, où cette volonté du peuple est 
prise pour le principe du gouvernement , non pas 
comme dans les démagogies pour frapper comme la 
foudre, mais où, tempérée et refroidie, elle se rap- 
proche le plus près possible de la raison, seule règle 
légitime des actions humaines. 

7 
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n est injuste qu'au nom de la raison un seul 
homme nous impose sa Tolonté, mais la volonté du 
peuple n'a de sens qu'autant qu'elle est juste, et de 
là ces tempéraments qui respectent les minorités et 
constituent vraiment la liberté. 

Avec la République romaine tombèrent ces belles 
études, compagnes inséparables des institutions 
libres. Tacite est le dernier écrivain qui ait eu des 
idées politiques, et [son jugement sur Nerva m'a 
toujours frappé : Ltias ret insociahiîes miscuit^ prin- 
cipatum et libertatem {Agricola^ 3.) ; non pas : Tauto- 
rité (ou l'ordre) et la liberté, mais : la centralisation 
du pouvoir et la liberté. 

Le christianisme à son tourest venu apporter dans 
le monde deux idées qui se retrouvent aujourd'hui 
dans tous les esprits : l'idée de fraternité et Tidée 
de Providence. 

L'idée de fraternité, en rapprochant les destinées 
humaines, montre que la vie des hommes, leur vie 
intellectuelle et morale, est chez tous profondément 
semblable. 

L'idée de Providence fait intervenir dans le monde 
ridée de justice. Ce n'est plus le hasard ou l'intérêt 
qui gouvernent les hommes, c'est une main suprême 
qui les dirige, qui les soutient et qui ne peut les 
abandonner. 

De là une philosophie de l'histoire qui donne à 
Tétude des institutions un caractère tout à fait 
particulier. 

Deux hommes en ont été les interprètes, saint Au* 
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ustin et Bossuet ; Tun dans sa Cité de Dieu, Tautre 
ans son HUtoire universelle^ 

Tous deux ont &it marcher rhumanitë sous la 
nain de Dieu, et tous deux par conséquent ont yu 
a vérité, mais non pas la vérité immédiate, cartons 
leux n'ont vu que la religion ; c'est un point de vue 
axclusif et faux parce qu'il est exclusif. L'homme 
est fait pour le juste et pour le beau, aussi bien que 
pour l'amour de Dieu. 

Tous deux, en faisant agir Dieu directement, ont 
amoindri la liberté humaine; ce ne sont plus les 
hommes qui, parleurs fautes ou leurs vertus, gâtent 
ou améliorent leur destinée; c'est Dieu qui, à son 
gré , brise ou détruit les empires; la responsabilité 
directe, effective de Thomme disparait. 

Je crois que la véritable histoire est plus morale, 
et querétude des institutions comme celle des mœurs 
prouve que les sociétés, comme les individus, ont 
plus de part à leur destinée qu'on ne semble le pen- 
ser dans certaines écoles . 

Et ce n'est pas là, Messieurs, affaiblir Tidée de 
Providence, mais la grandir. Dieu gouverne le monde 
physique par des lois générales, et nous n'en sommes 
plus à voir un effet de sa colère dans le tonnerre qui 
gronde, ou les fleuves qui débordent. Dieu doit gou- 
verner aussi par des lois générales le monde des 
libres intelligences, et rien de plus divin qu'une loi 
qui punit nécessairement les fautes des peuples, une 
loi dont ils peuvent deviner Teffet dans Thistoire et 
qui fait peser sur eux le soin de préparer l'avenir. 
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Pendant le moyen âge, ces idées de saint Augus- 
tin dominent tous ceux qui veulent toucher à l'his- 
toire et notamment, Albert le Grand et saint 
Thomas, élèves d'Aristote cependant, qui le font 
dogmatiser quand il discute simplement ; mais au 
commencement du xvi** siècle reparaissent les deux 
écoles de Platon et d'Aristote. L'Italie se remplit 
de platoniciens adorateurs de l'absolu, philosophes 
ennemis de l'histoire, et à côté de ceux-là sont des 
gens pratiques, aristotéliciens sans le savoir, des 
hommes qui observent les faits, et le plus remar- 
quable de ces hommes, c'est Machiavel. 

Malheureusement ces écrivains sont venus dans 
des temps horribles, corrompus, où la fraude et la 
violence régnent partout, où l'Italie est abandonnée 
à l'invasion étrangère, où les papes sont des 
monstres comme Alexandre VI et des soldats comme 
Jules IL Aussi cette école est-elle sans morale, et 
ne croit-elle qu'au succès; pour Machiavel, le juste 
est l'utilité du plus fort : Utilitas justi prope mater et 
œqui. Il observe les faits, mais la raison des faits 
lui échappe ; au fond, cette école ne croit nî à la 
Providence ni à la justice, et de là des maximes 
odieuses dont on parle souvent, mais qu'il est bon 
de voir de près, moins pour en reculer d'horreur, 
que pour comprendre jusqu'où l'erreur peut con- 
duire. 

Les histoires Florentines^ les discours sur Tiùe-Live 
sont célèbres, le Prince l'est plus encore. 
Dans les Dwcowr^, Machiavel veut étudier les con- 
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litîons d une république ; dans le Prince, les con- 
litions d'une principauté. 

On a dit qu'il Youlait peindre dans leur horrible 
vérité les émeutes de son temps, mais on ne Y^ ja- 
mais prouvé. Il pensait comme ses contemporains ; 
il croyait à la force et à la ruse et il voulait mettre 
sa science au service d'un prince qui fût le ven- 
geur et le sauveur de l'Italie. Il croyait à la souve- 
raineté du but. — Son livre est dédié à Laurent de 
Médicis, et finit par une exhortation chaleureuse 
pour le décider, pour le pousser à affranchir l'Italie 
en se servant des arts et des armes des oppresseurs. 
La pensée est claire : où va-t-on avec de pareilles 
doctrines, nous allons le voir. Écoutez le chapitre 
X, 1. VIII : De quelle façon les princes doivent garder 
leur foi : 

« Qu'il soit louable à un prince de garder sa foi 

« et de vivre par l'honnêteté et non par Tastuce, 

« chacun le sent. Néanmoins V expérience de notre 

« temps prouve que les princes qui ont fait de 

« grandes choses ont tenu peu de compte de leur 

« parole, que c'est par l'astuce qu'ils ont tourné 

« les cervelles des hommes, et qu'à la fin ils ont 

« surmonté ceux qui ont compté sur leur loyauté. 

« Il faut qu'un prince sache faire la bête et 

« l'homme, qu'il imite le renard et le lion. Le lion 

« ne se défend pas des filets, le renard ne se défend 

« pas des loups. 

« Il faut donc qu'il soit renard pour voir les filets, 
« et lion pour étouffer les loups. Ceux qui ne 
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« veulent être que lions n'y entendent rien. — Un 
« seigneur prudent ne doit pas garder sa foi quand 
« cette observance tourne contre lui et que n'exis- 
fc tent plus les occasions qui lui ont fait donner sa 
<c parole. 

« Si tous les hommes étaient bons, ce précepte 
« ne serait pas bon; mais comme ils sont pervers 
M {irisii) et qu'ils ne te garderont pas la foi, tu ne 
« dois pas la leur garder. 

« Jamais d'ailleurs un prince ne manquera de 
« causes légitimes pour colorer son manque de foi. 
« On en pourrait donner une infinité d'exemples 
a modernes, montrer combien de traités, combien de 
« promesses sont devenues vaines par l'infidélité 
« des princes; et celui qui a le mieux fait le renard 
« est celui qui a le mieux réussi. Mais il faut sa- 
« voir bien colorer sa conduite, et être grand simu- 
« lateur et grand dissimulateur. Les hommes 6ont 
« si simples et obéissent si bien aux nécessités da 
« moment que celui qui trompe trouvera toujocn 
qui se laisse tromper. 

« Alexandre YI ne fit Jamais autre chose que de 
« tromper les hommes et ne pensa Jamais à autre 
« chose, et il trouva toujours occasion de le laire. 
(c II n'y eut Jamais d'homme qui affirmât avec plus 
« de chaleur et avec plus de serments et qui obse> 
<( v&t moins sa parole; néanmoins toutes ses trom- 
« peries lui réussirent ad votum parce qu'il con- 
tf naissait bien cette partie du monde. 

c< Il faut bien comprendre qu'un prince, et surtout 
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« un prince nouveau, ne peut observer toutes ces 
«c cboses qui donnent aux hommes la réputation 
c< d'être honnêtes. Il est souvent forcé, pour mainte- 
ce nir rÉtat, d'agir contre la foi, contre la charité, 
c< contre l'humanité, contre la religion. 

« Il faut donc qu*il aitun esprit prompt à tourner 
<c selon le vent et les variations de la fortune, et qu'il 
«c sache, non pas quitter le bien quand il y peut res- 
cc ter, mais entrer dans le mal quand il y est forcé* 
« Le prince doit donc avoir grand soin qu*il ne 
« lui sorte Jamais de la bouche une parole qui ne 
« soit pleine des qualités dont J'ai parlé. A le voir et 
« à l'entendre il faut qu'il paraisse tout piété, tout 
« honneur, tout humanité, tout Intégrité, tout reli- 
ef gion. 

« Rien n'est plus nécessaire que cette dernière 
« qualité, parce que les hommes Jugent plus des 
« yeux que des mains. Chacun voit, peu ressentent. 
« Chacun voit ce que tu parais, peu sentent ce que 
« tu es, et ce peu n*ose s'opposer à l'opinion de la 
« foule, la majesté de l'État le défend ; et là oti il 
« n'y a point de tribunal chacun regarde à ce qui 
<c peut arriver. 

« Qu'un prince fasse donc tout ce qu'il faut pour 
« dominer et pour maintenir l'État ; les moyens se- 
« ront Jugés honorables et loués de chacun parce que 
« le peuple Juge toujours par l'apparence et Tévéne- 
« ment, et dans le monde il n'y a que du peuple. 

« Il y a maintenant un prince, qu'il n'est pas bon 
<c de nommer, qui ne prêche Jamais que paix et 
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(c honneur, quoiqu'il en soit Tennemi, et s'il les avait 
« gardés tous deux, il aurait plus d'une fois p^n 
c< la réputation et l'État. » 

Voilà cette politique que Balbo a si justement 
nommée scélérate. 

On a dit, pour excuser Machiavel, que son livre 
était fait pour discuter les combinaisons de la ty* 
rannie ; idée ancienne, puisqu'un contemporain de 
Machiavel, le cardinal Pôle, qui avait connu l'exis- 
tence du livre par Cromwell, ministre de Henri YHI, 
s'en plaignant à des Florentins, on lui répondit qne 
ce n'était pas le Bréviaire des princes y mais le Mirùir 
de la tyrannie. 

Cette explication est plus ingénieuse que vraie : 
Machiavel est un politique d'expérience ; il lui semble 
absurde qu'un homme de bien se laisse duper par des 
scélérats, et il prétend que le jeu soit égal. La fin pour 
lui justifie les moyens, rien de moins, rien de plus. 

Son livre n'en est pas moins un livre exécrable 
qui a fait le plus grand mal, bien que les observa- 
tions qu'il contient ne soient que trop vraies; mais 
au lieu de démasquer le tyran, Machiavel l'accepte. 
Tout pour t indépendance de CÉtat, c'est sa devise, 
ce n'est pas son excuse. 

Je veux vous montrer comment le juge un Italien 
illustre, le comte Balbô dans sa Politique de tÉtat 
présent : 

« Machiavel nous a rendu un grand service qu'il 
me plaît de remarquer parmi tant de maux qu'il 
nous a apportés. On sait qu'à la fin du xv« et au 
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commencement du xvi* siècle il y avait une foule de 
pédants, amoureux de Fantiquité, amoureux surtout 
de Platon et de sa philosophie. Jlmagine que sans 
les écrivains de Técole expérimentale et surtout 
sans Machiavel la science politique serait aussi 
devenue platonicienne, c'est-à-dire détestable. En 
-tout cas l'école de Machiavel fut tout l'opposé, l'exa- 
gération opposée à cette doctrine, et à cause de cela, 
fut elle aussi détestable. 

« Dans cette école, l'expérience, les faits accomplis, 
comme on 'dit, ou mieux les faits passés, ne sont 
pas pris seulement comme argument, comme la 
raison d'être des faits à venir (c'est là le juste fon- 
dement de la politique expérimentale) , mais comme 
la raison, la justification, la vertu des faits passés, 
on ne regarde que ce qui a été et ce qui sera, jamais 
ce qui devrait être. On élimine complètement toute 
morale et toute philosophie. 

« Pour Machiavel, l'habileté est non seulement 
une vertu, mais la seule vertu, et le succès est 
l'unique preuve de cette vertu. 

« Du reste, comme nous avons dit qu'une politique 
purement philosopliique et rationnelle est inadmis- 
sible, autant en dirons-nous d'une politique pure- 
ment expérimentale. Machiavel lui-m^me ne la con- 
çoit pas ainsi, et quelquefois il tire d'excellents prin- 
cipes d'une considération judicieuse de la nature 
humaine. 

« Mais comme cette nature, et la politique surtout 
étaient très corrompues de son temps, trop souvent 
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il tire de ces considérations les conséquences et 
les principes les plus exécrables. Ce tat le vice de 
son époque plus que le sien. Guichardin en Italie, 
Commines en France, contemporains de HachiaTel, 
ne sont pas plus moraux que lui, et quant aux poli- 
tiques et aux princes de son temps, on sait ce qu'ils 
furent depuis César Borgia et Alexandre YI Jusqnl 
Maximilien, Charles-Quint, Louis Xn même et 
François I*. 

a Mais il y eut cette grande différence entre lltali^ 
et les autres nations chrétiennes, c*est que celles-ci, 
indépendantes et actives, s^arrachërent à cette cor- 
ruption, je dis au moins à la corruption scientifique, 
tandis que Tltalie tombée dans la dépendance, la 
servitude et Toisiveté, dans la nullité politique et 
scientifique, en est encore à estimer et à étudier 
Machiavel comme un classique non seulement de 
langue, mais de politique. 

« On le niera, sans doute, et pourtant la 
chose est trop vraie; que ceux qui ne le croient 
pas aillent étudier les conspirations, les sectes, les 
moyens d'action (modi) pires que nos Révolutions, 
moyens tous machiavéliques quel que soit le nom 
qu'on leur donne ; et que Ton ne me reproche pas 
de découvrir la honte de lltalie, je n'ai pas voulu 
en parler; si je l'avais voulu, j'aurais fait un hvre 
exprès, et si je ne l'ai pas fait, ce n'est pas par 
crainte. 

« Je suis d'âge à n'avoir plus rien à craindre, ni 
la popularité ni la gloire, mais quand je rencontre 
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nos malheurs et nos fautes, je regarderais comme 
tine bassesse, comme une trahison, de fuir Tocca- 
sion d'en parler. Tout écrivain est soldat de la 
mérité ; on peut tout au plus accorder au soldat de 
ne pas chercher les occasions, il ne lui est pas permis 
de les fuir ». (P. 434.) 

Messieurs, toute la différence des deux écoles est 
dans ce ferme langage, il nous montre ce que les 
idées font des hommes. 

Machiavel flit un patriote qui vécut pauvre, et 
qui mourut brisé par la torture ayant toujours 
aimé l'Italie. 

Balbo aussi a souffert pour elle : exilé en 1824, 
en 1848, devenu ministre, il avait cinq fils àTarmée, 
Tun d'eux est mort sur le champ d'honneur. 

J'ai vu ce vieillard presque aveugle frappé dans 
sa famille, dans ses affections royales, frappé dans 
son patriotisme, et pourtant plein d'espoir dans 
l'avenir, parce qu'il était plein de confiance dans le 
triomphe final de la bonne cause. 

Attachons-nous, Messieurs, à ces idées puissantes ; 
croyons à la justice, à sa victoire certaine au milieu 
de toutes ces éclipses qui nous effraient. Gardons 
la foi dans l'incorruptible avenir. 
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DE L'fflSTOIRE DU DROIT 
ET DE SON .IMPORTANCE SCIENTIFIQUE 



1859-1860. — {Discours fTouverture] 



Messieurs, 

Avant de commencer nos étudesje voudrais vous 
donner une idée de l'esprit du cours, des méthodes 
que nous suivrons et vous montrer la place que 
l'histoire du droit occupe dans la science. — Pour 
cela il nous faut faire l'histoire môme des idées qui 
ont conduit, dans le droit comme dans les sciences 
morales, à envisager le problème sous un jour diffé- 
rent. 

On a été amené à considérer un élément nouveau 
dans toutes les études morales : la tradition. 

Le présent n'existe pas, c'est un mot ; la vie de l'hu- 
manité est une chaîne non interrompue ; on ne peut 
s'en détacher nulle part quoique l'humanité puisse 
modifier chaque nouvel anneau — à vrai dire dans 
toutes les sciences c'est le changement de point de 
vue qui fait faire un progrès de plus, — toute ré- 
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forme est une transformation de méthode ; et c'est 
pour cela que les philosophes comme Bacon et Des- 
cartes y ont attaché leur nom. 

Déjà, Messieurs, auxvi* et au xvu' siècle, on s'est 
occupé de Fhistoire du droit. Cujas, pour renou- 
veler les études du droit romain, s'est entouré de 
tous les textes de l'antiquité et d'une science de 
dialectique comme le considéraient Balde ou Bar- 
iole, il a fait une science historique. Aussi ses livres 
sont-ils des œuvres qu'on peut lire encore aujour- 
d'hui avec instruction et avec profit, surtout ses 
OhservcOions. 

Jacques Godefroy, au commencement du xvu'' siè- 
cle, a suivi la môme méthode. Son Commentaire sur 
le Code Théodosien contient le dépouillement com- 
plet de tous les textes historiques qui peuvent 
expliquer les lois. 

Toutes les fois qu'on a voulu étudier le mystère 
de la décadence romaine, rechercher comment était 
tombé, devant une poignée de barbares, cet empire 
qui embrassait les mondes, c'est à Jacques Godefroy 
qu'on a eu recours, c'est à lui et à Tillemont que 
Gibbon a pris la meilleure part de son grand livre 
sur le Déclin et la chute de t Empire Romain, 

Le droit français a eu aussi ses historiens ; toute 
Técole française du xvi" siècle : Pasquier, Loiseau, 
Loisel. Desmoulins, a uni l'étude des lois à celle de 
riiistoire ; leur devise est celle de Montesquieu : Ex- 
pliquez l'histoire par les lois, et les lois par l'histoire. 
AuxYii" siècle et au commencement du xviii® 
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nous trouvons des noms distingués : Ducange dam 
ce grand Dictionnaire où tout le monde a puiaé ; 
Laurière dans son Commentaire sur Loisel, sa Cou* 
tume de Paris, ses Ordonnances. En même temps on 
publiait des textes anciens: Ducange donne le 2>s^ 
fontaines; Laurière les Établissements^ les Ordofh 
nances. Pour les querelles du parlement on copie 
les Olimy en un mot l'histoire jouit alors d'une 
faveur particulière. 

Mais cette histoire ne constitue pas encore à pro- 
prement parler une science. Une science a son 
objet en elle-même et non pas dans la série des 
expériences qu'elle a faites. L'astronomie a pour 
objet la découverte des lois qui régissent les mondes; 
Thistoire de l'astronomie n'est que l'étude partielle 
de Tesprit humain. On peut supprimer le nom de 
Kepler, de Galilée, de Laplace, on ne touchera pas 
à Tastronomie. 

Il en est de même de l'histoire du droit à cette 
époque, elle a pour objet d'expliquer les lois, de 
faire pénétrer dans la pensée du législateur ; mais 
le droit subsiste en dehors d'elle. Elle le sert, elle De 
le constitue pas. 

Pothier a pu faire d'excellents ouvrages sur k 
droit ; Domat nous a laissé un livre admirable, mais 
ni l'un ni l'autre n'a donné à l'histoire une très 
grande place dans ses préoccupations. 

Aujourd'hui il en est tout autrement. L'histoire 
du droit est considérée comme une part méat, 
comme la substance de la science. 
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Quel changement s'est donc produit dans les idées 
et comment en est-on venu là ? 

On y est arrivé, Messieurs, par le chemin en 
apparence le plus opposé, c*est le dédain môme de 
l'histoire 4ui en a fait comprendre la grandeur et la 
nécessité. 

Au xvii* siècle, après Descartes, Tesprlt humain, 

la raison a commencé à prendre grande confiance 

en elle-même. On s'était affranchi de la théologie, 

et du même coup on avait rompu avec la tradition ; 

c'est la raison qui, dans la philosophie comme dans 

les mathématiques, devait trouver directement la 

vérité. L'évidence des idées les justifiait, et cette 

évidence, on croyait la reconnaître avec un peu 

de travail et d'attention. 

Leibnitz admirait Ves^^Tit géométrique des Romains, 
et, depuis Leibnitz, cette admiration s'est perpé- 
tuée; c'est en effet qu'il n'y a rien de semblable 
dans un droit fondé sur la procédure, comme l'est 
celui des Anglais. 

Le droit, qui est une étude morale et une étude 
dérivée, une application de la philosophie et de Téco- 
nomie politique puisqu'il a pour objet de ménager 
la liberté et les biens des individus, le droit reçut 
au xvui' siècle le contre-coup de cette révo- 
lution. 

« Toutes les religions sont des hérésies de la reli- 
gion naturelle, » disait-on alors, et de même, on 
chercha partout le droit naturel, le droit de la 
raison, sans soupçonner un seul instant qu'on s'en- 
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gageait ainsi dans une voie pleine de dangers, qnon 
ne peut pas ainsi rompre avec l'expérience et sedâh 
vrer de Théritage d'idées et d'habitudes que nous 
ont laissées nos ancêtres, cet héritage, qui est 
pour ainsi dire une part de notre propre constitu- 
tion. 

En France, ce ne furent pas des jurisconsultes 
qui préparèrent cette révolution. Les jurisconsultes 
s'occupaient de pratiquer, et la pratique empê- 
chera toujours de s'égarer ; ce furent les philosophes 
qui préparèrent l'avènement des idées modernes; 
et parmi ces philosophes, il en est deux qui eurent 
la plus grande influence sur la Révolution, Rous- 
seau et Mably. 

Rousseau est un grand écrivain, une âme ardente 
et passionnée, mais il n'aurait pas eu le même suc- 
cès ou pour mieux dire il n'aurait pas été le même 
s'il avait vécu dans un autre temps ou dans un autre 
pays. 

Ces violentes protestations contre la société 
n'ont un succès général que chez un peuple et dans 
un siècle où tout le monde souffre et se sent mécon- 
tent de sa situation. 

Au reste, Messieurs, du temps de Rousseau on 
avait raison d'être mécontent, je ne sais pas dans 
notre histoire de page plus triste que le règne de 
Louis XV. 

L'antique société française, la société féodale fon- 
dée sur le privilège avait ses défauts, mais elle 
mettait en évidence l'individu privilégié — c'est 
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€ époque grande ou monstrueuse, suivant le côté 
T>ctx' où on la regarde. — Le baron qui peut faire 
la, guerre au roi quand il lui dénie la justice ; 
l*évôque librement élu par son chapitre, et quipro- 
:e la ville née autour de la cathédrale contre la 
.pacité des barons ; la commune indépendante qui 
arbore sa bannière et qui a ses milices, ses juges, 
son administration ; les corporations, les corps de 
métiers qui se gouvernaient eux-mêmes, tout cela 
était vivant. 

Au milieu d'énormes abus, de souffrances réelles, 
l'individu se sentait soutenu par ses compagnons, 
et il était souvent grand et généreux. 

Mais quand Louis XI et les Valois eurent abattu 
toutes les résistances individuelles ; quand Richelieu 
et Louis XIV eurent tout fait plier sous la centrali- 
sation, il ne resta plus des anciennes institutions 
que des privilèges sans raison d'être, privilèges qui 
ne protégeaient plies les uns et qui écrasaient les autres. 
Une noblesse de cour avide et mendiante, ne 
se relevant qu'à la guerre, où on lui permettait 
de donner le reste de sa fortune et _de son sang. 
Des évêques de cour, pour la plupart sans foi 
sincère, et qui n'étaient plus que des ennemis 
jaloux de la pensée et des soutiens du despotisme. 
A côté, des cités sans indépendance, et des cor- 
porations étroitement fermjées, tel était Tétat 
de la France, et Ton comprend que dans ces con- 
ditions, il y ait eu une lutte sourde entre une 
société active , intelligente et qui voulait vivre, et 
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un gouvernement qui se sentait abandonné par 
l'opinion. 

Louis XV ajouta encore à cette fatale situation : 
égoïste, étranger à ses propres affaires, tout entier 
à d*ignobles passions, abandonnant la Pologne, 
livrant le Canada , méprisé au dedans, méprisé au 
dehors, il consomma la ruine de la monarchie. Cha- 
cun en voulait à ce passé gothique, à ces institu* 
tiens surannées ; c'est l'avenir vers lequel se tour- 
naient tous les regards. 

Seulement c'est de la raison seule, maltresse du 
monde qu*on attendait le remède à tous ces maux. 
Ces maux, Messieurs, ce n'était pas précisément 
l'oppression ; il y a quelquefois de la grandeur ou 
du moins de l'énergie dans l'oppression ; elle appelle 
la résistance de l'opprimé. Non, c'était un gouver- 
nement taré, manquant de volonté, qui gênait sans 
tyrannie, qui persécutait sans violence, n'ayant 
qu'une idée, celle d'étouffer la pensée qui éclatait 
de toute part et d'enfermer la société dans cette 
chrysalide morte d'où elle voulait s'envoler. 

Ce fut alors que parut Rousseau, et qu'il donna une 
voix éloquente à ces plaintes confuses et indécises. 

Rousseau n'est pas un philosophe original, il n'a 
pas le bon sens de Voltaire, l'esprit observateur 
de Montesquieu ; c'est un déclamateur passionné 
qui exagère les idées d'autrui, mais dans ce genre 
il est sans rival, et il exercera sur son siècle et sur 
la Révolution une influence profonde mais, j'oserai 
le dire, fatale. 
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On se plaignait de la société, on se plaignait de 
ia tradition, Rousseau se fit Tapdtre de la nature 
Bt de la raison* Le Contrat «ocm^ est la politique de 
cette école, qui, rompant avec le passé, ne veut 
compter qu'avec Tavenlr : 

L'homme est né libre ^ et partout il est dans les fers; 

Rousseau ne volt dans le monde que des individus 

1 ous également libres, mutuellement indépendants 

et égaux. En un sens il a raison, et Je ne voudrais 

pas affaiblir cette Juste idée, qui est le fond môme 

du christianisme. Comme Rousseau, Je crois que 

VÉtat n'est qu'une Institution politique , faite pour 

garantir la liberté des individus, et que toutes les 

fois qull agit en dehors de cette sphère, c'est-à-dire 

en dehors du droit, son action a plus de dangers 

que d'avantages. 

Mais Rousseau va plus loin, il ne voit pas que 
rhomme est essentiellement sociable, fait pour vivre 
avec ses semblables, que la première société a com- 
mencé avec la première famille et que l'homme seul 
n'est qu'un sauvage déguisé. « Pour vivre seul, 
disait Ârlstote, il faut être un dieu ou une béte ; » 
et nous ne sommes pas des dieux. 

Hais si la société n'est pas un fait naturel, qu'est- 
elle donc? C'est un contrat, dit Rousseau, un con- 
trat dont chacun fait la condition. En d'autres 
termes, chaque société peut être organisée par le 
libre vote des individus, et la loi est la volonté de 
la majorité. Tous étant libres et égaux s'associent, 
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choisissent un chef qui représente toutes les vo- 
lontés, et Rousseau en arrive à cette conclusion 
étrange, que vous connaissez, qu'on est libre quand 
la volonté générale commande en toute chose^même 
en religion. Il ne voit pas que son livre est l'évan- 
gile de la tyrannie, le triomphe de la force, la sup- 
pression du droit. 

Si Rousseau, au lieu de consulter seulement sa rai- 
son avait étudié Thistoire, il aurait vu que son con* 
trat social était une chimère. Avant de le conclure, 
les hommes auraient dû s'entendre et auraient 
déjà fait une société naturelle. 

Rousseau Tavait compris pour le langage, car il 
repoussait l'idée qui en fait une convention ; en effet, 
dit-il justement, il aurait fallu parler pour convenir 
du sens de ce qu'on disait. Mais en politique il est 
tombé dans la môme erreur. 

S'il avait mieux lu le livre du Gouvernement civil 
de Locke qu'il avait pris pour modèle (comme il 
avait emprunté à Locke et à Montaigne ses idées 
sur l'éducation) , il aurait vu que Locke faisait re- 
poser sur un contrat, non pas la société, mais le 
gouvernement, l'État, ce qui est toute autre chose. 
Qu'il y ait ou non un pacte primitif, une charte 
jurée, il est évident que les sujets ne sont pas faits 
pour le plaisir du prince. Ils ont un but, une des- 
tinée, une fin pour et par eux-mêmes. 

Bossuet a pu soutenir dans la Politique tirée de 
t Écriture sainte que les sujets devaient toujours se 
soumettre tandis que le roi devait être juste, sage. 
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comptable devant Dieu; mais dans ses Avertissements 
auoo protestants, lorsque Jurien le pousse à bout 
et lui demande ce qu'on ferait d'un prince qui tuerait 
ses sujets sans raison, Bossue t lui-môme est obligé 
de dire qu'on l'enfermerait, et de faire céder la 
rigueur de ses principes sur un point où la raison 
et le droit doivent l'emporter sans conteste. 

Quoi qu'il en soit, les théories de Rousseau furent 
reçues comme la vérité même, et la Révolution fran- 

• 

çaise en fit l'application. Robespierre, vous le savez, 
fut le fidèle disciple de Rousseau ; il en imite le style, 
il lui emprunte ses idées, et c'est là ce qu'il y a de 
terrible avec les doctrines fausses; innocentes dans 
les livres, elles trouvent tôt ou tard des cerveaux 
étroits qui y voient la vérité absolue et qui les 
appliquent sans scrupule, fallût-il pour cela dresser 
des échafauds et marcher dans le sang. 

S'il y a une idée régnante pendant la Révolution, 
depuis la Constituante jusqu'au Directoire c'est 
qu'on peut refaire la société ; c'est que c'est une 
œuvre pieuse de jeter au feu tous les abus, et de 
fonder une Jérusalem nouvelle. 

C'est, religion à part, le môme fanatisme que 
chez les sectaires de tous les siècles. Et rien n'est 
cruel et féroce comme les gens qui partent de ces 
idées absolues, en môme temps rien nest plus 
absurde. Ils s'acharnent sur la société qui leur 
résiste, et j'ai déjà eu l'occasion de le dire ici, ils 
ne lui pardonnent jamais les mécomptes de leur 
ambition. 
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^omme ilTavait dit ; son domestique Tentend, Mably 
ui sourit et meurt dans ses bras. 

Messieurs, vous concevrez facilement ce qu'est la 
égislation naturelle de Mably : c'est la république de 
Platon mêlée à celle de Sparte ; Mably est le père 
du communisme : éducation en commun, suppression 
de l'hérédité, TÉtat disposant des citoyens, pour lui, 
tout cela est chose naturelle,,. Il plaçait la corrup- 
tion au delà de ce qui est nécessaire à nos premiers 
besoins : ennemi du luxe, des richesses, des arts, 
enfants du luxe non moins pernicieux que leur père, 
il en voulait surtout aux femmes brillantes : que 
peut-on faire de cela à la maison? disait-il. 

Mais, inconséquence du cœur humain, cet homme 
qui n'a pas eu d'enfants, qui n'a jamais connu le 
mariage, supprime la famille en supprimant la suc- 
cession, et sa raison ne doute pas de la vérité de ses 
principes ; mais ce vieux domestique qu'il a aimé, 
l'oubliera-t-il aussi? Non, il laisse au mourant le 
droit de léguer quelque chose à ceux qui l'ont servi, 
et il refuse au père le droit de laisser à ses enfants 
le bien qu'il n'a acquis que pour eux 1 

Que va faire maintenant la Révolution ? Que fe- 
ront les générations élevées dans de pareilles idées ? 
Elles auront pour le passé, pour la tradition, pour 
les droits acquis le mépris le plus complet ; rien ne 
leur semble plus naturel, plus raisonnable que d'ima- 
giner un système politique et de l'imposer au pays. 
Le respect du droit individuel, le respect des intérêts, 
le respect des habitudes leur est étranger ; on fera 
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de nos pères des Spartiates et des Romains ; on leur 
imposera des consuls, un sénat, que saîs-je encore ? 
au lieu de voir que ce sont des Français et que de- 
puis 1,300 ans ils vivent sous des rois. 

Cette erreur primordiale est universelle ; on la 
retrouve chez les plus sages comme chez les plus vio- 
lents. Au début de la Révolution, Louis XVI veut don- 
ner à la France une constitution ; le 29 juin 1 789 est 
le jour choisi pour cette concession, c'était un recul 
sur les États généraux, il était bien tard pour agir, 
mais enfin un peuple sage sait profiter de tout. 

Les patriotes se réunissent chez le ministre amé- 
ricain, chez Jefferson. C'est un homme de la nou- 
velle école, ce n'est pas un Américain de vieille roclie 
comme Washington, mais c'est un homme pratique ; 
il blâme l'Assemblée « quia montré la résolution de 
« mettre le feu aux quatre coins du royaume et de 
« périr dans Imcendie plutôt que de céder un iota 
« de son plan de changer complètement le gouver- 
« nement », il conseille d'accepter la Constitution. 
— Qui refuse ? c'est Lafayette qui a servi la Révo- 
lution américaine, mais qui n'a rien comprise 
l'esprit américain ; il veut pousser les choses jus- 
qu'au bout : plus de noblesse, même au sens poli- 
tique ; plus de clergé, il faut régénérer la France. 

Ce fut lui qui l'emporta, et en 1815 après vingt-sii 
ans de guerres et de despotisme, Jefiferson lui écri- 
vait pour lui rappeler le passé : 

« Vous rappelez-vous qu'à la date du jeu de Paume 
je vous recommandais ardemment, à vous et aux 
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patriotes de ma connaissance d'entrer en composition 
avec le roi pour en obtenir la liberté religieuse, la 
liberté de la presse, le jugement par jury, Yhabeas 
corpus et une représentation nationale, toutes 
choses qu'on savait qu'il accorderait, puis de retour- 
ner chez vous et de laisser ces institutions amélio- 
rer la condition du peuple jusqu'à ce qu'elles l'eussent 
rendu capable de faire davantage, à quoi l'occasion 
n'eût pas manqué. Voilà tout ce que, selon moi, le 
peuple français pouvait supporter soberly et utile- 
ment pour lui. Vous avez cru que la dose pouvait 
être plus feinte. » (Lettre du 12 février 1815.) 

Viennent les journées d'octobre, il est facile de 
voir qu'on va à l'abîme. Le Gouverneur Morris en 
prévient Lafayette. Quelle est sa réponse ? « J'aime 
mieux me perdre avec mes amis que me sauver 
seul. » AleajacLa est, et on sacrifie la France à une 
utopie. 

Vient la constitution de 1791, cette fameuse cons- 
titution à laquelle on ne devait toucher qu'en 1821 
et qui fut emportée en un jour de 1792. Lafayette 
se réjouit, il a fait une constitution toute républi- 
caine avec un roi, ce monstre lui sourit. Washington 
lui répondit avec sa sagesse ordinaire, en lui faisant 
voir ses illusions ; mais cette sagesse, qui la com- 
prenait alors ? 

Avec la Convention l'utopie prend des forces nou- 
velles ; changer la société semble la chose la plus 
simple ; on connaît l'histoire d'Hérault de Séchelles 
faisant demandera la bibliothèque les loisdeMinos ; 

7. 
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on a révoqué en doute cette lettre publiée, je crois, 
par Nodier ; néanmoins elle est bien dans l'esprit du 
temps. 

Mais la Convention va plus loin, elle fait pis que 
supprimer la constitution, elle supprime la religion : 
qu'adore-t-on alors? La raison, et dans nos temples 
vides on installe la Raison, sous la figure d*une 
femme qui ne représente pas toujours la vertu. ^ 
Nos aïeux, à en Juger par Molière, n'auraient peut- 
être pas choisi la femme pour représenter la raison, 
mais les révolutionnaires sont plus galants et ils se 
prosternent devant la raison, en attendant que, par 
un coup de politique, Robespierre réintroduise 
l'Être suprême à la grande foreur de ceux qui ne 
voient plus en lui qu'un capucin. 

Tristes égarements, direz-vous, d'une époque oi 
la passion faisait perdre toute modération ! 

Non ; Robespierre pratiquait simplement son Con- 
trat social ; c'est là qu'il avait appris qu'on ne peut 
avoir d'autre religion que celle de la majorité. Puis- 
que la société est un contrat, qui donc pourrait n'être 
pas astreint àsuivre les lois de la majorité? La souf- 
france est venue de l'application de ces idées, mais 
le vice était dans le principe. 

Sommes-nous devenus plus sages ? On le disait 
avant 1848 et peut-être le croyait-on; 1848 a prouvé 
sans doute que nous étions plus humains, le respect 
des personnes et des propriétés est apparu. C'est 
beaucoup pour une république que d'avoir eu hor- 
reurde l'échafaud et de la confiscation, d'avoir rompu 
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avec un passé odieux; mais qu'était«ce que la Cons- 
titution de 1848 sinon une folie révolutionnaire re- 
posant toujours sur cette Idée qu'on peut refaire la 
société ? 

En tout ceci, tous le voyez, Je n'attaque pas 
les hommes; cela est inutile avec les morts, inutile 
aussi et dangereux avec les vivants; on ne les 
corrige pas et souvent il est injuste de blâmer trop 
sévèrement un vice d'éducation. Mais j'attaque le 
système, et je veux vous montrer comment, de ce 
point de départ qu'on doit rompre avec le passé, que 
l'histoire ne fait pas partie de la science, on ne 
peut aboutir qu'à des désastres sans nombre. 

Si Je voulais définir l'esprit révolutionnaire, je 
dirais que c'est celui qui ne fait pas dans le pré- 
sent la part du passé, de la tradition. 

Ces critiques. Messieurs, sont nécessaires, pour- 
quoi? 

C'est que rien n'est plus [fatal qu'un fétichisme 
qui s'attache à l'erreur, parce que l'erreur a été dé- 
fendue par de nobles caractères ; ce qu'il faut aujour- 
d'hui à la France, c'est la vérité. Elle n'est, croyez- 
le bien, contraire ]ii à la justice, ni à la liberté, mais 
elle nous apprend à servir le pays, au lieu de lui 
imposer nos systèmes ; elle nous donne le respect 
du droit, et elle dénoue les questions au lieu de les 
trancher. 

Nous a\ ons passé le milieu du xix' siècle, il est 
temps que les idées de la génération nouvelle se 
produisent, etcesidées, j'ose le dire, sont contraires 



241 TRENTE ANS D*BNSEI6NBlfENT 

à tous les despotismes, despotisme des systèmes 
comme despotisme des hommes. 

En politique comme en religion, la parole du 
Christ est éternelle : c'est la vérité qui délivre. Et 
quand nous Taurons trouvée, alors la vérité, de- 
venue notre amie, s'assiéra à notre foyer, et nous 
dira au jour de notre mort: « Connais-moi, je suis 
ce Dieu môme que tu as aimé. » 
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1859-1860. — (2« Leçon) 

Messieurs, 

J'ai essayé de vous démontrer que l'histoire du 
droit n'était pas une espèce de littérature utile pour 
connaître la science, mais une part essentielle de la 
science elle-même, celle qui représente l'élément 
traditionnel, le passé, qui est une portion, et la plus 
grande, du présent. L'histoire repose sur l'observa- 
tion des faits, des événements. Mais dans le droit 
comme dans toutes les sciences morales, ce n'est 
pas seulement l'observateur qui change, c'est l'ob- 
jet observé. 

L'homme n'est pas toujours le même, les nations 
se modifient, les civilisations se transforment, vous 
le savez. Messieurs, et je n'en dirai que quelques 
mots. L'Europe est toute difiérente de la Chine, de 
rinde, des pays musulmans. — En Europe môme la 
France diffère du tout au tout avec l'Angleterre ; 
et si nous remontonsles siècles, la France d'aujour- 
d'hui ne ressemble guère à celle de saint Louis ni à 
la Gaule de César. 

Sans doute il y a un élément fixe ; l'homme est 
l'homme partout, né pour lafamille, pour la société, 
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pour la liberté, mais la façon dont il envisage ces 
choses, la satisfaction qull exige pour ses besoins 
légitimes n'est pas la même ; le droit varie donc 
nécessairement, quoique partout et toujours il ait 
la justice pour objet, et que les Prœcepta Jurù d'Ul- 
pien soient éternellement vrais : Honeste vivere — 
alterum non lœdere — suum cuique trihuere — 
seulement, il peut y avoir et il y a en effet une 
grande variété dans Tunité, entre la liberté du xn* 
siècle, par exemple, et celle de la féodalité au moyen 
âge; c*est la méconnaissance de ces conditions, )e 
le repète, qui a causé nos erreurs depuis 1789. 

L'esprit révolutionnaire n'est pas celui qui vent 
la liberté, alors nous serions tous révolutionnaires, 
c*est celui qui se détache du passé et qui s'écrie : 
Aléa jacia est; coupez le câble. C'est à cet esprit 
que je fais la guerre, — parce qu'il existe tou- 
jours parmi nous et que la mer n'est pas encore 
calmée. 

Au début de ce grand mouvement de 1789, aptte 
les journées d'octobre et les réformes toutes nou- 
velles de la Constituante, la Révolution firançaise 
fut attaquée avec une vivacité extrême parunhomm^ 
qui avait au plus haut degré le sens politique, T An- 
glais Edmond Burke. — « La liberté qu'il aimait, cê 
a n'est pas, dit son biographe, cette sauvage indé- 
« pendance qui livre l'individu aux passions de 1: 
« foule, c'est la liberté sociale, ce régime où h 
(c liberté de l'individu ne peut pas envahir la liberté 
« d'autrui. » (Life of Burke, p. 297.) 
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C'est en 1700 qu'il publia ses Réflexions sur la 
Révolution en France 

Burke n'appartenait pas à Taristocratie : né en 
Irlande en 1729, parvenu par son travail, c'est 
grâce à ses talents littéraires qu'il avait obtenu, 
avec l'appui du marquis de Rockingham, une place 
dans le Parlement. 

Il s'y était distingué en 1777 par la défense des 
colonies américaines, et ses discours sont, avec celui 
de lord Chatham, ce qu'on en a dit de plus éloquent 
Économiste avant Adam Smith, Burke combattit la 
balance du commerce, et venu à Paris en 1776, il 
fut bien accueilli par la cabale philosophique ; — - 
ce n'est certes pas un aristocrate de naissance ni 

ie position, c'est un Anglais d'esprit pratique, mêlé 
stux affaires, et qui a longtemps réfléchi sur les 
choses humaines. 

Son point de départ est à Topposé des idées fran- 
jaises ; chez nous c'est la raison, chez lui c'est Tex- 
)érience qui fait loi. Pour traiter avec les hommes 
1 ne connaît encore une fois que les faits observés. 
1 a peu de goût pour ce qu'il appelle la métaphy- 
ique delà politique, « convaincu, dit-il, que l'ima- 
gination humaine peut tout détruire, qu'on peut 
critiquer la création même et présenter l'œuvre 
de la divine sagesse comme une folie. » 
Le livre eut un succès énorme ; 30,000 exem- 
laires furent vendus en un an ; en France, traduit 
i.r Dupont, de Nemours, il fit une sensation pro- 
nde. En Angleterre, Price, Payne, Priestley, Mao- 
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kintosth, y répondirent. La réponse la plus célèbre 
est celle de ce dernier, publiée en 1791, sous le titre 
de Vindiciœ Oallicx ou Défense de la Révolution 
française. Fox se sépara de Burke comme d'un rené- 
gat. Enfin il eut contre lui tous ceux qui, prenant 
le mot pour la chose, croient que la liberté existe 
là où ils voient un drapeau sur lequel on a écrit 
Liberté, ce drapeau fût-il porté par la populace et 
traîné dans le sang et la boue. 

Aujourd'hui, quand on lit ce livre, et qu'on est 
Français, on éprouve un sentiment douloureui, 
poignant ; c'est un ennemi qui écrit et un ennemi 
plein de préjugés, mais on sent que trop souvent il 
a raison, et les événements l'ont justifié. 

« Vous avez détruit la royauté, votre point d'ap- 
pui, dit-il, vous irez plus loin, vous tuerez le roi 
quand son nom ne sera plus nécessaire à vos des- 
seins, pas un moment plus tôt ; maintenant vous le 
gardez comme une bête en foire, vous rendez la 
monarchie méprisable en l'exposant au mépris pu- 
blic dans la personne du plus bienveillant des 
rois. » (Letler io a member of the National As- 
semblée , 1791.) 

« Vous détruisez la religion, vous aurez les forcer 
exécrables de l'athéisme et les désordres delà rue. 

« Vous confisquez les biens du clergé pour assurer 
la dette publique, vous détruisez la confiance, 
vous aurez des assignats et la ruine universelle. 

« Toute assemblée doit donner au pays une garan- 
tie contre ses excès. 



AU COLLÈGE DE FRANCE 249 

« Le parlement avait bien des abus, mais les 
charges vénales et héréditaires rendaient le magis- 
trat indépendant. Vous aurez maintenant des juges 
dans la main du pouvoir ; vous voilà déjà au comité 
'des recherches, c'est-à-dire à l'Inquisition. 

« Vous croyez fonder la liberté et vous ne fondez 
que le despotisme, il est au bout de tous vos efforts, 
et ceux qui l'établiront ce sont vos démagogues ; 
il y a longtem^)?. qu'Aristote a écrit l'histoire des Ré- 
Yolutions : flatteurs du peuple, flatteurs du prince, 
passent aisément de l'un à l'autre. 

« Le démagogue et le flatteur ont une ressemblance 
frappante. Tous deux ils ont un crédit sans borne, 
l'un sur le tyran, l'autre sur le peuple ainsi cor- 
rompu. Les démagogues, pour substituer la souve- 
raineté des décrets à celle des lois, rapportent tout 
au peuple dont ils ont surpris la confiance. Tous 
les pouvoirs légaux sont anéantis . (Aristote, Poli- 
tique^ IV, 4.) » 

Je termine par cette dernière réflexion de l'au- 
teur anglais : 

« Vous proclamez la paix, vous aurez la guerre 
universelle. » 

D'où venait à Burke, Messieurs, cette triste 
clairvoyance? Du point de vue où il se mettait. C'est 
qu'il voyait la France rompre absolument avec le 
passé, tentative la plus insensée la plus chimérique 
qu'un homme ou un gouvernement puisse ima- 
giner. 

Babaut Saint-Étienne, le fils de Rabaut le ministre 
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protestant, prononçait alors aux acclamations de 
l'assemblée les paroles suivantes : 

« Tous les établissements en France couronnent 
« le malheur du peuple ; pour le rendre heureux, il 
« faut changer ses idées^ changer ses lois, changer 
« ses mœurs, changer les hommes» changer les 
(c choses, changer les mots, tout détruire, oui, tout 
« détruire pour tout recréer. » 

« Ce gentleman, ajoutait Burke, a été choisi pré- 
sident d^une assemblée qui ne siège ni aux Quinze- 
Vingts, ni aux Petites-Maisons, et qui est composée 
de personnes qui se donnent pour des êtres raisonna- 
bles.» 

Puis il comparait ainsi TAngleterre et la France : 
« Quant à nous, grâce à notre résistance aux inno- 
« vations, grâce à la froideur et à la lourdeur de 
<c notre caractère national, nous portons encore la 
« marque de nos ancêtres. Nous n'avons pas perdu 
« la générosité et la dignité chevaleresques do 
« moyen âge ; nous ne sommes point les prosélytes 
« de Rousseau, ni les disciples de Voltaire. Helyétiiu 
« n'a pas fait de progrès chez nous : noua ne pre- 
« nons pas des athées pour prédicateurs, et des fous 
« pour législateurs. 

« Nous savons que nous n'avons pas fait de dé- 
a couvertes en morale et qu'il n'y en a pas à faire. 
<c On n'en fera pas davantage dans les grands pria- 
« cipes de gouvernement ni dans les idées de liberté. 
« On les entendait fort bien, longtemps avant que 
« nous fussions nés, on les entendra de même quand 
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«r la tombe aura entassé sa poussière sur notre 
ce vanité, quand le silence du sépulcre aura imposé 
« sa loi à notre vain bavardage. En Angleterre on 
« ne nous a pas complètement arraché les entrailles, 
« nous sentons encore au dedans de nous-mêmes, 
« nous nourrissons, nous cultivons ces sentiments 
ce dans lesquels on nous a élevés, sentiments qui 
« sont les fidèles gardiens, les maintiens actifs du 
tt devoir, les vrais soutiens de toute morale libérale 
« et virile. On ne nousf a pas ouvert la poitrine et 
ce ôté le cœur pour nous empailler comme des 
« oiseaux dans un musée, en nous emplissant de 
c chiffons et de papiers sur les droits de thomme, 

a Nous craignons Dieu, nous regardons les rois 
« avec crainte, le Parlement avec aflTection, les ma- 
« gistrats avec respect, le prêtre avec vénératpn, 
c< la noblesse avec considération, pourquoi? Parce 
« que lorsque ces idées se présentent à notre esprit 
« il est naturel d'éprouver un sentiment semblable, 
« parce que tout autre sentiment est bâtard, faux> 
« corrupteur et nous rend incapable de toute liberté 
« raisonnable. 

(c En vous abandonnant à une licence et à une 
a insolence serviles, on vous donne de bas plaisirs 
« pendant quelques jours de vacances, et on vous 
« prépare à l'esclavage que vous aurez bien mérité 
« et qui durera toute votre vie. » 

Et d'où vient cette différence entre les deux 
pays? « C'est, dit Burke, que nous nous rattachons 
« au passé ; nous sommes effrayés de laisser chaque 
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« aussi souvent, autant de fois et d'autant de façons 
« qu'il y a de modes et de caprices dans Tair, on 
« brise la suite et Tenchaînement de l'État; une 
« génération ne peut plus se rattacher à Tautre; 
« les hommes ne deviennent guère plus que des 
« mouches en un jour d'été. » 

Ajoutez que cette rénovation est impossible : quand 
nous voyons dans l'histoire se succéder la république 
monarchique de n91,la dictature de la Convention, 
le gouvernement Spartiate des Directeurs avec une 
société dissolue, le Consulat à la romaine avec ses 
tribuns et ses sénateurs, lEmpire, il semble que de 
longs siècles séparent ces révolutions, en réalité, ce 
ne sont que des révolutions de costume et d'habit. 
, On compte naufrage après naufrage, mais sauf les 
noyés, c'est toujours le même équipage et rien n'a 
changé dans le fond. On a accumulé les misères, les 
ruines, le sang versé, et on se retrouve au point de 
départ; c'est ce qu'a montré Tocqueville. 

Après Burke il faut nommer un autre philosophe 
politique, aussi ennemi de la Révolution, mais plus 
ami de la France, et ami presque malgré lui, le 
comte Joseph de Maistre. 

On l'a beaucoup surfait, c'est un esprit vigoureux 
mais paradoxal, emporté souvent au delà des limites 
de la raison, cherchant à étonner et à frapper fort 
pour faire de l'effet. 

Elever une statue à Voltaire par la main du bour- 
reau, c'est là un procédé favori de son style et de 
sa pensée. 

8 
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Le livre c?M Pape est un paradoxe de cette nature 
et ceux qui l'invoquent semblent ne pas se douter 
des dangers de Tarme qu'ils manient. On a défendu 
rinfaillibilité du pape par des raisons tirées de 
rÉvangile, de Maistre la défend par des raisons 
politiques et de convenances — parce qu'il faut 
pour un gouvernement comme pour la justice, 
qu'il y ait un dernier ressort, une uUima ratio sans 
quoi toute querelle est indéfinie. — C'est ce ^u'a senti 
le moyen âge, à cette époque le suprême ressort» 
c'était le pape. 

Politiquement, Messieurs, cepeut être unejustifl- 
cation habile de ce qui s'est fait au moyen âge ; mais 
religieusement ? 

Y a-t-il un dernier ressort pour la pensée, fondé 
sur la convenance qu'il peut y avoir à s'arrêter? Si 
c'est Dieu qui parle, il faut l'écouter. Sinon, si c'est 
un homme, comme le dit Pascal, c'est à la raison 
seule à voir ses propres limites, à se méfier d'elle- 
même et à savoir jusqu'où elle peut aller. 

En politique, de Maistre aime aussi les paradoxes ; 
il a lu Burke, il l'a compris, il lui emprunte ses 
meilleurs arguments. 

Les Considérations sur la France publiées en 1796 
à Lausanne ont eu un grand retentissement. Elles 
annonçaient la Restauration. Il est vrai qu'en 1796 
on y croyait ; la France y revenait visiblement 
quandellefuti^Mc/trforwée,et,par suite, de Maistre 
s'est trompé de vingt ans, mais il y avait dans son 
ouvrage un jugement sur la Constitution de Tan III 
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qui est resté avec raison, car c'est un éclair de génie. 
— J*ai eu déjà Toccasion de le citer (v. p. 203). 

Cependant cette constitution de l'an III est la plus 
sage que nous ayons eue ; c'est la tentative la plus 
raisonnable qu'on ait faite pour établir la Républi** 
que. Deux chambres, un gouvernement régulier, 
lui auraient permis de vivre. On avait échoué cepen- 
dant dans la constitution du pouvoir exécutif, cinq 
directeurs étaient inadmissibles, mais la France, 
croyaît-on alors, n'aurait pas voulu d'un chef 
unique. 

Toutefois, de Maistre allait plus loin dans son 
principe générateur des constitutions politiques ; il 
prétendait que toute constitution se fait d'elle-même^ 
et qu'une constitution écrite est par cela môme une 
constitution morte. Idée vraie en ce sens qu'on ne 
fait pas les constitution tout d'une pièce ; quant à 
les écrire, peu importe ; celle d'Amérique n'est pas 
moins vivante que celle d'Angleterre. 

Ces idées, du reste, étaient celles de nos juriscon- 
sultes qui ont fait le code civil : « On écrit les lois, 
on ne les fait pas, » disait Portails. Grand estl'éton- 
nement de ceux qui lisent les procès-verbaux de la 
rédaction du Code, en y trouvant si peu de philo- 
sophie, si peu d'idées générales. Sans doute ce n'est 
pas une œuvre d'art, mais une œuvre de sagesse et 
de raison, qui ne fait pas table rase avec le passé. 
C'est la coordination du droit existant et des réfor- 
mes égalitaires de la Révolution. 

Burke et de Maistre s'étaient tenus dans la région 
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politique ; un homme quis*est yéritablement inspiré 
des idées de Burke, M. de Savigny, les fit descendre 
dans le droit. 

C'est lui qui a opéré dans la scieace, vers le com- 
mencement du siècle, une révolution qui n'a guère 
pénétré en France que depuis vingt-cinq ans, révo- 
lution qu'il lui a d'ailleurs été donné de voir, car, 
né en 1779, M. de Savigny supporte encore vaillam- 
ment ses quatre-vingts ans. 

Quelle est la thèse de M. de Savigny. On Ta for- 
mulée en une phrase bien connue et pleine de sens : 
« Le présent fils du passé est père de V avenir ». 

Ce n'est pas là une vaine comparaison ; c'est l'affir- 
mation que, dans le monde intellectuel et moral, les 
choses se passent comme dans le monde physique. 
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1859-60 (3« leçon). — {Notes de cours) 

Regardez-vous vous-mêmes, Messieurs, ne voyez- 
vous pas immédiatement que votre corps est un ins- 
trument que vous n'avez pas fait vous-même, 
quoique vous puissiez en user et le modifier sur 
quelques points. 

Votre tempérament, votre santé, vos dispositions 
naturelles, vous les avez reçues de vos parents, sou- 
vent même c'est un ancêtre éloigné qui revit en 
vous : Sic oculos^ sic illa manus, sic ora ferebat 
« Les fils ressemblent aux frères de la mère » disent 
les rabbins . 

Au moral n'en est-il pas de même ? Combien de 
fois avons-nous vu des enfants orphelins de bonne 
heure, reproduire les gestes, les idées, les habitudes 
de gens qu'il n'ont jamais connus ? 

Que fait l'hygiène, physique ou intellectuelle ? A- 
t-elle un type absolu, des règles générales ? Non, 
elle se proportionne à chaque individu, elle éta- 
blit pour chacune le canon, la règle de sa propre 
santé. A-t-elle des lois universelles? Non ; des prin- 
cipes généraux, oui, mais qui se modifient suivant 
chaque cas particulier. 

Ce qui est vrai des individus est vrai des peuples. 
L'armée anglaise ne se bat qu'avec une pièce de 
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bœuf dans Testomac ; Tarmée française a besoin de 
vin et de café ; Tarmée espagnole, plus sobre, se 
contente d'un cigare. 

Mais ceci n'est que Textérieur; passons aux qua- 
lités intellectuelles et morales. Vous trompez-vous 
sur un Français ou un Anglais : un Gascon ou un 
Normand ? Affaire d'éducation ou d'habitudes, direz- 
vous. Soit, mais croyez-vous qu'en un jour vous 
puissiez renoncer à ces habitudes, croyez-vous qu*Qû 
puisse y faire renoncer tout un peuple? 

La France a encore le caractère que décrivait 
César en parlant de la Gaule. Les mêmes qualités 
bonnes ou mauvaises ; la mobilité, la légèreté d*e8^ 
prit, le courage militaire, le mépris de la mort, NU 
paventis fanera Oalliœ, et il ne faudrait pas grand 
effort pour retrouver, dans le soldat de Solferino, le 
compagnon de Vercingétorix. 

Qu'en résulte-t-il ? c'est qu'il y a là un élément 
déterminé, sur lequel chaque siècle agit mais qu'au- 
cun siècle ne peut rejeter. 

La France donnée par l'histoire garde la même 
marque à travers les siècles. Nous pouvons person- 
nellement nous faire une place pendant notre vie, 
mais non pas rompre avec le passé. Chaque âge d'une 
nation n'est que la continuation, le développement 
des âges précédents. 

Ce qui fait illusion, Messieurs, pour en revenir i 
notre sujet, c'est que, comme on voit le droit dans 
les livres, on suppose qu'il existe là seulement. On 
ne sent pas que c'est en nous que le droit existe, et 
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que le droit ne fait qu'exprimer certaines idées 
dominantes qui vivent en nous ; celle de TÉgalité, par 
exemple, en France, celle de la Liberté en Angleterre. 

M. de Sayigny compare le droit à la langue et il a 
raison. 

Demandons-nous si la langue existe dans les 
grammaires ou en nous-mêmes ? 

Il y a des gens qui cherchent la langue univer- 
selle. Qu'exprimerait-elle? 

Des mots ? Rien n'est plus aisé. Des idées? Rien 
n'est plus impossible, car chaque peuple a ses idées 
distinctes et particulières. Toutes ont une racine 
commune dans Tesprit humain, mais ce sont des flo- 
raisons différentes. 

Notre langue tient à tout le passé ; prenons les 
mots : parole, parabole, Évangile, qui sont d'origine 
grecque. Essayez de traduire et de comprendre 
saint Paul, vous vous heurterez partout à des dif- 
ficultés sans nombre, tant que vous ne rétablirez 
pas les choses et les mots dans leur milieu histo- 
rique. Alors seulement vous pourrez par la pensée 
vous transporter dans ce milieu, et alors aussi seule- 
ment vous pourrez vous assimiler ce qui est général 
dans ces livres, dans ces œuvres et vous pourrez 
vous en servir. 

Vous comprenez maintenant, Messieurs, l'histoire 
du droit et son râle. A côté des théories philoso- 
phiques, le Code est une œuvre de raison ; oui, en 
ce sens qu'il est raisonnable et qu'il convient à la 
France ; non, en ce sens qu'il pourrait convenir à 
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tous les peuples. Ce serait sa condamnation. De 
môme, la constitution britannique, nous l'avons 
dit, convient aux Anglais. La charte de 1814 qui 
nous donnait un gouvernement à l'anglaise, n'a pu 
s'implanter en France dans un milieu tout différent. 

Mais quoi, dira-t-on, si chaque peuple a son rôle, 
comme chaque individu, l'homme n'a-t-il pas d'action 
sur sa destinée? Sans doute, il en a une, mais à la 
condition d'agir résolument, fortement sur le milieu 
où il vit, au lieu de se perdre dans les espaces ima- 
ginaires. « Il faut, dit Bacon, arracher les man- 
te vaises herbes, élaguer, greffer et non pas tout 
« labourer pour planter à neuf. » 

L'Angleterre a suivi ces principes, aussi voyez 
ses progrès depuis trente ans. La réforme parle- 
mentaire, l'émancipation des catholiques, l'abolition 
de l'esclavage, la réforme commerciale, enfin une 
transformation complète de la nation, mais faîte 
progressivement et pas à pas. 

C'est là, Messieurs, l'esprit qui nous manque et 
que l'étude seule peut nous donner. 

Vous ne vous trompez pas encore une fois, sur 
la portée de mes paroles et de mes critiques. 

Si je blâme la Révolution, ce n'est pas pour ce 
qu'elle a voulu faire, mais pour ce quelle a fait: 
Ce n'est pas parce que je trouve qu'elle a trop donné 
de liberté, mais parce que, selon moi, elle n'en a pas 
donné assez et qu'elle Ta mal donnée. 

Si elle avait mieux compris son rôle, si elle ne 
s'était pas livrée à la tentative insensée de refaire 
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un peuple à nouveau, nous jouirions depuis long- 
temps de cette liberté qui semble toujours se rire 
de nos efforts. 

Nous avons raison d'y revenir, mais ce n'est plus 
par la route des révolutions que nous Tatteindrons, 
mais par celle des réformes, par la connaissance du 
passé, route plus difficile, mais aussi plus sûre. 
Heureux si ma voix pouvait pénétrer dans tous les 
cœurs, et si après avoir tant souffert, nous pou- 
vions assurer du moins à nos enfants le bonheur 
qui nous a manqué. 

Il faut nous élever au-dessus des épaules de nos 
pères, ne pas nous modeler sur eux ; ce qui est in- 
gratitude dans la vie de famille, est un devoir dans 
la politique et la science, car si eux-mêmes n'avaient 
pas avancé plus que leurs devanciers, où en serions- 
nous ? Mais nous étudierons ce qulls ont fait, et 
cette étude nous permettra de vivre avec eux d'une 
vie plus intime, d'aimer la justice comme un patri- 
moine, et de porter à la patrie Tamour qu'on doit à 
une mère. 
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DU ROLE DE LA FRANCE DANS L'HISTOIRE 

DU DROIT 



1859-60 (4« leçon) 

Messieurs, 

Nous avons vu la place qu'occupait Thistoire du 
droit dans la science juridique ; le rôle qu'elle jouait 
dans Thistoire générale, c'est le testament fidèle des 
générations, écrit avec leurs passions et de leurs 
propres mains ; l'importance philosophique d une 
pareille étude, puisque l'esprit du passé est une part 
de notre esprit ; entrons maintenant dans l'étude 
historique du droit français, et cherchons d'abord 
quelle peut en être l'importance générale ? 

Avant de s'engager dans un pays, il est bon d'en 
étudier la géographie, de s'orienter sur la terre 
qu'on va parcourir et de savoir comment on n y 
marchera pas au hasard. 

C'est encore une étude générale, mais vous allez 
le voir, du plus haut intérêt. 

Si nous considérons le monde dans son état ac- 
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tuel, et dans Tavenir qui lui semble promis, il est 
bien évident que l'Europe chrétienne est à la tôte 
de la civilisation. L'Amérique en sort et lui appar- 
tient, l'Australie commence à se civiliser par elle. 
L'Afrique est un pays barbare, attaqué du côté de 
la Méditerranée parles Français, du côté du Cap par 
les Anglais. 

Quant â l'Asie, nous n'y voyons que des civilisa- 
tions arrêtées, ou du moins (car il n'y a Jamais 
d'arrêt dans ce qui vit), qui ne marchent pas du 
môme pas que le nôtre. Il est trop clair que l'avenir 
du monde, n'appartient ni aux Indous rêveurs, ni 
aux Chinois formalistes, ni à la civilisation musul- 
mane. 

Cette civilisation qui un moment a envahi le 
monde, qui a brillé de Bagdad à Cordoue, est en 
pleine décadence. Les Turcs qui n'en ont jamais été 
que frottés pour ainsi dire, ne se relèveront pas, et 
il y a déjà un siècle (1734) que Montesquieu disait 
d'eux : 

<K L'Empire des Turcs est à présent à peu près 
dans le même degré de faiblesse où était autrefois 
celui des Grecs, mais il subsistera longtemps, car si 
quelque prince que ce fût mettait cet empire en pé- 
ril en poursuivant ses conquêtes, les trois puissan- 
ces commerçantes (Angleterre, Hollande et France) 
de l'Europe, connaissent trop bien leurs affaires 
pour n'en pas prendre la défense sur-le-champ. 

« C'est une félicité que Dieu ait permis qu'il y ait 
dans le monde des Turcs et des Espagnols, les hommes 
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du monde les plus propres à posséder inuiiiement 
un grand empire. >* 

C'est donc à F Europe qu'appartient l 'avenir ou 
au moins à la civilisation européenne. Un jour vien- 
dra où la politique embrassera le monde tout entier, 
où l'Europe ne sera plus qu'une unité en face de 
TAmérique et de l'Australie, mais quel que soit le 
secret des siècles futurs, c'est toujours en Europe 
que Ton ira chercher les premières origines du droit 
et de la civilisation : Et campos ubi Troja fuit. 

Ce serait sans doute, une belle étude que d'ob- 
server cette civilisation dans son ensemble, mais 
avant d'en arriver là il faut étudier dans le détail . 

Voyons donc quelle est celle de ces histoires par- 
ticulières nationales qui offre l'intérêt le plus gé- 
néral. 

Quand on envisage l'Europe et qu'on laisse de 
côté certains peuples que leur situation ou leur 
petit nombre, comme celui des Basques, des Fin- 
nois, des Albanais, par exemple, n'appelle pas à 
jouer le premier rôle, on trouve trois groupes con- 
sidérables différant de langue, d'institution et de 
religion. 

A l'est le groupe le plus nombreux est celui des 
races slaves. 

Ce sont celles qui sont le plus récemment entrées 
dans la civilisation ; mais elles ont devant elles 
un grand avenir, plus beau, je le crois, du coté de 
rOrient que de l'Occident. 

Ces races slaves comprennent le plus grand nom- 
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bre des peuples de la Russie d'Europe, Russes ou 
Polonais ; en Allemagne, le duché de Posen, la 
Bohême, la Croatie et la Dalmatie ; puis les Serbes 
à demi indépendants et les Bulgares sujets de l'em- 
pire turc. 

Ces peuples se partagent eux-mêmes en groupes 
distincts : les Russes, qui, par la langue sont voisins 
des Serbes et des Croates ; les Polonais, qui se rap- 
prochent des Tchèques ou Bohèmes, ensemble de 
peuples qui, malgré des différences politiques ou 
religieuses, ont entre eux plus d'affinités qu'avec le 
reste de l'Europe. 

La grande distinction vient surtout de la reli- 
gion. Les Russes, les Bulgares, les Serbes, les Slo- 
vaques, les Bosniaques sont grecs ; les Polonais, les 
Tchèques, les Croates et les Dalmates sont catho- 
liques. Cette différence est facile à reconnaître 
par Talphabet môme dont ils se servent. L'alpha- 
bet russe et serbe est l'alphabet grec, enrichi de 
quelques lettres coptes ; l'alphabet polonais et croate 
est l'alphabet romain ; ce serait une étude curieuse 
à faire que l'origine de ces éc itures différentes, 
puisqu'elle nous donne en deux alphabets différents 
la notation exacte d(is mêmes sons. 

Quel est l'avenir de ces peuples ? Se fondront-ils 
en un seul malgré la différence de religion ? Se fera- 
t-il une confédération slave ? Nul ne le sait : mais 
ce n'est pas en vain qu'une race s'éveille à la civi- 
lisation. Il est visible que dans un temps donné, un 
même courant d'idées s'étendra de la mer Blanche 
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à la mer Adriatique, et que l'influence slave s'étih 
blira eu face de T Allemagne et de lltalie ; touchant 
à la fois à la race germanique et à la race latine. 

Toutefois, si l'a venir politique de ces peuples 
semble devoir être considérable, il faut reconnaître 
que, dans le passé, ils ont joué un rôle efiacé, peu 
marquant en Europe, et qulls ont reçu la civili- 
sation plus qu'ils ne Tout portée au dehors. 

Leur religion est venue de Rome et de Constan- 
tinople, et la religion permet de mesurer assez exac- 
tement le degré de civilisation d'un peuple. Leurs 
institutions anciennes sont purement slaves. La 
commune a cheis eux un caractère particulier, mais, 
depuis Pierre le Grand, la Russie a emprunté ses 
institutions administratives à l'Allemagne et à la 
France. C'est le droit municipal allemand qui a été 
introduit dans les villes de Pologne. C'est le Code 
•civil français qui a été donné aux Polonais» leur 
histoire du droit n'est, en général, qu'un reflet de 
l'histoire germanique ou française. 

Ce n'est donc pas là, dans le passé, qu'est pour 
nous l'intérêt principal. 

Entre la Russie, laFrance et l'Italie, se trouverAlle- 
magne en y comprenant les peuples Scandinaves. 

Les Scandinaves (Suède, Danemark, Norvège, 
Islande) . sont des frères aînés des Germains, de la 
branche gothique ; leur histoire juridique, leur my- 
thologie est intéressante pour expliquer le droit 
germanique, mais par elles-mêmes ces nations n'ont 
jamais eu le premier rang en Europe. 
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Il n'en est pas de môme des Germains ou des Al- 
lemands proprement dits. 

Ce sont les peuples de Germanie qui ont renversé 
VEmpire romain, et mêlé leurs coutumes etleurs lois 
aux institutions romaines, en Espagne, en France, 
en Italie. 

C'est Te m pire germanique qui, au moyen âge, a 
joué le grand rôle dans ce dernier pays et dans une 
portion considérable de la France. Vous vous rap- 
pelez les luttes mémorables des papes et des empe- 
reurs et la grande époque de Frédéric IL 

C'est TAUemagne qui, en rompant violemment 
avec la papauté, a adopté la Réforme et commencé 
une ère nouvelle dans l'histoire de l'Europe. 

II y a dans ce pays des lois, des institutions qui 
ont un caractère particulier. Lois germaniques, féo- 
dalité, réforme, ce sont trois grandes choses qui 
tiennent une place immense dans l'histoire du 
monde. 

Et ce n'est pas tout. Quand on parle des institu- 
tions germaniques, il ne faut pas regarder l'Alle- 
magne seule ; il faut y comprendre deux nations 
qui ont joué et qui jouent encore un grand rôle : la 
Hollande et l'Angleterre. 

La Hollande est un pays tout germanique. Sa 
langue est le plau Deutsch, Ses institutions, sa vie 
municipale, tout cela est allemand. Aujourdliui on 
parle peu delà Hollande ; abattue par la révolution, 
on ne s'en occupe plus guère, quoiqu'elle ait con- 
servé dans les mers de Tlndeun vaste empire qu'elle 
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administre et qu'elle gouverne avec une sagesse 
sans égale. 

Mais la Hollande a été le premier pays libre et 
commerçant de TEurope. Montesquieu la place à 
cet égard parmi les grandes puissances. 

C'est la Hollande qui, en se révoltant contre Phi- 
lippe n, a fondé la liberté de conscience et les droits 
du peuple. C'est elle qui, au xvii* siècle, a tenu en 
échec le despotisme de Louis XIV ; ce sont les pres- 
ses de Leyde et de la Haye qui ont maintenu les 
droits de l'esprit humain. Nous leur devons Des- 
cartes, Spinosa, Bayle, Saurin et tant d*autres. 

C'est à La Haye que Locke se réfugia devant Ii 
persécution. C'est de Hollande que partaient les puri- 
tains, les Father Pilgrims qui allaient fonder la Nu j- 
velle-Angleterre. C'est un Stathouder de Hollande, 
Guillaumed'Orange,quiportalalibertéenAngletaTe 
et y donna la dernière main à un gouvernement, 
objet de haine et d'envie pour tous les despotes tt 
qui maintient énergiquement la liberté depuis deux 
siècles. 

L'Angleterre elle aussi est une colonie germani- 
que. Ce sont les Saxons qui ont donné à T Angleterre 
sa physionomie. La conquête normande n'en a jû^ 
altéré le caractère. Il ne faut pas oublier d'ailleur> 
que les Normands eux-mêmes appartenaient à la 
race Scandinave, et que les institutions qu ils por- 
taient en Angleterre s'accordaient avec les institu- 
tions saxonnes. 

Sans doute, le développement de l'Angleterre se 
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présente sous un aspect spécial. Les lois romaines 
n'y sont jamais entrées; le régime féodal y a été 
plus régulier, et la féodalité plus rude que sur le 
continent ; mais de cette féodalité même, les An- 
glais ont su tirer la liberté qui y était en germe. 
En France nous avons réagi contre la féodalité, 
les Anglais s'en sont servi. Us y ont trouvé le Par- 
lement, le vote de Tlmpôt, la liberté individuelle, 
le caractère souverain de la propriété ; tout cela est 
germanique et on sait quel parti les Anglais en ont 
tiré. 

Remarquons aussi que tous ces peuples ont 
embrassé le protestantisme à des degrés difiérents, 
mais sans difficulté. Il est vrai qu'une partie con- 
sidérable de r Allemagne la repoussé; mais c'est 
là où étaient les colonies celtiques et romaines, 
entre le Rhin et le Danube ou dans les montagnes 
des Alpes. Le flot germain les a recouvertes, mais 
jamais TAUemagne du Nord et celle du Sud n'ont 
pensé de môme, et ce n'est pas le hasard qui ex- 
plique la rivalité traditionnelle de la France et de 
rAutriche. 

Ce serait donc un grand et beau sujet d'étude, que 
celui de l'histoire du droit germanique, surtout si 
l'on embrassait, dans ce large cadre son développe- 
ment plus sensible dans les colonies que dans la 
mère patrie. 

Le défaut, c'est que le sujet est bien vaste et que 
nous n'avons encore aucune bonne histoire du droit 
anglais ni du droit hollandais. 
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Ce a'est pas que les sources manquent ; eUes 
abondent ; mais la Hollande éloigne un peu par son 
langage, et l'Angleterre n'a que l'ouvrage de Reeres 
qui n'est pas tout ce qu'on pourrait désirer. 

Nous arrivons maintenant à l'occident de TEn- 
rope ; ici nous trouvons trois grands peuples : TEs- 
pagne, l'Italie, la France. Trois peuples différents à 
l'origine, composés de races diverses mais mêlés, 
confondus par la conquête romaine et entièrement 
romanUés depuis plusieurs siècles quand les Oer* 
mains envahirent l'empire épuisé. 

L'Espagne (et j'y comprends le Portugal) a une 
fort belle Législation. 

Ce sont d'abord les lois des Wisigoths. Montes* 
quieu les a jugées très sévèrement. On dirait qu*il 
n'en a lu que le préambule imité du style de la chan- 
cellerie romaine. C'est à elles qu'il attribue les 
maximes de Tinquisition^sans voir que ces maximes 
sont des lois empruntées aux Romains par les 
évêques. 

Il suffit de dire à Thonneurde ces lois Wisigothes 
qu'elles s'appliquent encore aujourd'hui en Espagne. 
Combien y a t-il de siècles que dans notre pays les 
lois barbares n'existent plus ? 

Il faudrait citer ensuite les Siete partidàs du roi 
Alphonse, vaste compilation du droit romain et cano- 
nique faite en langue vulgaire au xiu* siècle ; la 
Recopilacion de las Indicu^ et toutes les Recopila- 
clones des lois espagnoles, enfin les Fueros des pro* 
vinces basques. 
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Mais il est juste de reconnaître que ces lois sou* 
yent compliquées n'ont pas eu d'action sur le reste 
de TEurope, ce sont d'ailleurs en général des lois 
romaines ou canoniques ; quant au droit féodal, il 
paraît s'être inspiré du nôtre. 

L'Espagne, il ne faut pas l'oublier, a été presque 
entièrement conquise par les Maures ; il a fallu se 
battre pendant que l'Europe se civilisait, puis quand 
s'est faite la Reconquista il semble qu'on ait emprunté 
à la France sa littérature et ses idées, si bien que 
ce n'est pas un peuple qui ait exercé une influence 
durable, quoique au xvi* siècle la conquête de 
l'Amérique et l'union de l'empire aux mains de 
Charles-Quint aient donné le premier rôle au peuple 
espagnol. 

Il n'en est pas de même de l'Italie, c'est elle qui, 
par les papes, et par son propre génie a exercé la 
plus grande action sur le monde moderne. Dans le 
droit comme dans les lettres et dans les sciences, 
l'Italie a été la mère de notre civilisation. De là 
cet intérêt particulier qu'on ressent pour elle. Elle 
n'est pas pour nous une étrangère, mais une aïeule 
et une bienfaitrice. 

Le droit canonique et la renaissance du droit ro-* 
main à l'université de Bologne, voilà les deux ar- 
mes légales avec lesquelles l'Italie a régénéré 
l'Europe; mais remarquez-le bien, ce n'est pas à vrai 
dire, le droit italien, pas plus que Galilée n'a re- 
nouvelé l'astronomie italienne. 
Ce sont des lois qui étaient communes à un grand 
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nombre de nations, à toute TEurope catholique. 
qui ont été seulement promulguées ou modifiées en 
Italie. C'est une gloire qui appartient à tous • 

Quant aux lois italiennes proprement dites, à ces 
lois municipales si sages, si libérales : Statuts de 
Pise, de Florence, de Gènes, de Milan, de Venise, 
sans doute ce serait une étude curieuse et qu on 
nous a rendue facile, mais ces institutions n ont eu 
qu'un effet limité, et, en ce sens Thistoire du droi: 
italien a son principal intérêt pour Tltalie. 

Il s'en faut d'ailleurs que nous possédions sur ce 
point une œuvre complète, malgré les excellents 
travaux de Sclopis et de Muratori. 

Enfin, Messieurs, nous arrivons à la France, etU 
nous trouvons un peuple qui par sa position et par 
la souplesse de son génie a donné la main à tous les 
peuples de l'Europe (les Slaves exceptés) et qui re- 
présente comme dans Un miroir tout le mouTement 
juridique de cette partie du monde. 

Prenez une carte d'Europe, et regardez la France : 
D*un côté nous touchons à l'Espagne et quelques- 
unes de nos provinces, la Navarre, le RoussUIoeu 
sont des provinces espagnoles ; le Languedoc a vécu 
presque de la même vie que la Catalogne. La lan- 
gue des deux pays est la môme. 

En nous occupant de ces provinces qui avoisinent 
les Pyrénées nous retrouvons en partie le droit es- 
pagnol. 

Rapprochons-nous maintenant de l'Italie. Déjà 
du temps de Pline on remarquait que la Provincia 
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(la ProYence) était Italia vertus quant provincia. 
Rien n'est changé depuis lors : même climat, mêmes 
habitudes, presque même langage, navigation per- 
pétuelle entre les deux pays dans la Méditerranée. 
Il n'est pas excessif de dire que par ce côté, nous 
sommes un abrégé de l'Italie. 

Remontons le long des Alpes et du Rhin ; au pied 
des Alpes, la Savoie et la Suisse romande sont des 
provinces de France, sinon politiquement pour leur 
intégralité, du moins par le lien plus fort de la 
langue, des idées, des origines. Ce sont des démem- 
brements de l'ancien royaume des Bourguignons qui 
avait sa capitale à Genève. La Réforme a creusé 
une séparation profonde entre la Savoie et la Suisse 
romande, mais jusque-là elles vivaient des mêmes 
idées, de la même vie. 

L'Alsace est une province toute française de 
cœur ; toute allemande par le passé, la langue et les 
lois. Mais chose remarquable elle a toujours tenu à 
son indépendance et s'est donnée plus volontiers à 
la France qu'à l'Empire. Toujours ménagée par 
nos rois et par la Révolution même, elle pense qu'il 
y a pour les peuples quelque chose de plus néces- 
saire que l'unité, c'est la liberté. Du reste, la popu- 
lation appartient à la race aZ^emflne^we, et cette race 
peuple encore la Suisse allemande, qui elle aussi, 
s'est séparée de l'Empire pour conserver sa li- 
berté. 

Plus loin, en approchant de la mer, nous trouvons 
la Flandre dont la vie municipale sort tout entière 
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des coutumes des Pays-Bas, à Dunkerque la langue 
est la même et par là nous touchons aux institutions 
germaniques, c'est toujours par ce côté que s'est 
faite la pénétration des deuxpeuples. 

Cette pénétration est de longue date. César avait 
reconnu que les Belges étaient à demi-celtiques et 
à demi-germaniques ; on peut dire que même après 
rinvasion ce peuple n'a pas changé de caractère. 

Plus loin encore, en face de l'Angleterre est la 
Normandie. C'est de là qu'est parti Guillaume le 
Conquérant et si l'Angleterre est une colonie 
saxonne, il est vrai de dire qu'elle est aussi une cr^ 
lonie normande, cela est évident surtout quand on 
s'occupe du droit. Les vainqueurs ont conservé leunf 
droits et leur langue. C'est en normand que les loii 
ont été écrites ; et cette langue est restée celle du 
droit jusqu'à Henri VII, jusqu'aux Tudor. '^Encore 
aujourd'hui la reine donne en normand sa sanction 
aux lois: la Reyne le volt. 

Spectacle bizarre d'une langue qui peu à peu de- 
vient langage de convention, et dans laquelle ont 
été écrites les œuvres les plus curieuses du droi* 
féodal, Britton notamment. Il y a là comme une co- 
lonie du droit français que nous n'aurons garde ^îe 
négliger. 

N'oublions pas, enfin, Messieurs, que dans lo 
Croisades, la France a tenu le premier rang, (?« •? 
Dei per Francos, Les Assises de Jérusalem ont é:r 
écrites dans notre langue et, jusqu'à la conque:*, 
des Turcs en 1570, Chypre a vécu de nos lois. Il y â 
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Mais les lois barbares, où ont-elles été rédigées? 
La loi Ripuaire aux bords du Rhin ; la loi Salique 
près de TEscaut ; la loi Burgonde, dans la Bourgogne 
et le Dauphiné ; les lois Yisigothes dans le midi de 
la France. C'est chez nous et par rinfluence de notre 
clergé que ces lois ont pris la forme que nous con- 
naissons. 

Où ont été faits les capitulaires de CharlemagDe ? 
Sous l'influence des conciles et des évéques de 
France, à Quiersy, à Épernay, c'est Faction de ces 
évêques qui a fait la France, suivant rexpression 
de Gibbon, comme une ruche est faite par les 
abeilles. 

Vient ensuite le temps des Croisades, dont j'ai 
déjà parlé. A cette époque, nos poèmes chevaleres- 
ques sont traduits par toute l'Europe, c'est aussi 
la floraison de nos Coutumes. C'est alors qu'appa- 
raissent les Établissements de saint Louis, les Œu- 
yres de Beaumanoir et de Desfontaines. 

Au XIV* et au xv* siècle au milieu des malheurs 
des guerres civiles, des querelles de la papauté et de 
l'Empire, où se fait le mouvement politique et reli- 
gieux qui essaie de réformer l'Église et de sauver 
l'unité? 

C'est dans l'Université de Paris, où viennent étu- 
dier Dante, saint Thomas d'AquiUy saint Ignace: 
c'est Gerson, c'est l'auteur du Songe du Vergier; 
ce sont les défenseurs des libertés gallicanes qu'au- 
jourd'hui on foule aux pieds en oubliant le pa^c^. 
elles ont été cependant ilne des gloires delà Franco 
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Philippe de Cagniëre combattant la monarchie 
aniyerselle des papes qui eût étoufië la pensée ; 

Dumoulin écrivant Tédit des petites dettes ; 

L*Hdpital qui eut le tort d*ayoir toi^oars raison ; 

Au xvn* siàcle Lamoignon, le modèle des ma- 
gistrats ; 

Au XYm' siècle Domat, cet esprit supérieur; 
la liste en serait infinie. 

Mais parmi tous ces hommes il en est qui me vont 
au cœur. On a souvent reproché aux légistes d*étre 
les instruments de la tyrannie, cela est vrai ; il y a 
toujours eu des hommes qui ont aimé à faire bien 
le mal, qui croient qu'il faut transiger avec le des- 
potisme, et qu'on doit adoucir Toppression au lieu de 
la combattre. Ce sont tantôt d*honnétes gens comme 
Daguesseau, tantôt des politiques comme Cambacë- 
rès, tantôt des lâches comme Merlin. 

Mais ce n'est pas là que j'irai vous chercher des 
modèles, non, c est un chancelier de l'Hôpital, c'est 
un Pithou écrivant avant de mourir : Patriam unice 
dileœi; c'est de Harlay, c'est Mathieu Mole, c'est 
Desèze, Tronchet, Malesherbes défenseurs coura- 
geux du roi, mourant aussi en martyrs ; c'est de nos 
jours Dupin réclamant dans une époque difficile la 
libre défense des accusés, Béranger publiant son 
traité de la Justice au milieu des cours prévôtales; 
le courage civil n'est pas rare en France, il a aussi 
ses héros, et ce sont presque tous des noms de 
jurisconsultes. 

Voilà nos modèles, voilà l'exemple qu'il nous fiiut 
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suivre, voilà la vraie philosophie, que je veux vous 
enseigner. C'est en honorant ces hommes que nous 
élèveront notre caractère. Ils n'ont été de grands 
jurisconsultes qu'en étant avant tout de bons Fran- 
çais et de grands citoyens. 



1860 (80* et dernière leçon) 

Messieurs, 

Arrivés à la fin de l'année, Il est bon de résumer 
nos études communes et de jeter un regard rapide 
sur le chemin que nous avons fait. Il y a quelque 
chose de plus doux que le plaisir d'un premier 
voyage : c est de revoir tous ensemble les lieux 
qu'on a déjà parcourus. 

Étudier le droit français, ou plutôt les origines 
de la civilisation française, telle a été notre pensée 
et nous avons vu que cette civilisation se compo- 
sait d'éléments différents, successifs dont chacun a 
donné un tour particulier à la physionomie de la 
France. 

Laissant de côté les influences de climat, de con- 
stitution physique qui ont contribué à faire de la 
France le théâtre de Thistoire d'une grande nation, 
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comme Strabon Tavait^ deviné, nous nous sommes 
occupés des peuples qui se sont superposés sur le 
sol de notre pays et qui y ont laissé chacun leur 
marque : les Gaulois, les Romains, les Germains. 
A côté de cette action de la race, nous ayons étudié 
une action non moins grande, celle de la religion. 

C'est, en effet, un des mystères les plus profonds 
de l'histoire que ces courants d'idées religieuses 
qui, à un moment donné, soufflent sur la terre et 
modifient les idées, les lois, les gouvernements. 
Force supérieure à la race, car, tout en lui laissant 
son caractère particulier, elle la dompte et la trans- 
forme, elle la rapproche des peuples qui lui sont le 
plus étrangers. 

C'est ainsi que le christianisme a pu réunir le 
Grec, le Romain, le Barbare, le Juif, l'Égyptien, et 
comme Ta dit saint Paul aux Galates, III-28 : « Il 
n'y a ni juifs, ni gentils, ni esclave, ni libre, ni 
homme, ni femme, mais vous n'êtes tous qu'un en 
Jésus-Christ. » 

C'est le levain qui change le vieux monde et le 
monde moderne n'est pas lé produit d'autres éléments. 
La philosophie du xviu^ siècle a été une émancipation 
de l'Église et de l'État, mais sa morale n'a pas été 
autre que la morale chrétienne. Liberté, égalité, fra- 
ternité, cette sublime devise, si elle se trouvait ail- 
leurs qu'au fronton des édifices, c'est la devise chré- 
tienne par excellence, etl'évéque d'Imola, Pie VII, 
avait raison de dire : « Soyez bons chrétiens, vous 
serez bons républicains. » 
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Eevenons à Thistoire. Les Gaulois ou Celtes, de 
race aryenne suivant toute apparence, sont une des 
plus vieilles races de l'Europe, et ce n'est pas seule- 
ment la Gaule qu'ils avaient peuplée ; l'Espagne où 
ils s'étaient môles aux Ibères, les Iles Britanniques, 
la Haute-Italie, une partie de l'Allemagne, la vallée 
du Danube, ont été [peuplées par des Celtes pour 
être plus tard et à des époques diverses recouvertes 
par le flot romain et germanique. 

Un peuple qui a tenu tant de place, que les Ro- 
mains ont rencontré partout, le seul contre lequel 
Rome combattit non pour la gloire, mais pour le 
salut (vous connaissez le TumuUus (?aWict«), devrait, 
ce semble, avoir laissé de grands souvenirs. 

Il n'en est rien cependant, et quoique d'après les 
calculs les plus modérés les Gaulois aient dii occu- 
per la Gaule pendant cinq ou six siècles avant l'ar- 
rivée des Romains, ils n'ont rien laissé, ni monu- 
ments ni écrits, rien qui ressemble à l'Egypte, à la 
Grèce, à la Perse, à l'Inde, à Carthage. 

Les Gaulois n'étaient cependant pas des sau- 
vages comme les Indiens du Nouveau-Monde ; c'était 
un peuple sédentaire, agricole, parvenu déjà à la 
féodalité, qui semble marquer une espèce de degré 
dans la civilisation. Ils avaient une religion forte- 
ment constituée, une caste de prêtres, une caste de 
guerriers, un peuple industrieux quoique demi- 
esclave. La justice était entre les mains des Druides, 
et cette justice était régulière. 

Il y aurait là un curieux sujet d'étude, mais par 
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malheur, Je le répète, les.monuments nous manquent 
—on ne voit pas que les Romains les aient détruits, 
comme ils ont fait chez les Carthaginois, mais ils ne 
nous ont conservé que quelques détails insignifiants, 
et il est fort difficile de reconstituer par la pensée 
cette société gauloise depuis si longtemps disparue. 

Ce qui ajoute à cette difficulté c'est que les Gau- 
lois se sont de suite fondus dans la société romaine 
avec une facilité, une rapidité sans exemple. 

Un peuple vaincu garde sa religion, sa langue, et 
souvent ses lois, comme la Qrèce ou la Pologne ; en 
Gaule la religion disparut : Claude persécuta les 
Druides et les anéantit ;J*ai expliqué comment cette 
religion ne fit pas de résistance. Ce ftit le dogme 
secret et non le prêtre qu'on persécuta. Le paganisme 
s'ouvrit pour recevoir le dieu Gaulois, il prit place 
dans le Panthéon romain ; Belenus devint Apollon, 
et le Druide qui le servait se nomma Phebicm 
comme nous le voyons dans Ausone. Il y euttrans- 
formation dans le sens populaire plutôt que destruc- 
tion. 

En second lieu la langue disparut ; le Digeste 
nous dit bien dans une citation du m* siècle qu'on 
peut laisser des fldéicommis en gaulois, mais ce gau- 
lois n'était plus qu'un patois provincial. Combien 
de temps dura-t-il? On volt au v" siècle saint Martin, 
saint Germain parler gaulois, mais dans les pro- 
vinces de l'ouest. Quant à Sidoine Apollinaire, 
quand il parle de la Sqnamtna ceUica il s'excuse 
d'être provincial. Ce qu'il y a de certain c'est qu'il 
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ne reste ni écrit, ni traduction, ni livre quelconque 
des Gaulois, phénomène sans exemple, et qui ne 
peut s'expliquer que par Tabsence de toute littéra- 
-ture sérieuse. 

Nous savons d'ailleurs que la littérature était 
orale, contenue dans des vers innombrables, toute 
religieuse, et qu'elle dut disparaître avec les Druides 
qui emportèrent leur secret. Quant aux lois, 11 ne 
nous en est rien resté. Un siècle après la conquête 
la Gaule est devenue toute romaine, et lorsque à Té- 
poque de Vitellius, Civiiis essaye de se révolter, la 
Gaule ne veut pas suivre un chef germain dans 
cette voie d'aventures. 

Placée entre les Romains et les Germains, forcée 
d'être roiaaine ou germaine, elle a fait son choix, 
et ce choix n'a pas varié ; la France (nous ne le sen- 
tons pas assez à Paris) a choisi d'être une nation 

du Midi. 

Cependant on a voulu retrouver à tout prix la 
langue des Gaulois, et il existe encore en effet des 
dialectes celtiques, en Bretagne, dans le pays de 
Galles, en Irlande. 

Mais il faut bien le dire, ces langues ne nous 
expliquent pas les 320 mots qu'on a recueillis dans 
les auteurs grecs et romains et par conséquent 
nous n'avons affaire qu'à des dialectes voisins et 
non identiques. 

Au contraire le fond de notre langue est tout 
romain, plus romain môme que nous le supposons. 

Sans doute quand on Ut Cicéron ou Virgile, on 
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voit bien que la plupart des mots français ont des 
racines latines, mais ce qu*on ne voit pas, c'est la 
langue populaire d'où est sortie la nôtre. 

Cette langue parlée, qu'il faudrait rechercher, 
on peut la trouver dans deux sources qu'on a trop 
négligées : 

1° Les lois et les formules barbares qui sont 
écrites dans le latin parlé aux vi* et vii* siècles et 
dont je vous ai donné de nombreux exemples: 
Involare, testes prœslos habere, appellire, tnaîo ingé- 
nia mal engin, colpus coup, sangulentus sanglant, 
hospitaîem dare donner l'hospitalité, labor laboar. 
ostis ost, negotiare négocier, manwn mîttere main 
mettre, intertiare entiercer, tricare tricher; 

^ La langue vulgaire italienne ; la langue popu- 
laire, les poésies pastorales, la Tancia de Michel- 
Ange. // Malmantile raoqiustato de Lorenzo Lippi. 
— Les proverbes italiens et espagnols, qui nous 
prouvent que le développement, ou si l'on veut la 
décomposition de la langue latine ne s'arrêta pas un 
jour et que nous parlons aujourd'hui des dialecte 
de cette langue et rien de plus. 

Il ne faut donc pas chercher une langue gauloise 
pas plus qu'une religion gauloise, quoique certains 
hommes de mérite se soient laissé entraîner par 
une mystification du xvi'^ siècle où Ton prétendait 
voir les mystères des bardes de Bretagne. 

Il n y a pas davantage de lois gauloises, quoique 
nous possédions des lois Galloises recueillies, dit- 
on, au X* siècle par Ho^ell Dha ou le bon, mais 
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dont les manuscrits sont seulement du xiii* ou du 
x-iv* siècle. Lois toutes germaniques où se retrouvent 
la vengeance privée, les épreuves judiciaires, les 
cojuratores; où la famille et le mariage sont aussi 
germaniques et ne ressemblent en rien à ce que 
César nous a appris sur la Gaule. 

Que nous est-il donc resté des Gaulois? 
Une seule chose et bien étrange. Le type phy- 
sique a changé ; ces grands corps blancs, ces che- 
veux roux, ces yeux bleus, on les trouve encore 
dans la Souabe, mais rarement en France. 

Seulement le type moral, le caractère national est 
resté. La furie française, M/ paren^w /'unere Gallix; 
la mobilité, et ce que certaines gens peu polis 
nomment la vanité. 

Un pays où tout arrive ; c'est la définition de la 
France. La plus inconséquente des nations ; beau* 
coup desprit, mais pas de suite dans les irf^e^; disait 
Prédéric II dans une lettre à Voltaire, le 12 mai 1760. 
C'est le malheur de notre pays que cette in- 
constance et cependant depuis 1789 nous avons fait 
de grands progrès de ce côté. Néanmoins l'éduca- 
tion que donne la liberté, nous est plus nécessaire 
qu'aux autres peuples, car c'est elle seule, qui en 
établissant des habitudes régulières, en ôtant le goût 
des aventures, donne aux esprits la solidité dont 
le pays a besoin. 

Retournons aux Gaules. Toutes romaines qu'elles 
«e firent avec une rapidité qui étonnait déjà Stra- 
bon, elles ne perdirent pas leur caractère. Un^ 
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peuple jeune qui entrait dans la civilisation ne 
pouvait pas ressembler à l'Italie épuisa par les 
guerres civiles et corrompue par les révolutions. 

La Qaule fut romaine mais pour son compte, 
mais sans tenir à la suprématie de Rome, mais 
détestant les mauvais princes, mais faisant face à 
rinvasion. Elle fut pendant quatre siècles le boal^ 
vard de Tltalie. 

Âinsii Messieurs, notre patrie a dix ou dou^e 
siècles d'existence au moment où nous ouvrons nos 
annales ; pourquoi oublier, pourquoi perdre cette 
noblesse qui nous appartient, car nos ancêtres lont 
payée de leur sang? Soyons donc fiers d'être de leur 
race. 

Quand César entra dans notre pays, deux idëesl'y 
conduiaiirent : Tune toute personnelle, l'autre toute 
politique. 

Il lui fallait se faire un nom pour combattre 
Pompée et renverser la vieille aristocratie.il disait, 
d'après &\xétone: Nihil eue RemptÂblicamy appettatio- 
nem modo sine corpore et apecie. SyUam nesciste 2tf* 
teras qui dictaturam depotueriL César était le favori 
de la démocratie, mais une armée était nécessaire 
à cette démocratie, ce fut en Oaule qu'il la forma, 
c^est avec unelégion gauloise, XAlauda^ qu ilmarcha 
sur Rome et abattit ce qui restait de liberté. Son 
excuse fut celle de tous les ambitieux ; perdu de 
dettes et de crimes, il s'écriait à Pharsale : Soc 
volueruntj tantts rébus gestis C. Cassar cùndêmnatf» 
essenif nist ab exercùu atuvilium petiisiem» 
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La pensée politique qui l'animait fut plus grande. 
3béographiquement la Gaule, avec la Savoie, Nice 
st le Valais, domine l'Italie, elle 8*étMaid^usqu*aux 
prêtes des montagnes d'où une descente est toujours 
'acile. Ce n'est pas le hasard qui a fait descendre 
les Français près de trente fois en Italie, depuis 
Pépin, et qui si souvent y a amené TAutriche, 
tandis que l'Espagne reste à l'écart. 

C'est par là qu'étaient entrés les Cimbres et les 
Teutons qui avaient mis à deux doigts de sa perte 
Rome, déjà maltresse de tout le bassin de la Médi- 
terranée et des plus riches pays de l'Orient. 

Arioviste était dans les Gaules; l'invasion ger- 
manique se faisait flot à flot ; ou germaine ou ro- 
maine, c'était la destinée de la Gaule. César !e sentit, 
et ce fut au Rhin qu'il porta la fi'ontière et la 
défense de l'Empire, la Gaule et les Alpes formant 
un immense bastion qui défendait et couvrait 
l'Italie. Trajan l'étondit jusqu'au Danube et môme 
au delà. Ce fut ainsi que l'Invasion fut retardée de 
cinq siècles, cinq siècles qui préparèrent la fusion 
des deux races. 

C'était une chance de salut pour Rome, un coup 
de gf^nio ; par malheur, César défaisait d'une main 
ce qu'il édifiait de l'autre. Matériellement , 11 for- 
tifiait l'empire ; moralement, il l'affaiblissait en 
détruisant la liberté. 

II avait l'illusion de plus d'un homme d'État, il 
voyait dans la force militaire un instrument qui 
suffit à tout ; et il ne sentait pas que cette force 
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même est morale autant que matérielle. Ce n*est 
pas une machine qui tient le sabre ou la baïonnette, 
c'esf^un homme, et c'est la valeur de Tindividu qui 
fait la valeur du soldat. Le bon état d*uiie armée est 
de plus une question d'argent, et sans liberté, il n'y 
a ni fortune privée, ni fortune publique. 

C'est ce que le despotisme romain ne comprit 
jamais. De César à Adrien, tout ce reste de libertés, 
tout cet esprit qu'on ne peut détruire en un jour 
disparut peu à peu. D'Adrien à Dioclétien s'établit 
ce système d'administration mécanique^ qui croit 
remplacer par des ordonnances et des règlements 
ce que la liberté seule peut donner. 

On dit, on répète que les règnes de Trajan, 
d'Adrien, des Antonins sont la plus belle époque 
qu'ait connue le genre humain ; si l'on veut dire qu'il 
y eut alors ime suite remarquable de princes hon- 
nêtes, dévoués à leur pays, on a raison de la louer, 
mais ce ne fut pas moins une époque de décadence ; 
la force morale et le bien-être qui l'accompagne 
allaient en s'affaiblissant. Dès le règne de Marc- 
Aurèle il n'y a plus d'armée, plus de ricnesses ; il est 
facile de voir que l'Empire ne résistera pas à ces 
barbares qui n'ont pour eux que l'énergie de la 
liberté. Marc-Aurèle lui-même ne pouvait plus 
douter de cette décadence qu*il contemplait avec 
une tristesse stoïque. Ce despotisme administratif; 
cette centralisation qui étouflFe toute pensée et toute 
action ; cette œuvre d'Auguste qu*on admire sans la 
connaître, nous l'avons étudiée et nous avons vu 
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avec Montaigne que ce n'était là qu'une épouvantable 
machine. Il eut fallu, à chaque changement de 
règne, un homme de génie, et encore doit-on douter 
qu'a la longue il ait pu soutenir cet écrasant 
fardeau. 

Qu'est-ce donc, Messieurs, qui fait la puissance 
d'un peuple? Le territoire, la richesse, le nombre 
de ses habitants ou la valeur des individus ? La 
force matérielle ou la force morale? Les plus grands 
pays du monde seraient-ils l'Inde et la Chine? Voyez 
pourtant cette poignée d'hommes qui va réduire la 
Chine (1860) et qui ne doute pas de son succès. Est- 
il plus facile aujourd'hui de conquérir la Suisse ou 
la Turquie ? La réponse n'est pas douteuse parce 
que la force d'un peuple est en raison inverse du 
nombre de ses habitants et en proportion de sa 
liberté. 

Voyons maintenant ce que Tempîre avait fait de 
tous les éléments de la liberté, ce que pouvait être 
alors la pensée, la volonté des citoyens. 

D'abord, la religion, toute en cérémonies, était 
sous l'autorité de l'empereur, l'incrédulité régnait 
dans les villes, une basse superstition dans les cam- 
pagnes. « La religion païenne, nous dit Montes- 
quieu, ne défendait que quelques erreurs grossières, 
elle arrêtait la main^ elle abandonnait le cœur. » 
[Esprit des Lois, XXIV, 13.) 

Ensuite, la philosophie était sans force; Jl ne res- 
tait rien du spiritualisme de Platon, véritable doc- 
trine de la liberté. Épicure pour les heureux et 

9 
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ceux qui yoolaient oublier, le stoïcisme ou le déses- 
poir pour un Tacite ou un Marc-Aurèle. On ne par-' 
lait point cCespérance dans cette société où tout 
étouffait sous l'absolutisme impérial. 

Une éducation sans virilité, toute de mots, des 
rhéteurs, des discussions puériles, rhistoire bannie 
et persécutée, la tribune du Sénat muette ou men- 
teuse. Le premier trait de la corruption des mœurs^ 
a dit Montaigne, c'est le bannissement de la vérité^ 
la vérité officielle^ c'est le mensonge certain ou pro- 
bable. La liberté politique, cette grande éducatrice 
des peuples, était confisquée au profit du prince, 
caché derrière le Sénat. La législation n'était pas 
moins faussée par le Sénat, tribunal d'exception» 
toujours prêt à condamner les innocents. 

La liberté individuelle n'était qu'un mot; Tindus- 
trie et le commerce réglés par un gouvernement 
jaloux et ignorant, la propriété écrasée par l'impôt 
ou détruite par la confiscation. 

Enfin, les libertés municipales anéanties et, pour 
tout dire, le sujet dans la loi n'étant plus qu'un oon- 
tribuablsj et le sénateur municipal qu'un exacteur 
d'impôts. 

Au-dessus de ce gouvernement de police, l'Empe- 
reur qui seul est tout et dont la volonté ou le ca- 
price fait loi : général, pontife, législateur, juge, 
suprême administrateur, tout vient de lui et tout y 
retourne. 

Au-dessous de l'empereur, d'innombrables em- 
ployés, tyrans subalternes, pillards, concussion- 
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naireSi protégés par le nom du chef de l*État. 

Pour seul bien de Tempire, la force, une armée 
d'abord romaine, mais bientôt et dès le règne d* Au- 
guste, italienne et provinciale, recrutée parmi les 
barbares depuis Marc-Aurèle, et enfin, toute com- 
posée d'étrangers. 

Les Germains entraient ainsi dans l'Empire sous 
prétexte de le défendre, pour un jour, se le par- 
tager. 

Voilà donc TEmpire romain dans toute sa vérité 
et toute sa laideur. Ce qui fait illusion, c'est cette 
unité extérieure, matérielle qui séduit toujours les 
hommes. L'égalité dans les lois civiles, l'uniformité 
dans l'administration, une même langue, un seul 
commandement, des routes, desçostes, une grande 
armée, toutes choses bonnes et même excellentes en 
soi, quand d'accessoires on n'en fait par le princi- 
pal, quand on les tempère en les modérant par la 
liberté ; et qui, autrement, ne servent guère que 
d'instruments à la tyrannie. 

Ce qui fit périr l'Empire, ce ne fut donc pas une 
vieillesse inévitable pour les peuples comme pour 
les hommes, car les peuples conquis par Rome se re- 
mirent à vivre aussitôt que TEmpire expira. 

Ce qui le tua, ce furent ces lois qu'il nous a lais- 
sées ; ce gouvernement qui étouffait la pensée, qui 
détruisait l'individu, qui finit par créer des castes, 
et attacher héréditairement le laboureur au sol, 
l'ouvrier à son industrie, le décurion à son Sénat, 
le soldat à son drapeau. 
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Jamais la nécessité de la liberté ne fut écrite en 
caractères plus sanglants et plus visibles que dans 
la ruine de ce despotisme qui avait dévoré le monde, 
et ne laissait après lui que la mort. 

Après le gouvernement romain, nous avons étudié 
Tavènement du christianisme au point de vue mo- 
ral et politique. C'est un germe nouveau qui parait 
dans le monde et pour ainsi dire une nouvelle forme 
de la liberté humaine. 

Le christianisme retire, en quelque sorte, une 
part de l'individu, et la part la plus précieuse de 
cette société politique qui prétendait tout absorber. 
Désormais Tàme esta Dieu ; nos pensées, notre con- 
duite, nos actes mêmes dépendent avant tout de 
nous et de notre conscience. Nous sommes nos pre^ 
miers juges et nos vrais souverains. 

Nous devons à César le tribut et Tobéissance exté- 
rieure, nous ne lui devons plus notre âme, et nous 
avons une loi, TÉvangile, qui juge entre César et 
nous ; qui, dans certains cas nous oblige au martyre 
plutôt que d'accepter le crime ou Tinfamie — à 
César ce qui est à César, à Dieu ce qui est à Dieu. 

Ce caractère du christianisme, nous Tavons étudié 
dans la lutte des martyrs contre les empereurs. Les 
persécutions n*ont pas été ce qu'on en dit d'ordi- 
naire ; ce n'est pas le fanatisme qui les a imposées, 
les empereurs ne croyaient guère à leurs dieux, 
c'est la lutte de la légalité contre la conscience, de 
la vieille société qui finit contre la nouvelle qui com- 
mence. 
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On croit à Rome, et on a toujours cru que la loi 
seule décide quel Dieu on doit adorer, c'est une des 
maximes les plus sacrées de Cicéron, tandis que les 
martyrs entendent choisir librement le Dieu qu'ils 
adorent. 

De là ce phénomène qu'on a mal compris. Les 
persécuteurs sont toujours les grands empereurs, 
ceux qui veulent relever les mœurs anciennes : un 
Trajan, un Marc-Aurèle, un Decius, un Dioclétien, 
tous restaurateurs et défenseurs de FEmpire, tan- 
dis que Commode, Caracalla, Héliogabale ont été 
indifférents et même favorables aux chrétiens. Leur 
égoïsme les rendait tolérants. 

Nous avons vu enfin quel fut le triomphe poli- 
tique du christianisme, et comment Constantin fit 
entrer TÉglise dans le cadre administratif de l'em- 
pire, grande victoire suivant les uns, fatale erreur 
suivant les autres. 

Depuis lors en effet, le christianisme a eu un 
double caractère, et, suivant le point de vue où on 
se place, on peut le louer sans crainte ou le criti- 
quer avec raison. 

Il est toujours TÉvangile, la religion de l'amour 
et de la liberté intérieure, le protecteur des faibles, 
des femmes, des enfants, des esclaves ; le soutien de 
toutes les misères; le vengeur de tous les crimes, 
l'ennemi de toutes les tyrannies. Il est digne de 
cette belle pensée de saint Augustin : Ubi non est 
caritas non est Justitia. 

Mais il est aussi TÉglise, c'est-à-dire une société 
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politique unie à l'État, qui partage souyent toutes les 
passions et toutes les faiblesses du Jour. 

Tantôt, comme au moyen Age, elle maintient la 
morale publique, encourage Téducation et les lettres, 
force les rois à plier ; tantôt aussi elle est ambi* 
tieuse pour son propre compte, elle Jalouse Teeprit 
humain, elie est l'ennemie de la liberté. Bn entrant 
dans la politique, elle a perdu ce vêtement sans 
tache qui en faisait la suprême beauté. 

Telle est l'union qui a duré depuis Constantin Jus- 
qu'à 1789, union fatale à la liberté et au progrès 
de Tesprit humain, fotale à TÉtat, plus ftttale en* 
core à rÉglise : Mon royaume n'est pas de ce momie, 
a dit le Christ ; oublier cette parole, c'est, comme le 
disait Arnaud, tomber dans Y hérésie de la domina- 
tion^ 

Voilà, vous vous en souvenez, Messieurs, oe 
qu'ont été nos études du premier semestre. 

Dans le second nous avons étudié les Gtermains, 
d'abord dans la Germanie avec Tacite, et plus tard 
nous les avons suivis dans leurs établissements en 
Gaule, en étudiant les principales lois des Barbares 
assis sur le sol de la France, Burgondes et Y isigoths, 
races gothiques déjà romanisées, Francs Saliens et 
Ripuaires, plus barbares et ayant mieux conservé le 
vieil esprit germanique. 

Or, ce vieil esprit, quel est-il ? 

C'est Topposé de l'esprit romain. C'est la liberté 
individuelle dans ce qu'elle a de plus tranché, c'est 
en toutes circonstances l'individu préféré à l'État. 
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Dans le système romain, c'est TEtatqui parait seul; 
le droit public ne connaît que le prince, le droit cri- 
minel ne voit que son intérêt, le droit civil est su- 
bordonné à des 'considérations politiques ; Téduca- 
tion, la religion, la pensée, la justice, tout est dans 
la main de TÉtat. Il a une croyance et des principes 
qu'on ne discute pas. 

Chez les Germains, TEtat n'est qu'un pouvoir 
chargé de faire régner la Justice et la paix, rien de 
plus ; le droit civil ne regarde que l'individu qui 
règle comme il Tentend sa croyance, l'éducation de 
ses enfants, sa famille, sa succession, sa commune, 
sa province. 

Le droit criminel n'est qu'un règlement d'intérêts 
de famille à famille, tout au plus le crime donne- 
t-il droit à une indemnité pour la paix troublée. 

L'intérêt public n'est pas quelque chose de distinct, 
c'est le résumé des droits particuliers. Ces intérêts, 
c'est le peuple lui-même qui les discute publiquement 
et qui décide ce qu'il faut faire. 

La discussion commune, c'est pour ainsi dire le 
gouvernement germanique. Quand l'autorité est à 
tous, on gouverne pour la nation et non pas contre 
elle, quand l'autorité est un homme et une abstrac- 
tion, il faut que cette autorité soit infaillible, indis- 
cutable; son prestige est détruit sil'on araison contre 
elle. Le pouvoir seul a toujours raison officiellement. 

Ces deux systèmes représentent de la façon la plus 
absolue : l'un l'égalité dans la servitude; c'est-àdire 
une fausse égalité; l'autre l'inégalité dans la liberté. 



296 TRENTE ANS D'ENSEIGNEMENT 

Le second système seul s'accordait avec le chris- 
tianisme, ce qui explique comment cette religion 
n'ayant pu mordre sur l'Empire fut un dissolvant 
pour l'État romain et le salut du monde nouveau; 
poison pour Tun, il devint un remède pour l'autre. 

En un point cependant le christianisme était plus 
près du système romain. Il établissait l'égalité par 
excellence, l'égalité vraie, et non pas la fausse égalité 
avec l'esclavage, et en ce sens il était opposé au prin- 
cipe germanique. 

C'est ainsi qu'il tient encore la balance entre 
les deux doctrines. Dans les pays qui ont gardé 
les idées romaines, il empêche la destruction com- 
plète de la liberté, môme lorsqu'il est allié à l'Etat ; 
dans les pays germaniques, au contraire, il pousse 
à l'égalité, et le monde moderne, aujourd'hui os- 
cille entre les idées romaines et germaniques. 

L'ancienne Rome et l'Angleterre nous présentent 
ces deux systèmes dans leur perfection ; à nous 
maintenant de réfléchir, nous Français qui sommes 
partagés entre la centralisation, legs de l'ancienne 
monarchie, et ces idées de 1789 qui ne sont autre 
chose au fond que les idées anglaises, américaines 
ou germaniques. 

Si un petit peuple comme les Germains a pu venir 
à bout de FEmpire romain, quelles seront parmi 
les nations modernes celles à qui appartiendra la 
puissance? ou plutôt quelles sont-elles ? 

Ouvrez les yeux, Messieurs et regardez autour de 
vous, Puissance, richesse, moralité, tout est en pro- 
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portion de la liberté. Où est la misère ? où est le so- 
cialisme? où sont les révolutions ? Est-ce en Amé- 
rique? Est-ce en Angleterre ? On annonce toujours 
que ces nations vont périr; mais ce sont les prophètes 
qui passent et la liberté qui grandit. 

Voilà, Messieurs, ce que nous enseigne l'histoire, 
voilà la loi qui ressort de nos études ; voilà les prin- 
cipes que, depuis douze ans je défends dans cette 
chaire comme le vrai critérium de la science, comme 
la règle de la vie. 

Ce que je crois, et ce que je dis ici comme profes- 
seur, je le pense comme citoyen, comme homme, et 
mon ambition serait de faire passer cette conviction 
dans tous vos cœurs. 

C'est là le seul triomphe que je désire ; je ne re- 
cherche pas les succès littéraires, je ne vous apporte 
pas de paroles étudiées. Nul langage ne me parait 
trop simple pour exposer la vérité qui ne veut pas 
de voiles. 

Mon seul désir, c'est d'éclairer votre esprit, c'est 
d'agrandir votre àme, c'est de vous attacher de 
plus en plus à la justice et à la liberté comme à la 
seule chose qui dure, la seule qui fasse le prix de la 
vie, la seule qui nous console au milieu des épreuves 
et de l'abandon. 

Si j'ai pu vous donner des raisons nouvelles d'ai- 
mer ces deux sœurs inséparables, si en sortant d'ici 
vous vous sentez plus animés de généreuses affec- 
tions, si quelque jour, séparés par la distance et le 
temps, vous vous rappelez qu'ici nous nous échauf- 



296 TRENTE ANS D*EN8EIQNBMBNT 

fions par on amour commun, gardes-moi votre soit- 
venir. Permettez- moi surtout de compter sur cette 
aflbction qui ne m*a jamais fait défaut. 

« Un cours, me disait M. Quizot, est un dialogue 
où le professeur parle tout seul. » Il avait raison, il 
me semble que je vous entends, c'est votre sympa- 
thie qui m*encourage, c'est elle qui m'inspire ; ce 
sont vos sentiments que l*écho vous renvoie. Gar- 
dez-la-moi, cette amitié, c'est ma force quand je 
monte dans cette chaire, c'est mon honneur quand 
j'en descends. 



1878-79. {Première j denadème et troisième leçons) 



Ces leçons, les dernières que Ton ait recueillies, n*étaieDl pas 
entièrement rédigées; mais les notes de cours de M. Labou- 
laye ont paru présenter assez dMntérôt pour être placées pres- 
que sans modifications à la fin de ce volume. 



Leçon d'ouverture (2 décembre 1878) 

Messieurs, 

Nous traiterons cette année du droit constitution^ 
nel. Le mot droit se prend ici dans deux sens : 

1" Comme synonyme de loi. Le droit civil, c'est 
Tensemble des lois civiles contenues dans le Code 
civil et ailleurs, Le droit criminel se trouve dans 
le Code pénal et le Code d'instruction criminelle. 
Le droit commercial dans le Code de commerce, etc. ; 

â^ Mais le droit, c'est encore l'ensemble des idées 
et desprincipes qui se sont incarnés dans les lois ; 
ce qu'on peut appeler Y esprit de la loi. 

Par exemple le Code civil ou Code Napoléon doit 
sa supériorité non pas à sa rédaction mais aux 
grands principes qu'il a fait passer dans la législa- 



300 TRENTE ANS D'ENSEIGNEMENT 

tion et par la législation dans la société. J'en citerai 
trois: La sécularisation de Fétat civil, l'égalité 
dans la condition des personnes ; l'égalité entre 
les terres possédées; yoilà pour le sens du mot 
Droit 

Nous avons ajouté constilulionnel, c'est-à-dire qui 
concerne la constitution. Qu'est-ce qu'une constitu- 
tion au sens politique ? 

Le mot est nouveau dans la langue firançaise an 
moins en ce sens. 

Nos pères parlaient des lois fondamentales de la 
monarchie française, du domaine de la couronne^ 
mais jamais de constitution avant la dernière moitié 
du XVIII' siècle. 

Quelles étaient ces lois fondamentales ? C'était 
riiérédité monarchique ; la loi Salique ; la division 
des ordres, l'inalJénabilité du domaine de la cou- 
ronne, rinamovibilité des offices. 

Quand on ne parle pas des lois fondamentales, on 
invoque le DroU public de France. Nous avons sur 
ce sujet un livre curieux : Les Maximes de droit pu- 
blic français, paru à Amsterdam en 1775, anonyme. 
Les auteurs sont Aubry, Mey, Maultrot, avocats 
au Parlement de Paris, qui s eflforcent de tirer la 
liberté des remontrances duParlementpendant trois 
siècles et des délibérations des états généraux, — 
Mais ils ne parlent pas de constitution ; d'où vient 
donc ce mot constitution ? Du latin et des usages 
romains. 

Jt4s constituerez établir le droit, se disait du 
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peuple, du Sénat, et plus tard des empereurs. Nous 
en trouvons la définition dans Gaïus, I, 3 : 

« Lex estquodpopM/îi^jubet atque constituit. Ple- 
biscitum quod plebs jubet atque constatât, 

« Senatus consultum est quod senatus jubet atque 
constituit, Idque legis vicem obtinet quamvis fuerit 
quœsitum. 

« Constitutio principis est quod imperator decreto 
yel edicto, vel epistola constituit neque unquam 
dubitatum est quin id legis vicem obtineat,cMw ïpse 
imperator per legem imperium accipiat. » 

Constitution répond donc à notre ancien mot : 
Établissement (de saint Louis), ou Assise (de Jéru- 
salem) . 

Des empereurs, le mot a passé dans TÉglise. Les 
papes, en vertu de leurs primautés,rendirent des lois, 
ou Constitutiones (Bulles et Brefs), qui répondent 
aux décrets, aux édits, aux rescrits des empereurs. 

Tout le monde a entendu parler de la Bulle ou 
Constitution^ Unigenitus Lei filius, rendue en 1713 
par le pape Clément XI contre le P. Quesnel, et qui 
troubla la France pendant le xviii* siècle. Mais pour 
trouver le mot constitution emiployé dans le sens poli- 
tique, il faut descendre jusqu'à Y Esprit des lois, 1748. 

C*est la date de cette expression prise comme sy- 
nonyme de forme de lois du Gouvernement. 

Le mot est entré dans la langue, et on a parlé 
désormais, non plus de f ancien gouvernement de la 
France, comme faisait le comte de Boulainvilliers 
en 1784, mais de la constitution monarchique comme 
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rhistonographe Horeaa en 1780, — et à la fin du 
siècle il n*est plus question que de constitation. ^ 
D*Qne part, on vante les constitutions américaines 
que Franklin a mise à la mode; d'antre part, nous 
ToyoDS le roi Louis XYI demander à être éclairi sur 
la consiUuHon firançaise. 

Le mot adonc pris un sens défini : 

1* (Test la loi du gouyemement, la loi qui orga- 
nise les pouYoirs publics et qui garantit les libertés, 
indiTiduelle, de conscience, de religion, de réunion, 
d'association ; 

I* Cette loi doit être écrite, c'est ainsi qu'on 
nomme consUtution après 1789, le pacte fait par 
l'Assemblée nationale avec la royauté. Puis Tinrent, 
TOUS le sayez, la Constitution de 1791, qui dura un 
an; celle de 93, qu'on n'exécuta pas; celle de l'an m, 
qui établissait deux chambres des Cinq-cents et des 
anciens. 

C*est à cette époque que de Maistre publie ses 
Considérations sur la France et sur le principe géni- 
raiewr des ConstiiuHofiSj il proclame que les consti- 
tutions se font toutes seules, parle progrès du temps 
et des circonstances et qu'une constitution écrite est 
une constitution morte. Mais il déclare en même 
temps que tous les peuples ont une constitution, et 
que la France en avait une à laquelle il faut revenir. 

Ces théories de de Maistre ont eu un grand suc- 
cès; elles contiennent une part de vérité qui expli- 
que leur intérêt et une part de sophisme qui a fini 
par les tuer. 
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La querelle porte sur les mots, elle est purement 
verbale ; il suffit d'une dëfinition pour la faire cesser. 

Entend-on, par constitution, la forme politique 
d'un gouvernement, comme on entend par la cons- 
titution d'un individu son tempérament et sa com- 
plexion ? Assurément tous les peuples ont une con- 
stitution. Celle de Turquie est le pouvoir absolu du 
Sultan et la garantie des libertés publiques, c'est le 
caprice du maître. Mais c'est un raisonnement pres- 
que digne de la Palisse, que de parler d'une consti- 
tution dans ce sens-là. 

L^ France avait-elle en 89, une constitution? 
Sans aucun doute, ce n'était pas un pur despotisme. 
Il y avait la division des ordres qui réservait des 
privilèges au clergé et à la noblesse ; il y avait la 
liberté des mœurs publiques, une certaine douceur 
de gouvernement paternel ; il y avait le souvenir 
lointain des états généraux et enfin l'enregistre- 
ment des parlements ; tout un ensemble d'institutions 
imparfaites qui n'empêchaient ni l'arbitraire de la 
cour ni celui des bureaux. 

Sans doute on pouvait tirer de l'histoire de belles 
paroles et de beaux exemples, comme on en pou- 
vait tirer également des modèles d'arbitraire ; mais 
quelles garanties y avait-il pour Tindividu? Quelle 
part était faite à la nation dans son gouvernement? 
Il n'y avait rien. 

Des institutions que rien ne garantit et qu'on 
n'applique pas, ne forment pas une constitution. 

Mais où de Maistre a raison, c'est quand il sou- 
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tient qoe faire une constitution qui conyienne à 
tous les temps, à tous les peuples, c est tirer de son 
cerreau une toile d*araignée, ce n*est pas fonder 
une institution. 

Il a raison encore une fois contre la philosophie 
du xyni* siècle ; il a tort de repousser les préten- 
tions légitimes de la nation qui demande à aYoir 
une part sérieuse et bien réglée dans son gouver- 
nement. 

Est-U yrai maintenant qu on ne peut pas écrire 
une constitution? 

Oui, si Ion entend par constitution la façon d*étre 
d*un pays, on ne décrète pas les mœurs; non, si l'on 
yeut parler de la mise en écrit des lois qui orga- 
nisent les pouvoirs publics, et les maintiennent 
dans des limites déterminées. 

L'exemple de TAmérique est là pour le prouver. 

Et quant à FAngleterre, si sa constitution repose 
sur des précédents, sur la commun law, elle repose 
aussi en grande partie sur des lois écrites. Le Bill 
des droits, la pétition des droits, etc., et beaucoup 
plus qu'on ne le croit communément. 

Au reste, ce besoin, cette, nécessité d'écrire les 
lois fondamentales, personne n'a pu s'y soustraire. 
Louis XVilI a écrit la Charte (Ordonnance de 
réformation) et depuis lors toutes les monarchies 
en ont fait autant. 

Totus mundus stultizat et vult hahere novas ConsU- 
tutiones, disait un peu avant 1830, Tempereur 
d'Autriche François I". 
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La folie n'a fait que gagner depuis ce temps-là, et 
elle est devenue si générale qu'elle peut passer pour 
raison. 

Mais cette question de constitution écrite nous 
permet de résoudre une difficulté qui s'est, présen- 
tée plus d'une fois, surtout aux législateurs chargés 
de rédiger une constitution. 

Qu'est-ce qui est constitutionnel et qu'est-ce qui 
ne l'est pas ? 

Il y a là une question de pratique et une autre de 
théorie. 

En fait, la Constitution établissant en général 
des procédures particulières, sacramentelles, quand 
il s'agit de l'amender ou de la réformer, il n'y a de 
constitutionnel que ce que l'acte môme de la Cons- 
titution ou les lois organiques déclarent constitu- 
tionnel, comme il n'y a de criminel que ce que la 
loi punit comme crime. 

En théorie on a eu longtemps la manie de mettre 
dans la constitution, comme dans une arche sainte 
ce qu'on voulait enlever à Taction du futur légis- 
lateur. 

Dans le projet de la constitution de 1848 on avait 
mis le droit d* aller et de venir y la nécessité des trois 
lectures pour la validité d'une loi, etc. 

Aujourd'hui on est revenu à des idées plus saines ; 
et désormais il n'y a de constitutionnel que deux 
choses : 

1** Ce qui touche à Vorganisation des pouvoirs 
publics et à leurs rapports entre eux ; 
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20 Ce qui touche à la garantie des libertés 
publiques. 

Prenez une constitution américaine, vous y trou- 
verez ces deux points, conditions d'existence des 
gouvernements libres. 

La Constitution de 1875 a réglé le premier point, 
elle a laissé de côté le second. Cela est fâcheux dans 
un pays qui n'a pas de tradition libérale. H en 
résulte, par exemple, une grave incertitude sur 
rétendue de la liberté religieuse ; des doutes sérieux 
sur la liberté de réunion, d'association, etc. 

Le système adopté par les Américains est à la fois 
plus sage et plus sûr, et il peut nous servir de 
modèle, car il comprend tout notre programme. 

Ainsi, organisation des pouvoirs publics ; 

Garantie des libertés publiques, c*est là ce qui 
compose le droit constitutionnel. 

Qu'est-ce maintenant. Messieurs, que le droit 
constitutionnel comparé? 

Autrefois, quand on considérait le droit d'un 
point de vue philosophique, comme une application 
d'un droit naturel, universel et plus ou moins chi- 
mérique, on se contentait de comparer les disposi- 
tions des constitutions ; elles se rapprochaient plus 
ou moins d'un original ou d*un idéal que chacun 
portait dans sa tête. 

Mais aujourd'hui la méthode historique a tout 
renouvelé. Chacune de ces dispositions a son histoire 
en France et ailleurs. 

En France c'est historiquement que nous expU- 
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quons oomment on en est venu à adopter certaines 
lois, celles, par exemple qui concernent la liberté de 
la presse. 

Mais en Angleterre cette liberté a aussi son his- 
toire ; c*est même d'Angleterre que nous est venu 
le jury comme juge de la presse ; et T Angleterre, 
à son tour, n'est pas arrivée du premier coup à son 
régime actuel de liberté. Il nous faut donc connaître 
les phases qu'elle a traversées pour en faire notre 
profit. 

Une autre grosse question, celle des dépenses 
publiques, du budget pour l'appeler par son nom, 
n'est pas réglée en France comme en Angleterre, 
mais elle a de l'analogie avec ce qui se passe aux 
États-Unis sans y être identique. 

llechercher les difff^rences et les dissemblances 
qui existent entre ces peuples à cet égard et en don- 
ner les raisons, voilà un des objets du droit consti* 
tutionnel comparé. 

Je prendrai un autre exemple, la juridiction du 
Sénat ; il est bon de savoir comment elle est réglée 
en Amérique où elle est purement politique, et de 
se demander notamment pourquoi la procédure à 
suivre par le sénat n'est pas réglée ; dans quels cas 
il y a contre lui recours en cassation, etc ? 

Vous voyez déjà par r^es brèves indications quel 
est l'intérêt de nos études ; on peut le faire ressortir 
plus clairement en disant d'abord que ces études 
sont la clef du droit tout entier \jus prwatum latet 
sub tutela jurU publiciy ensuite qu'elles sont capi- 
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taies pour tout homme politique? Et qui peut se 
promettre de n'être jamais sénateur, député, magis- 
trat, préfet? Qui n'a son avis à donner, son parti à 
prendre comme électeur? 

Quel citoyen n'est juré, ou contribuable? Quelle 
personne trouverait-on, surtout en France, qui ne 
tienne à sa liberté individuelle, religieuse, sociale ? 

« Le droit constitutionnel, disait Rossi, est à la 
fois thistoire et le patrimoine de la nation^ le bien 
de tous, le droit de tous .» 

Aussi, Messieurs, dans les pays libres, enseigne- 
t-on la Constitution aux citoyens. 

Aux États-Unis, dans les écoles, on apprend aux 
enfants la Constitution de TÉtat particulier anquel 
ils appartiennent et celle des États-Unis, et tout le 
monde s*en applaudit. 

En France, les études constitutionnelles se sont 
f ondées sous la Restauration. 

Le grand initiateur en a été Benjamin Constant 
dans son cours de Politique constitutionnelle. Les 
premiers propagateurs. Chateaubriand, dont on n'a 
pas oublié la Monarchie selon la charte^ et Royer- 
CoUard dans ses discours si remarquables, qui ont 
été recueillis par M. de Barante. 

Mais il n'y a eu d'enseignement sur cette matière 
que depuis la royauté de Juillet. 

Une chaire fut fondée à Paris en 1834 par M. Gui- 
zot. Je citerai quelques passages du rapport : 

« L'objet et la forme de cet enseignement sont 
déterminés par son titre même. C'est lexposition 
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de la Charte et des garanties individuelles, comme 
des Institutions politiques qu'elle consacre. 

« Ce n'est plus là pour nous un simple système 
philosophique, livré aux disputes des hommes, c'est 
une loi écrite reconnue, qui peut et doit être expli- 
quée, commentée, aussi bien que la loi civile ou 
toute autre partie de notre législation. 

« Un tel enseignement à la fois vaste et précis, 
fondé sur le droit public national et sur les leçons de 
thistoire, susceptible de s'étendre par les comparai- 
sons et les analogies étrangères, doit substituer aux 
erreurs de l'ignorance et à la témérité des notions 
superficielles, des connaissances fortes et positives.» 

Le cours fut confié, vous le savez, à Pellegrino 
Bossi, constitutionnel éprouvé, exilé d'Italie, pro- 
fesseur et législateur en Suisse, esprit clair, fin et 
délié, doué de la prudence et du tact qui étaient 
nécessaires à cette époque. 

Son cours, recueilli par M. Porée, fut publié en 
1866. Nous n'avons là qaele squelette de son enseigne- 
ment, mais il est infiniment précieux parcequ'ilnous 
donne un jalon exact, qui nous permet de mesurer 
le chemin parcouru. 

Ce cours, fait par Bossi jusqu'en 1845, fut sup- 
primé par l'Empire ; il est question aujourd'hui de 
le rétablir, serait-il utile. Messieurs ? Sans aucun 
doute, et voici pourquoi, 

Nous n'apprenons en général la politique que dans 
les journaux; or les journalistes sont excellents 
vulgarisateurs, mais médiocres théoriciens... parce 
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que les passions jouent un trop grand rôle dans la 
politique ; on oublie trop souvent les principes, on 
n*en veut plus, surtout quand ils profitent à tos 
adversaires ; et le cardinal de Betz a écrit avec 
raison, que pour rester de son parti il fallait trop 
souvent changer d'opinion. 

C est dans la jeunesse qu'il convient de se donner 
des principes, qui plus tard vous gouvernent dans 
la vie et vous retiennent . Il est bon de connaître 
rhistoire de ces idées libérales qui ont été le désir, 
ridéal des hommes de 1789, qui après 1814 rendi- 
rent à la France une grande induence morale et qui 
ont, peu à peu, transformé les monarchies euro- 
péennes. 

En étudiant la République constitutionnelle, nous 
aurons le même travail à faire; pour être un bon 
gouvernement, il faut qu'elle soit la garantie de 
toutes les libertés. C'est dans Tétude des institutions 
que se forme le patriotisme vrai, raisonné, profond, 
et qu'on se débarrasse des faux enthousiasmes ou 
des dédains stériles. 

Vous connaissez maintenant. Messieurs, l'esprit 
de mon cours. Alors même qu'on rétablirait à Técole 
de Droit, un cours de droit constitutionnel, le mien 
serait utile encore, car je me tiendrais moins dans 
la lettre de la loi, je remonterais davantage aux 
origines et à Tesprit de la Constitution, esprit que 
je dois connaître puisque j'ai vu la Constitution se 
faire sous mes yeux, et que j'ai été rapporteur delà 
loi des pouvoirs publics. 
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Ai-je besoin d'ajouter qu'un pareil enseignement 
n'a rien à faire avec les partis ? La liberté et la jus- 
tice leur profilent à tous et ne sont le monopole de 
personne. 

Ne cherchez donc jamais dans mes paroles, d'al- 
lusions aux événements du jour, je ne m'occupe 
que des principes, comme un médecin s'occupe de 
la maladie et des remèdes, sans s'inquiéter des fautes 
qui ont pu les rendre nécessaires. 

Je vous dirai la raison historique et juridique^de 
ce qui est; le jugement vous appartiendra: ce ne 
sera peut-être pas le mien, nous garderons chacun 
notre liberté et le respect mutuel de nos opinions. 
J'ai confiance en vous, j'espère que vous aurez con- 
flance en moi. 



1879-79 {Seconde et troisième leçons) 



Messieurs, 

Nous avons vu ce que c'est qu'une constitution ; 
mais qui a le droit de faire ou de donner une cons- 
titution, et qui est obligé de lui obéir ? 

Le pouvoir d'une constitution et de ceux qui la 
font est-il absolu? pu l'individu, au contraire, a-t-il 
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des droits contre le législateur, contre la majorité, 
contre la société ? 

Question philosophique peut-être, mais en tous 
cas de la plus grande importance, car ce sont les 
idées qui gouvernent les hommes. 

Qu'est-ce donc que Tindividu ? 

D'abord, un être sensible et actifs cest-à-dire 
doué de sensibilité et d'activité comme l'animal, et 
qui a besoin pour vivre de boire et de manger, de 
se vêtir, d'avoir un logis, de faire vivre sa femme 
et ses enfants. 

En second lieu, c'est xmètre intelligent ^ c'est-à- 
dire un être doué de mémoire et de jugement pour 
se rendre compte de ses sensations, en tirer des 
conclusions et agir en conséquence. 

C'est aussi un être raisonnable^ doué de raison, 
l'homme est le seul parmi les animaux qui songe à 
Tavenir et à la mort. 

L'animal ne fait pas de prévisions et vit au jour 
le jour (excepté dans une certaine mesure l'abeille, 
le castor, la fourmi, etc.), mais l'oiseau, le bœuf, le 
mouton, meurent de faim, si l'hiver est rude, et si 
l'homme ne s'occupe pas de les faire vivre. 

L'homme est encore un être moral. 

L'homme est raisonnable, il s'aperçoit qu'il y a 
des choses bonnes et d'autres mauvaises ; il a le 
sentiment du bien et du mal ; il s obéit à lui-même, 
il est libre de choisir entre le vice et la vertu, et ce 
choix est ce qui constitue sa moralité. 

Il y a des écoles à la mode aujourd'hui qui nient 
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la liberté, le bien et le mal, le juste et Tinjuste, le 
droit par conséquent ; nous verrons à quels résul- 
tats elles arrivent. 

En attendant restons-en à Topinion sur laquelle 
le monde repose depuis qu'il existe des sociétés hu- 
maines, c'est que l'homme peut librement faire le 
bien et éviter le mal. C'est le fondement de la mo- 
rale, du droit et des constitutions. 

L'homme est également un êire religieux. Depuis 
l'origine des sociétés les hommes ont l'idée d'un pou- 
voir supérieur, d'une cause première. Chacun s'en 
fait une idée diflërente. Il y a loin de celui qui bat 
son fétiche impuissant à l'homme qui s'incline de- 
vant la suprême justice, et la suprême vérité. Mais 
on peut dire que sauf un certain nombre de philo- 
sophes, la majorité des hommes croit à un Dieu et 
à la rémunération du vice et de la vertu. 

Enfin l'homme est un être sociable. Il est né pour 
vivre avec ses semblables. Il a l'instinct de la fa- 
mille qui ne finit pas pour lui après la première 
éducation des enfants. 

Il aime à se réunir avec ses semblables, et plus 
il est civilisé, plus il désire cette réunion. 

On connaît le mot d'Aristote : la vie solitaire ne 
convient qu'à un Lieu ou à une bêle, et vous savez 
que le régime cellulaire dans les prisons est insup- 
portable aux Français. 

Voilà, Messieurs, les qualités qui constituent l'in- 
dividu. Qu'elles viennent de la race ou de l'éduca* 

tion, peu importe ; puisqu'elles existent, c'est que 

9. 
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l'homme les portait en germe, et qu'elles se sont 
développées, elles sont donc à loi. 

Et notez qu'il ne faut pas considérer ces qualités 
isolément ; elles se tiennent et s'entr'aident. 

Par exemple, Thomme est sociable^ est-ce seule- 
ment comme une abeille ou une fourmi ? Non, il est 
oicore sociable comme être intelligent, comme être 
raisonnable. Et la parole ou Xor^ en est la preuve 
décisive. 

Il est sociable comme être moral, car le sentiment 
du bien et du mal dans la société enfante le juste et 
rinjuste. TJhi socieias^ ibi jut. En dehors de la so* 
ciétéiln'y a pas de droit, si Thomme est seul, envers 
qui pourrait-il s'obliger ? 

Il est encore sociable comme être religieux, et cela 
est évident; car qu'est-ce qu'une f^^e sinon uneto- 
ciété de fidèles établie pour adorer Dieu en commun. 

L'homme est un être moral, mais il a besoin de 
la raison et de l'intelligence pour distinguer le bien 
réel de ce qiïil croit être le bien. La conscience n*est 
pas la science, et de très honnêtes gens ont &it de 
bonne foi beaucoup de mal, comme les Espagnols en 
Amérique, l'Inquisition, etc. 

L'homme est un être intelligent^ mais la moralité 
doit guider son intelligence qui autrement devien- 
drait un instrument des mauvaises passions. 

Et maintenant cet êtreainsi doué, pour qui vit-il? 
Pour la société, pour un maître ou pour lui-même? 
c'est la plus grave des questions. Tout le droit poli- 
tique dépend de la réponse qu'on y fera. 
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Le travail est donc un droit domanial et royal 
(ceci est dit contre les prétentions féodales) .^ Mais le 
roi se croit en droit, pour assurer à tous une Tîe 

m 

heureuse, de régler le travail, la production du blé, 
la culture delà vigne ^ les métiers de toutes sortes, à 
plus forte raison la culture de F esprit, la littérature 
et la science. Il doit empêcher qu'on n empoisonne 
son troupeau, ou qu'on ne lui donne des habitudes 
de rébellion. 

En ce point la royauté est soutenue et en quelque 
façon doublée par TÉglise qui ne veut pa:$ qu'on 
puisse toucher à réternelle vérité. C'est que la vérité 
au point de vue catholique est quelque chose d'ab- 
solu, d'invariable, et non pas seulement un symbole, 
un drapeau, autour duquel on se range. 

Ainsi vérité, travail, vie de la société, tout dé- 
pend de la royauté. Le prince a des droits : le sujet 
ou l'individu n'a que des devoirs. Quelle que soit la 
douceur du gouvernement, l'autorité n'en est pas 
moins absolue. 

Il n'est pas question de libertés publiques, de 
droits individuels à garantir; le but qu'on poursuit 
c'est V unité : une foi, une loi, un roi ; par consé- 
quent il n'y a pas de constitution. 

Tel a été le droit commun de l'Europe jusqu'à la 
Réforme ; tel il est encore en Russie. Mais à partir 
du XVI* et du xvii* siècle on a commencé à reven- 
diquer les droits de l'individu; c'était la conséquence 
directe de la Réforme. Si l'individu a des droits 
comme chrétien, il en a comme être intelligent et 
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moral ; le pouvoir des rois ne peut plus être absolu 
légitimement. 

Au xvii^ siècle, après la Révolution de 1688 en An- 
gleterre, il ^arutun Avis important aiujs réfugiés; on 
y combattait au nom de TÉcriture et de la religion, 
la conduite des Anglais qui avaient chassé leur roi 
et celle des réfugiés français qui soutenaient la légi- 
timité du prince d'Orange. 

Comme réponse on publia en 1692 à Londres et à 
La Haye, un livre bien oublié aujourd'hui, mais des 
plus remarquable, intitulé : 

Défense de la nation britannique où les Droits de 
Dieu et de la Société sont clairement établis au sujet 
de la Révolution d'Angleterre, 

L'auteur est un réfugié français, le pasteur Ab- 
badie, à qui l'on doit les Preuves delà Religion chré- 
tienne et VArt de se connaitre soi-même, 

A quel titre, dit-il, les rois exerceraient-ils le 
pouvoir arbitraire ? 

Comme pères ? Mais alors c'est un pouvoir qui a 
pour but la conservation de l'enfant. Comme conqué- 
rants ? Mais ils ont renoncé au droit de détruire, et ils 
se sont engagés à respecter la famille et la propriété. 

Comme élus du peuple? Mais le peuple conserve 
son droit naturel sur les six choses qui lui appar- 
tiennent : ses biens, sa liberté, ses enfants, sa vie, 
son honneur ou sa réputation, sa conscience. 

La royauté est un pouvoir suprême, mais non 
unique, qui doit se concilier avec la conservation des 
autres magistratures. 
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La loi de succession royale suppose le consente- 
ment de la nation, et rengagement du roi de tout 
faire pour le bien de l'État. 

En somme, les rois ont le pouvoir, la force, mais 
ils n'ont pas nécessairement le droit ; « autant vau- 
drait dire que les médecins ont un droit absolu sur 
leurs malades parce qu'ils peuvent les tuer ou les 
empoisonner. » 

C'est donc bien du protestantisme qu'est sortie 
ridée de liberté individuelle, de conscience, de 
pensée et de parole ; non pas assurément que ce 
fût le but de Luther, qui voulait simplement revenir 
à la primitive Église, ni celui de Calvin qui établit 
à Genève un gouvernement despotique ; vous con- 
naissez tous la mort de Servet. 

Non, mais une fois qu'une idée lancée dans le 
mcînde est acceptée par l'opinion, elle n'appartient 
plus à celui qui Ta lancée, elle donne toutes ses con- 
séquences même imprévues. 

En Hollande d'abord la liberté s'établit ; Spinosa 
y publia ses œuvres ; puis, les réfugiés français 
vinrent s'y établir sous Louis XIV. — Un peu plus 
tard, en Angleterre, après 1688, malgré des mesures 
trop rigoureuses contre les catholiques et les dis- 
sidents, la liberté individuelle devint toute-puis- 
sante; grâce à Vhaheas corpus, à la liberté de la 
presse, et ce gouvernement libre fit la grandeur de 
la nation anglaise. 

En France, au xviii* siècle, le mouvement se fit 
par la philosophie, par Montesquieu, Voltaire, 
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d^Holbach et Rousseau. •— Mais ces écrlyalns n'eu- 
rent pas une idée nette des droits de Tindimdu, on 
pensait beaucoup moins à la liberté individuelle qu'à 
la destruction des privilèges, pendant qu'une évo- 
lution toute différente se produisait en Amérique où 
la liberté est sortie des églises dissidentes. 

En 1776, lorsqu'on rédigea les constitutions des 
États, on y inséra partout une déclaration des droits. 

On se plaignit ensuite qu'il n'y en eût point dans 
la Constitution fédérale, et on présenta, dans ce sens, 
des amendements. Les Américains tiennent, avant 
tout, à ces garanties individuelles : 

Liberté des églises ;— liberté de la presse, de réu- 
nions, de pétition ; — liberté de la personne et du 
domicile; — grand et petit jury; —jugement public; 
— liberté do la défense ; indemnité en cas d'expro- 
priation, etc. — C'est là la base de leur constitution. 

En France, il n'en fut pas de même et j'ai répété 
souvent quels inconvénients avait eu l'adoption des 
idées de Rousseau et du Contrat social : c*est Tidée 
antique. La liberté du peuple, c'est sa souveraineté. 

Le pouvoir à Athènes était dans les mains d'une 
aristocratie peu nombreuse et qui ne connaissait ni 
la liberté religieuse, vous vous rappelez Socrate et 
Aristote; ni la liberté individuelle, le citoyen vivait 
pour l'État. 

A Rome, il en fût de même, et toutes les théories 
de la Convention sont viciées par cette erreur em- 
pruntée à l'antiquité qu'on voulait transporter dans 
la France moderne. 
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Rousseau avait bien dit qu'un peuple qui choisit 
des représentants abdique, car, en eflFet, il n'a plus 
de garanties; après lui la Convention voit dans la 
délégation qu*elle a reçu du peuple une transmission 
de la souveraineté et la souveraineté comprend tout» 

L'Église supprimée, la liberté personnelle confis- 
quée, le tribunal révolutionnaire institué sans ga- 
ranties pour l'accusé, tout cela est régulier et semble 
légal, parce qu'on dit que c'est le peuple qui a tout 
fait et qu'il peut tout faire. 

Messieurs, le dernier mot de cette doctrine, c'est 
le césarisme, c'e3t l'histoire d'Auguste et de Napo- 
léon. On se demande un jour logiquement pourquoi 
ne pas déléguer tous les pouvoirs à un seul homme 
au lieu de sept cents, et César devient tribun per- 
pétuel ; l'Empire, c'est la continuation de la Répu- 
blique romaine, avec tous les pouvoirs concentrés 
dans une seule main ; Napoléon est le seul repré- 
sentant du peuple français. 

C'est là ce qu'on appelle la doctrine de l'école ja- 
cobine (sans le prendre dans le mauvais sens) et c'est 
par là qu'on a pu appeler l'Empereur un Robespierre 
à cheval. 

C'est ridée despotique que nous avons vu récem- 
ment dominer à Genève, et qui n'a pas là l'excuse de 
l'antiquité, car c'est un gouvernement régulier qui 
a une représentation nationale, une délégation des 
pouvoirs ; une abdication partielle du peuple. 

L'esprit jacobin c'est un reste de l'acre levain de 
la tyrannie. Les Jacobins sont partisans de la cen- 
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tralîsation, de l'action universelle de l'État : et par 
là, sans le vouloir, ils se rattachent à TEmpire et à 
la monarchie de Louis XIV. 

Avec la Restauration revinrent au jour les idées 
protestantes, non pas bien entendu comme protes^ 
tantes, mais comme anglaises; on s'occupa peu 
alors de TAmérique, et beaucoup de l'Angleterre. 

Remarquez que les deux apôtres de la nouvelle 
école libérale furent deux protestants suisses qui 
avaient vécu à l'étranger : Mme de Staël dans ses 
Considérations sur la Révolution française ; Benja- 
min Constant dans son cours de Politique constitu- 
tionelle; ce dernier était de beaucoup le plus éclairé. 
Élevé à Edimbourg, mêlé à la vie allemande, il a 
vu le premier réveil des études historiques en Eu- 
rope. 

Partout rindividu est ce qui l'intéresse. Le gou- 
vernement n'est qu'une garantie ; aussi demandait-il 
d'abord : pleineliberté religieuse ; liberté de la presse ; 
liberté individuelle; inviolabilité des propriétés; 
liberté commerciale; liberté municipale. 

Puis au-dessus, comme garantie de ces libertés, 
un gouvernement régulier ; des pouvoirs publics ; 
deux chambres; des ministres responsables; une 
autorité judiciaire indépendante. 

Il écrivait en 1818, t. II, p. 71 : « La liberté, 
l'ordre, le bonheur des peuples sont le but des asso- 
ciations humaines ; les organisations politiques ne 
sont que des moyens, » 

« Un républicain constitutionel est beaucoup 
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plus disposé à devenir un royaliste constitutionnel 
qu'un partisan de la monarchie absolue. 

c< Entre la monarchie constitutionnelle et la Ré- 
publique, la différence est dans la forme. Entre la 
monarchie tSQ&âtîtutiann^e et la République, la 
différence est dans le fond. » 

De cette vérité, Messieurs, nous avons fait Tex- 
périence, mais en sens inverse. 

Benjamin Constant était en avance de son temps, 
depuis, vous le savez, le monde a marché dans la 
voie qull avait frayée. 

Aujourd'hui deux écoles sont en présence, dont 
la diversité éclatera quelque jour ; car entre gens 
de bonne foi, il ne se peut pas que la différence 
des principes n'amène une différence de vue et de 
conduite. C'est peut-être en ce sens, que Mme de Staël 
disait : « Tout comprendre, c'est tout pardonner. » 
Mais pour un homme politique, on ne peut rester 
dans le vague entre l'école autoritaire et l'école 
libérale. Il y a là une vérité ou une erreur, c'est 
un choix à faire, seulement comme on Ta dit, pour 
accomplir son devoir, il faut le connaître. 

Cherchez donc la vérité. Messieurs, suivant le 
mot de l'Évangile, et la Vérité vous aflfranchira. 



PIN, 
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